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Décrets pris en application de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 


des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale. 





Rapport général. 


[a loi du 2 avril 195 à accordé au Gouvernement des pou- 
vors Spéclaux en matière économique et sociale. 

Le Gouvernement à procédé à une première publication de 
derets pris le 30 avril et tendant à modifier la législation 

Je dans les conditions prévues par l’article 1° ($ 1, b) de 
la loi du 2 avril 1955. 

| publie aujourd'hui une seconde strie de textes se ratta- 
chant aux préoccupations qui avaient inspiré la délégation de 
pouvoirs prévue par la loi du 14 août 1954. Ces texles s'inse- 
I lans le programme d'action gouvernementale, et s'inspi- 
rent des préoccupations qui sont à la base de celui-ci: l'expan- 
sion Cconomique et le progrès social. 

Ils sont groupés ci-après sous quatre titres, visant quatre 
objeclifs : 

|. — Mise immédiate à la disposition des services des moyens 
de financement indispensables à la réalisation des objectifs 
esseulels retenus par le deuxième plan de modernisation: 
c'est l'objet de dix décrels programmes pris en exécution du 
paragraphe 1% de l'arlicie unique de la loi du 14 août 1954. 

IL — Amélioration et simplification de la législation de la 
construction, de la reconstruction immobilière et de 1 hahitat 

al et urbain. 


ll Perfectionnement de la législation sociale, notamment 
en matière de sécurité sociale et de santé publique, dans ja 
métropole et outre-mer. 

IV, — Mise en œuvre de diverses dispositions tendant à favo- 
riser l'expansion économique et à améliorer la productivité 
dins la métropole et outre-mer. 

Uue troisième série de textes adoptés en même temps fera 
l'objet d'une publication ultérieure, 


Les décrets programmes, 


L'objet äes décrets programmes est d'ouvrir des crédits 
d'investissements globaux répartis en tranches annuelles. Cette 
procédure ajoute aux avantages normaux des autorisations de 
programme prévues depuis quelques années dans le cadre des 
budgets annuels la possibilité de voir plus loin et plus large 
dans la réalisation des investissements jugés souhaitables. Elle 
n'assure pas seulement, en effet, l'ouverture des crédits de 
payement nécessaires au cours de chacun des exercices d'appli- 
cation, mais garantit aussi que les autorisations de programme 
prévues à l’origine seront utilisables au cours de chacune des 
années de réalisation du plan d'équipement. 

Elle donne en définitive aux administrations intéressées la 
cerlitude, d'une part qu'elles disposeront de la totalité des 
crédits nécessaires au financement des travaux entrepris, 
d'autre part que les crédits de payement non consommés dans 
l'année de leur ouverture seront automatiquement reportés. 
Elle leur permet donc de dresser des programmes cohérents de 
travaux et de jes mener à h'en sans être entravées par le forma- 
lisme budgétaire courant. Elle fournit la possibilité de prendre 
une vue correcte des engagements de l'Etat résullant de la 
mise en œuvre de programmes de longue durée, et de connaître 
avec certilude les payements auxquels il conviendra de faire 





face au cours des exercices À venir. La continuité des chantiers 
assurce de cette manière permet de maintenir la stabilité de 
l'activité économique et de l'emploi; elle doit se traduire en 
outre par une réduction des coûts dont bénélicieront les 
finances publiques. 

La procédure des décrets programmes comporte en outre une 
innovation importante: elle permet en effet d'accorder des 
autorisalions de programme valables pour plusieurs années 
dans trois cas délerminés : 

1° quand il s'agit d'opérations de série comprenant de nome 
breuses unités identiques et qui peuvent être exécutées sous 
forme de commandes groupées ; 

20 quand | s'agit de grands ensemb'es tech que lont 
l'exemple le plus frappant est celui des grands barrages ; 


S” quand il S agi! de œ inds ensembles ce graphiques exe 


geant les inve<!issements coordonnés dar ucs domaines 
voisins, par exemple les opérations à extcuter au titre de 


l'aménagement du territoire. 

Le groupement des autorisations d'engagements afférentes à 
des opérations de cette nature dans un seul document budgé- 
taire permeltra d'assurer dans leur exécution une cohérence 
et une simullanéité qui ne pouvaient être obtenues des procé- 
dures antérieurement pratiquées. 

IL convient de éouligner que les crédits ouverts pur les 
décrets programmes publiés ci-après ne représentent pas tout 
l'effort financier consacré aux investissements produ 

d'une part, en effet, ils ne 


saires à la réalisation d'un 


comporte it que les crédits néces- 
eront 
réalisées en tout élat de cause, et qui sont d'ores el déjà 
identitiées, 


documents eeront complétées par l'ouverture de 


nOVau » d'opérations, qui 


Les autorisations budgétaires comprises dans ces 
Nouveaux 
crédits d'engagement et de payement au tre des dépenses 
d'investissement dans le cadre de chacun des budgets annuels: 

d'autre part, les décrets ne recouvrent pas la totaité des 
opérations prévues au plan. 


Hs sout limilés en effet à quatre secteurs principaux : 


L — Energie et transports, auxquels se rapportent les décrets 
prograrnmes concernant: 
l'énergie atomique ; 
l'équipement électrique ; 
les té'écommunications ; 
la marine marchande, 


IH. — L'agriculture, 


HT, — L'équipement cullurel et éocial, qu'intéressent leg 
décrets concernant: 
l'équipement saaitaire et social; 
les constructions scolaires et universitaires; 
la recherche scientifique et médivale, 
IV. — Les pays d'outre-mer: 
Départements d'outre-mer ; 
Territoires d'outre-mer. 


Les traits essentiels de chaque décret sont précisés dans 


l'exposé des molfs qui le précède, 
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d'accorder aux grands malades des prestations pendant toute 
Il — Amélioration et simplification de la législation sur la Ja durée nécessaire au rétablissement de leur santé : 


construction, la reconstruction immobiliere et l'habitat rural 
et urbain, 


De très nombreuses dispositions ont été prises dans Île 
dornaine de la construction et de ;'urbauisme, 

Er! k | 

à améliorer l'habitat rural et urbain: 

à ral iliser et à nuplifier les règles de construction et 
d'url né 

af ter la lutte contre le taudis: 

à procéder à des allégements et aménagements fiscaux. 


1) Au premier objectif <e raltachent notamment: 


] lispositions avant pour objet de favoriser les travaux 
deslinés à augmenter le confort et l'hygiène des logements 
ex its 

des dispositions tendant à pénaliser l'insuffisance d’occupa- 


tion des 
liculièérement aigue ; 

des dispositions tendant à exercer un contrôle plus strict des 
échanges de locaux d'habitation ; 

des dispositions visant à élargir les facilités financières mises 
à la disposition de l'habilat rural, en étendant à la modernisa- 
on de logements souvent vétustes, et insalubres, le bénéfke 
de primes proporltionnées au coût des travaux effectués, 


locaux dans les villes où la crise du logement est par- 


2) Au second objeetif se rattachent notamment des décrets 
concernant: 


l'accélération de la procédure d'élaboration et d'approbation 
des plans d'urbanisme ; 

la coordination de la politique de la construction et de l'ur- 
banisme dans la région parisienne ; 

la simplification de la procédure de délivrance des permis de 
construire ; 

la prise de possession immédiate des terrains nécessaires à 
la construction de logements et la lutte contre les hausses anor- 
males et spéeulatives des prix des terrains à bâtir; 

la coordination de l'activité des coopératives et socittés de 
reconstruction et de construction ; 

la simplification et la codification de la législation des habi- 
tations à lover modéré, 


9) Au troisième objectif se rattachent les dispositions tendant: 


à faciliter les expropriations nécessaires pour améliorer et 
aménager les flots urbains : 

à procurer l'aide de l'Etat aux organismes publies et privés 
qui entreprennent des travaux de rénovation des flots insa- 
lubres 


‘) Au quatrième objectif se rattachent: 


l'exemption de la taxe sur les hénéfices on de l'impôt sur les 


revenus des subventions ou primes à la construction versées 


par les employeurs ; 

la modification du régime fiscal de l'acquisition des terrains 
à batir ou assimilés, et de la taxation de la première mutation 
à titre wuncreux de constructions nouvelles à usage d'habi- 


tation. 


LI, — Travail, sécurité sociale, lutte contre l'alcooiisme 
dans la métropole ct outre-mer. 


te Des dispositions modifiant le code du travail dans les 
lerrituires d'outre-mer se proposent d'accroître la productivité 
du travail et d'améliorer le niveau de vie des travailleurs; 


2e Dans le domaine de la sécurité sociale, la suppression 
de la distinction résultant de la législation antérieure entre 
le régime « maladie » et le régime « longue maladie » permettra 





3e Enfin, de nombreuses dispositions tendent à renforcer 
Ja lutte contre l'alcoolisme dans la métropole et dans les pays 
d'outre mer. 


IV. — Réformes tendant à favoriser l'action économique dans 
les dumaimes agricole, industriel et eCmmercial, dans la métro. 
pole et outre-mer, 


Le Gouvernement s'est préoccupé de prendre, dans le cadre 
des objeclifs définis par la loi du 14 août 1954, des décrets 
destinés à favoriser la poursuile de l'expansion économique 
et l'augmentation du revenu national, ainsi que la normalisa- 
tion et l'abaissement des coûts de production. 

Ces décrets, de portée et d'importance très variables, peu- 
vent être classés sous quatre rubriques principales. 

1) Certains intéressent l'agriculture : 

Le plus important de ceux-ci intéresse l’organisation des mar. 
chés des produits de la terre et tend à mettre en place le fonds 
de garantie mutuelle agricole et à le doter de ressources. Ce 
texte étend l'œuvre déjà accomplie par le Gouvernement dans 
le domaine de l'organisation des marchés agricoles. Il tra- 
duit la solidarité des diverses activilés agricoles et, dotant 
le fonds de ressources permanentes, exprime la volonté des 
pouvoirs publics de donner aux agriculteurs la possibilité de 
développer leur activité dans une relative sécurité économique ; 

Un autre décret tend d'autre part à assainir le marché des 
fruils à cidre et à poiré, et à faciliter la reconversion des ver- 
gers cidricoles, en fonction d'un plan de réorientation des 
cultures qui sera établi en faveur des régions intéressées ; 

Un décret élève le plafond des prêts accordés aux jeunes 
agriculteurs, qui sera porté de 700.000 à 1.200.000 F, 


2) D'autres dispositions visent plus spécialement à dévelop- 
per la production dans les pays d'outre-mer : 

Un décret portant organisation foncière et domaniale en 
Afrique occidentale française, au Togo et au Cameroun; 

Un autre décret organise, dans les territoires relevant de Ja 
France d'outre-mer, ia protection des foréts compte tenu des 
usages locaux et des droits coutumiers, 

2) Dans le cadre de la vie économique nationale, plusieurs 
décrets, pris dans des domaines divers, concourent cependant 
à des buts identiques : 

a) Certains tendent à assainir les conditions de la vie écono- 
miique : 

Tel est notamment le décret refondant et réformant la légis- 
lation de la faillite et de la liquidation judiciaire ; 

Tel est le décret destiné à lulter contre l'usage des chèques 
sans provision; 

Tel est aussi le décret visant à combler un certain nombre 
de lacunes dans la législation existante en matière de crédit à la 
consommation : 

b) Un ensemble de textes vise à modifier, pour l'adapter aux 
besoins actuels, la législation minière dont les principes datent 
de 1810; 

c) Un décret aménage les conditions d'intervention des col- 
lecliviltés locales dans la vie économique. 

4) Le Gouvernement a pris en oufre un certain nombre de 
décrets comportant un ensemble d'allégements fiscaux qui s'ins- 
pirent du souci: 

d'encourager le dveloppement des formules d'intéressement 
des salariés au progrès de la productivité ; 

de favoriser les investissements dans les secteurs de l'éco- 
nomie dont l'expansion est la plus souhaitée ; 

de supprimer les obstacles d'ordre fiscal qui s'opposent à Ja 
transformation de la structure juridique des entreprises ; 

de compléter sur divers points les aménagements fiscaux 
réalisés par les déerets du 30 avril 1955. 
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DECRETS PROCRAMMES 





Décret n° 655-548 du 20 mai 1955 
relatif au plan de développement de l'énergie atomique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les progrès accomplis au cours des dernières années dans la 
technique nucMaire ouvrent des perspectives entièrement nouvelles, 
notamiment dans le domaine de la production d'électricité. On a 
désormais la certitude que, dans un avenir relativement proche, 
les centrales atomiques apporteront un appoint considérable à la 
puissance énergélique actuellement disponible, 

Or, à l'heure actuelle, la France se place, en ce qui concerne 
la production d'énergie par tête d’habitant, au septième rang des 
pays occidentaux. D'autre part, ses réserves en charbon deviendront 
à l'avenir, plus difficilement exploitables, en même temps que nons 
atteindrons, d'ici une quinzaine d'années, le plafond de nos possi- 
bilités hydro-électriques. 

Enfin, les territoires dont la France est responsable outre-mer com- 
portent de vasles étendues qui manquent de ressources en énergie : 
l'introduction de l'énergie atomique permettrait de les développer 
considérablement et de transformer leur économie. 

Dans ces conditions, c'est un impératif vital pour la Frame que 
de développer son programme atomique. A l'heure actuelle, nous 
disposons de crédits dont le montant lotal n’atteint pas 40 milliards 
de francs pour cinq ans, alors que les dépenses atomiques des 
nations anglo-saxonnes se chiffrent par centaines de milliards et 
en dépit du fait que la France dispose de capacités scientifiques et 
techniques suflisantes pour pouvoir entreprendre un vaste dévelop 
pement de son elort atomique. 

Ainsi donc, la France se trouve dans la possibilité et dans l'obli- 
galion de eonsacrer des crédits beaucoup plus importants à son 
ellort atomique, grâce à quoi elle pourra renforcer sa puissance 
économique, équiper des régions de son territoire qui, à l'heure 
actuelle, souffrent d'un manque d'activité industrielle et, enfin, pour- 
suivre outre-mer sa mission civilisatrice. 

C'est là l'objet du programme général complémentaire présenté 
par le présent texte et qui comporte dans ses grandes lignes : 

Le développement de notre production de minerais uranifères 
et de notre approvisionnement en matières premières de base; 

L'extension de nos moyens industriels d'élaboration de matières 
ouvrées (uranium métal, eau lourde, etc.) : 

L'intensification des réalisations industrielles, en particulier par 
la construction de nouvelles piles au graphite et par l'extension des 
usines chimiques de traitement ; 

La réalisation de moteurs utilisant l'énergie atomique et la mise 
au point de leur utilisation à la propulsion des navires; 

La poursuite des études fondamentales qui nécessitera l'équipe- 
ment de nouveaux laboratoires, la construction de réacteurs secon- 
daires et d'équipements spéciaux, le perfectionnement des inslal- 
lations de recherches existantes 

C'est cet ensemble de réalisations, de travaux et de recherches 
que le Gouvernement se duit de financer dans les trois années à 
venir; il entraînera une masse globale de dépenses estimée à 
400 milliards 710 millions. 

La définition financière de ce programme sera précisée ci-après : 

a) Crédits d'engagements: 

Le commissariat dispose présentement de 15.210 millions d’auto- 
risations de programme ouvertes par la loi du 2% Juillet 19%52 et 
non encore assorties de crédits de payements. 

Il s'y ajoute une avance sur programmes nouveaux, octroyée 
dans les mêmes conditions, de 1.150 millions accordée par la loi 
du 31 décembre 1954. 

Des virements, en provenance d'autres budgets, permettront de 
dégager 20 milliards. 

Le solde des engagements nécessaires pour couvrir le plan de 
400.710 millions défini ci-dessus est donc de 64.060 millions. 

Afin de respecter le caractère fondamental des lois de prograrnme, 
et le rythme d'utilisation des autorisations de programimeé ne pou- 
vant être, au surplus, complètement précisé, la demande aciucile 





correspondant au programme est de 47.050 millions, étant entendu 
que le complément de 17 milliards, qui permettrait d'aboutir aux 
100.710 millions ci-dessus mentionnées, pourrait être soit demandé 
ultérieurement par la voie budgétaire annuelle, soit obtenu sur des 
ressources non budgétaires, 

b) Crédits de payements : 

Les crédits de payements nécessaires à l'exécution du programme, 
soit 63.710 millions, seront accordés chaque année en fonction du 
rythme d'exécution du plan. L'échéancier prévu actuellement est 
le suivant : 

Année 1955- 7 milliards (en sus des 11 milliards ouverls par 
la loi no 54-1310 du 31 décembre 1954) ; 

Année 1%6: 20 milliards ; 

Année 1957: 22 milliards ; 

Années 198 et suivantes: 14 milliards 710 millions. 


Tels sont les idées et les chiffres qui sont traduils dans le 
présent décret. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 
miques, du ministre délégué à la présidence du conseil et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 52-881 du 24 juillet 1952; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expan- 
sion économique et de progrès social, prorogée par la loi 
u° 55-349 du 2 avril 1955 ; 

Vu les avis conformes des commissions des finances de l'As- 
ésemblée nationale et du Conseil de la République; 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Il est accordé au président du conseil une auto- 
risation de programme de 47.0%0 millions de francs pour la 
réalisation d'un programme général complémentaire au plan 
de gd de l'énergie atormique (1952-1957) déflni par 
la loi du 24 juillet 1952. Cette autorisation globale est utilisable 
par tranches annuelles fixées à: 

13.000 millions de francs pour l'année 1955. 


22.000 millions de francs pour l'année 194, 
12.0%0 millions de francs pour l'année 1957, 





47.050 millions de francs. 


Ces autorisations de programmes seront couvertes par des 
crédits de payements qui seront ouverts au titre des exercices 
intéressés. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre délégué à la présidence du conseil et Je secrt- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait À Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre délégué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le secréluire d'Élat aux finances 
el aux afjaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-549 du 20 mai 1955 relatif à la réalisation du 
deuxième plan de modernisation et d'équipement de l'énergie 
electrique (1954-1957). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dar le doma le l'énergie électrique, le premier plan de 
Mode: \ et d'équipement avait nus l'accent sur les problèmes 
de prod lu Au if de son exécution, l'insuffisance de crédits 
a t ruiné d ba ments ir Les programmes de la distribution 
do e relard € l« iujourd'! juæ la priorité doil leur être 
ü L ee 1 e Cire lu deuxien pian 

r'outeto isement de nouvelles opérations de production est 
ne re pour répondre aux besoins toujours croissants de la 
«!: (l 11 

L — Les PROGRAMMES 

Conti nl | cleur énergétique, le secteur de l'énergie 
‘ * une caracléristique particulière: le délai fort 
] de construe tn d es ouvrages de produelion, Aussi le pro- 
gramme relenu vise-til «4 ntiellement à détinir les moyens de 
production à engager jusqu'en 1957 pour faire face aux besoins de 
la consornim on vers fifi; une exceplion a été faite dans Île 
cas de vpérallon hvdroclectrique de Baix-Loriol (Compagnie nalio- 
nale du Rhône jui doit être engazdte en 1951, mais dont la mise 
th vire est vue au delà de 1900-11 1): les premieres opé- 
! lu tr éme plan dont la production inlterviendrait au delà 
de Ter ft pourront être engagées avant 1957. En rattachant les 
variatio possibles de la demande aux variations de l'activité indus- 
inielle prévue d'ici 1961, l'augmentation probable de la consomma- 
bon électrique peut étre estimée à environ 7 p. 100 par an. CÆpen- 
dan e re ns de consommation élant d'autant plus aléatoires 
qu'i ont dû êire failes à plus long terme, ce programme doit 
comporter une souplesse suffisante pour s'adapter à une évoiulion 
économiq hfférente de celle envisagée, et il a été établi en ce 
sens 


Si la consommation se développe moins vile, il sera toujours 
possible, au cours de la période d'exécution du plan, d'apporter au 
programme les ajustements nécessaires, D'ailleurs une erreur de 
& milliards de kWh en excédent serait vers 19590 effacée en une 
année environ et la mise en réserve des groupes thermiques les 
plus vélustes compenserait les pertes financières du suréquipement. 

En contrepartie, pour répondre à un développement plus rapide 
de la consommation électrique, il sera nécessaire de garder en 
réserve un certain nombre de centrales déclassées, de prévair les 
emplarements libres pour les groupes thermiques et de hâter les 
travaux préparatoires de plusieurs aménagements hydroélectriques. 

a) Caractéristiques générales du programme de production: 

A l'exermple du premier, le second plan de modernisation et 
d'équipement repose pour la quasi-totalité sur l'ensemble des 
sources classiques d'énergie, 

Des études de rentabilité ont été entreprises en vue de déter- 
miner, eu égard aux conditions économiques actuelles, la combi- 
haison optimum de production hydraulique et de production ther- 
mique 

Compte tenu des résullats de ces études et des disponibilités 
financières, le pourcentage de production hydraulique retenu pour 
les opérations nouvelles est de % p. 100 environ, 

Ce pourcentage se situe sans doute à la limite inférieure de ce 
qui peut être considéré comme raisonnable, dans le cadre des pers- 
peclives à long terme de nos disponibilités énergétiques; il n’a pas 
cependant une valeur de principe: il répond surlout aux exigences 
particulières de la situalion financière présente. 

HW permet toutefois d'améliorer la qualité moyenne des opérations 
hvdroélectriques, s'accompagne d'un emploi correct de la construr- 
lion électro mécanique et peut compenser, pour certains lMassins 
charbonniers, les diminutions de consommation d'autres clients; 

b) Consistance du programme de production: 

Le programme hydraulique qui correspond au total à l'engage- 
ment de centrales capables de produire 6,5 milliards de kWh en 
année movenne, est axé sur quatre grands ensembles : 

— la Durance, avec Serre-Ponçon (barrage réservoir de tête) et 
Jouques (première chute de l'aménagement de la Basse-Durance), 
Serre-Ponçcon permettant à la fois de valoriser l'eau de la Durance 
du point de vue électrique et du point de vue agricole ; 

— le Rhône (exécution par :a Compagnie nationale du Rhône); 

— le Rhin; 

le bassin de l'Isère. 

Il comprend d'autre part des moyennes chutes dont la production 
unitaire est relativement faible, mais dont les prix de revient sont 
favorables. 


_— — — 


(1) Cette exceplion à été faite en raison de l'intérêt qu'il y à à 
assurer la continuité des travaux d'équipement sur le Rhône, en 
tenant comple du fait que Ja mise en service interviendra dès 
1061 1062, 





Le programme hydroélectrique de la Société nationale des chemins 
de fer français qui ne figure pas dans ce décret fera en parliculer 
l'objet d'autorisations annuelles, 

Le programme thermique comprend l'engagement de 1955 à 107 
de centrales totalisant une puissance de 3,2 millions de KW, compte 
tenu d'un déclassement des centrales thermiques  vélustes 
(1.200. (NX) kW). 

Ce programme donne la priorité aux centrales équipées pour brûler 
des bas-produits de manière à utiliser rationnellement nos 7 
sources énergétiques. 1 prévoit en outre la construction de quelques 
groupes de pointe. . 

L'engagement de 200.000 KW thermiques supplémentaires, afin de 
permettre un déclassement économique de centrales vélustes et 
l'inscription au plan de certaines centrales minières (100.0k) KW) 
dont les études ne sont pas achevées, feront l'objet d'aulorisations 
annuelles suivant l'évolution de la consommation d'énergie élec. 
trique et de la conjoncture charbonnière. 

Au total, pour faire face à l'objectif de 30 milliards de KWh de 
capacité de production et compte tenu du fait que les instaliatior 
exislantes ou engagées avant 195% permeltront de satisfaire une 
consommation de 51 milliards de kWh, il est nécessaire d'engager, 
entre 1953 et 1957, 6,5 milliards de kWh hydrauliques et 12,5 mul- 
liards de kWh thermiques. 

€) Transport: 

Compte tenu de la nécessité de rattraper le relard pris ces der. 
nières années, il a été estimé que les charges de transport afférentes 
à ce programme de production seront de l'ordre de 15 p. 100 des 
dépenses de production. 

d) Programme de distribution : 

Les graves insuffisances du réseau de distribution se concrétisent 
par : 

— des chutes anormales et des variations intempestives de tension 
qui, non seulement portent atteinte à la qualité du service rendu 
aux usagers, mais encore sont de nature à entrainer des avaries 
de matériel; 

— des interruptions de service qui peuvent se traduire par des 
domimages importants pour les abonnés; 

— l'insécurité du réseau qui risque de donner au moindre incident 
un caractère de gravité. 

Les études des travaux d'extension et de renforcement qui 
devront être effectués jusqu'en 19%60-1961 aboutissent aux prévisions 
suivantes : . 


Extension du réseau de distribution............6.. 200 milliards. 
Rattrapage du retard PTIS. ssssossmsssssssssssssssse 75 nn 
Réseau de répartiliOn. ..sssoscssescossesscsssecssecse 99 —_ 


310 milliards. 


Un échéancier annuel en a été déduit; il correspond à une 
dépense de l'ordre de 40 milliards de francs par an pour la dis- 
tribution d’Electricité de France : le chiffre de 40 milliards de francs 
a d'ailleurs élé retenu pour l'année 1955. Pour les années ultérieures, 
il est apparu suffisant, eu égard aux considérations de souplesse 
développées ci-dessus, d'inscrire une tranche garantie de %3 mil- 
liards par an quant aux engagements autorisés dans le cadre du 
présent décret; il y aura donc lieu de prévoir des autorisations 
annuelles supplémentaires comblant la lacune entre Ja tranche 
garantie et les besoins réels (1). 

L'état B joint à ce rapport donne, à titre indicatif, le détail de 
l'état À annexé à l'article 2 du présent décret, c'est-à-dire, par 
établissement et par nature, l'échéancier des investissements à 
engager de 1954 à 1957 au titre du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement de l'énergie électrique. 

Dans le cadre du deuxième plan, les opérations suivantes qui ne 
figurent pas à l'état B, à savoir: 

— le programme hydroélectrique de la Société nationale des che- 
mins de fer français; 

_— un programme thermique minier de 100.000 kW intéressant 
entre autres le Centre-Midi dont les études ne sont pas achevées; 

— les travaux préparatoires aux opérations de grand équipement 
d'Electricilté de France; à 

— l'engagement de 209.000 kW thermiques pour déclassement éco- 
nomique ; 

— les opérations complémentaires de premier établissement 
d'Electricité de France ; 

— la tranche de 5 milliards de francs par an de la distribution 
Electricité de France, 
devront notamment faire l'objet d'autorisations annuelles. En outre, 
certains engagements au titre du troisième plan devront vrai- 
semblablement intervenir avant 1958, 

L'état C donne, à titre indicatif, la répartition par établissement, 
par nature et par année de 1954 à 1957, des autorisations de 








(1) Le tableau C relatif aux prévisions de dépenses comporte, 
pour les années 1955 à 1957, en sus des 35 milliards garantis par 
le présent décret, les autgrisatiuns annuelles supplémentaires. 
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acpenses correspondant au programme antérieur à 19%54, au pro- 
cramme 1954-1957 prévu par le présent décret, ainsi qu'aux opérations 


ci jessus devant faire l'objet d’autorisations annuelles. 
II. — L'EXÉCUTION pes PROGRAMMES 
L'adoplion d'une loi de programme de l'équipement électrique do.t 
nerrmetire d'améliorer sensiblement les conditions d'engagement des 


nérations ; elle rendra possible en particulier la continuilé de l'effort 
équipement, condition indispensable d'une plus grande effiracité. 

Cependant, des efforts importants doivent être poursuivis, afin 
d'améliorer les conditions d'exécution des programmes définis dans 
la presente loi en agissant, en particulier, sur les délais et sur les 


u 


€ MA LS 
1° Les délais. 


Deux ordres de difficultés subsistent encore dans ce domaine : 
a) Les délais d'exécution des travaux sont, dans bien des cas, supé- 
rieurs en France à ceux que l'on peut constater déns d'autres pays. 
En particulier, la construction des centrales thermiques aoit étre 
ssivement abrégée de près d'un an par rapport aux hypothè- 
1, en fonction de l'expérience du passé, ont dû étre relenues 
* plan; 
b) L'octroi de concessions et des déclarations d'utilité publique 
ive très souvent retardé de facon considérable par la nécessité 
lier les intérêts en présence; dans certains cas, ces relards 
{ avoir des répercussions sur la mise en route des opérations 


kt en 
elles, Les administralions intéressées doivent avoir le souci per- 
t de remédier à cet élal de choses dans toute la mesure du 
possin.e 


L'adoption de la loi de programme, en donnant aux constructeurs 
ine meilleure connaissance de leurs marchés futurs doit leur per- 
mettre de passer par avance jies commandes correspondantes et d'as- 
surer une exécution plus régulière et plus rapide des travaux; elle 
permettra, d'autre part, aux maîtres d'œuvre de présenter sans 
relard les demandes de concessions ou d'autorisations afférentes aux 
travaux projetés et aux administrations, de prendre toutes dispo. 
sitions pour que ces conressions et autorisations soient délivrées 
dans les délais voulus. 


20 Le coût des travaur. 


Des baisses substantielles sur le coût des investissements ont été 
obtenues ; le niveau des prix actuellement retenu se situe à 35 p. 100 
environ au dessous du niveau du premier plan réévalué (1). Le main- 
uen et même la poursuite de celle baisse dans le domaine de la pro- 
ductiun et de la distribution de l'énergie électrique est indispensable, 
tant pour atteindre une diminution du prix de revient de l'énergie 
que pour améliorer la position de notre industrie sur le marché 
international. 

Les circonstances défavorables du premier plan, en particulier 
l'obligation de lancer rapidement, vu l'urgence, des travaux alors 
que les études n'étaient pas toujours achevées, et l'appel à des indus 
tries et des entreprises dont le potentiel humain et physique était 
en grande partie à reconstituer, ont entraîné des coûls el des délais 
anormalement élevés. 

Le nouveau programme peut bénéficier de conditions sensiblement 
plus favorables. 11 reste cependant indispensable d'envi<ager main- 
tenant l’allégement de certaines règles techniques conçues dans un 
climat et dans un esprit différents des préoccupations actuelles, une 
plus grande normalisation des matériels et une certaine spéciali- 
sation des constructeurs. 

A cet effet, la coordination des commandes passées par les diffé. 
rents maîtres d'œuvre, présentant le caractère d'entreprise matio- 
nale, peut accé'érer ï'action de normalisation, l’assonplissement des 
réglementations et i'harmonisation de la politique des marchés des 
clablissements intéressés. 

C'est pour répondre à cette préoccupalion que vient d'être créé !e 
comiié d'équipemen: électrique. 


IIf, — EXPLOITATION DES OUVRAGES DE PRODUCTION 


Afin d'assurer le meilleur emploi de l'ensemble des moyens de pro. 
duction d'énergie électrique et, en particulier, des ouvrages définis 
dans le cadre du présent décret-programme, il importe que des re! 
llons commerciaies saines lient les principaux établissements pro 
ducieurs d'énergie électrique: Electricité de France, Compagnie na 
üionale du Rhône, Charbonnages de France. J1 est en particulier 
indispensable que les contrals ou les avenants qui doivent résulter 
de la mise en service de nouvelles Installations soient élaborés dans 
leur principe avant l'engagement des travaux. 

Afin de lever les difficultés souvent rencontrées lors de ces mises 
au point et de permettre ainsi l'engagement des opérations définies à 

(1) Certains marchés ont él4 récemment passés à des ni7eaux 
encore inférieurs : toutefois, il est apparu prudent d'adopter le niveau 
Ci-dessus qui reflète assez fidèlement la cunjonciure actuelle. 





l'état B, l'article 4 du présent décret prévoit que, passé un délai fixé 
par le ministre de l'industrie et du commerce, les questions qui n'au- 
ront pas fait l'objet d'un accord entre les établissements intéressés 
seront réglées par décision du ministre de l'industrie et du com- 
merce, après avis d'une commission de 3 membres dont un consiller 
d'Elat, président. Sa composition sera fixée par arrêté ministériel 

En ce qui concerne les conditions d'approvisionnement en charbon 
des centrales d'Electricité de France prévues à l'article 5, les conven- 
liuns envisagées devront être en conformité avec les dispositions du 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


CONCLUSIOXSs 


Le projet de décret ci joint, pris en application de la loi ne 54-29 
du 15 août 1%%, aulorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un 
programme d'équilibre financier, d'expansion économique et de pro- 
grès Social, répond aux préoccupations ci-dessus exposées, Il expose 
aux entreprises nationales intéressées les autorisations d'engagement 
de programmes nécessaires à la réalisation du deuxième plan de 
modernisation et d'équipement de l'énergie électrique et il donne au 
ministre de tutelle le moyen de faire régler les questions d'échange 
d'énergie et d'achat de charbon entre les entreprises nalionales, lors- 
que celles-ci n'auront pu passer entire elles, dans les délais fixés, les 
conventions nécessaires 

Nous avons l'honneur de les soumettre à votre hante approbation, 
en vous priant de revélir de voire signalure le projet de décrel ci- 
Jon. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances el des affaires écas 
nomiques, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion éconwmique et de progrés social, prorogée par 
la loi n° 55-349 du ? avril 1953: 

Vu les avis conformes des commissions des finances de l'As- 
semblée nationale et du Conseil de la République; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — En vue d'assurer la réalisation du plan de modere 
nisation et d'équipement de l'énergie électrique pour la periode 
1954-1957, sont accordées à Electricité de France, Char- 
bonnages de France (centrales thermiques minières) et à ia 
Compagnie nationale du Rhône, des autorisations d'engagements 
de programmes d'un montant total de 619 milliards de francs, 
non compris les charges annexes, y compris les provisions pour 
aléas. Les montants de ces programmes sont respectivement 
fixés à: 

— 190 milliards pour l'année 1954; 

— 195 milliards pour l'année 1955; 

— 115 milliards pour l'année 1956; 

— 119 milliards pour l'année 1957. 

Art. 2. — Les programmes sont répartis entre les différents 
maitres d'œuvre suivant l'état A annexé au présent décret, 

Art. 3 — Les dépenses correspondant à l'exécution du Le 
amine fixé à l'article 1% feront en tant que de besoin l'objet 
d'eutortsetions annuelles. 

Art. 4. — Préalablement à l'engagement de la construction 
d'une centrale thermique minitre prévue au programme, ne 
convention est passée entre, d'une part, les houilières du bassin 
intéressé et Charbonnages de France, et, d'autre part, Eieetri- 
cité de France, en vue de déterminer les conditions de cession 
d'énergie électrique. 

Le ministre de l'industrie et du commerce peut inviter les 
houillères de bassin, Charbonnages de France et Electricite de 
France à conclure cette convention dans un délai déterminé 

A défaut d'accord dans le délui fixé, les questions visctes 
ci-dessus seront réglées par décison du ministre de Findustrie 
et du commerce, après avis d'une commission nommée par 
le ministre et composée de trois membres dont un conseil'er 
d'Etat, président, La commission entendra toute personnalité 
dont l'avis Jui semblera utile et notamment les représentants 
des établissements intéressés, 

Art. 5. — La procédure fixée aux alinéas 2 et 3 de l'article 
précédent est également applicable à la conclusion des cornven- 
Lions : 

1° Entre Charbonnages de France et les houillères de bas 
sin d'une part, Electricité de France d'autre part, en vu 
de régler les conditions d'approvisionnement en charbon des 
centrales d'Elertricité de France; 

2 Entre la Compagnie nationale du Rhône et Electricité de 
France, en vue de déterminer les condilions de eession 4e 
l'énergie électrique, préalablement à l'engagement d'une opéra- 
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PES a 


aménagement 
nationale du 


ton prevue au 
hydro Le trique 


programme et concernant un 
cntrepris par la Compagnie 


Hhône 

Art. 6 — Les procédures détinies aux articles 4 et 5 sont 
applicables au renouvellement et aux modifications des corven- 
lions susvisvces et de toutes ecaventions de méme objet actuel- 
lement en vigrueur: 

art. 7 Le ministre des finances et des affaires € ‘onomiques, 


le minietre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 





ETAT A 


Echéancier des autorisations d'engagements de programmes pour 
1954-1957 au titre du deuxième pan de modernisation et d'equi 
pemant de l'énergie électrique. à 


En milliards de francs.) 





MONTANT DES INVESTISSEMEXTIS 


ÉTABLISSEMENTS à engager endant la période #51-1057 












































aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun Lotal. [ 15 | 124 | 1 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui = —— | ———— | —— | a. 
écra pubié au Journal offuiel de la République française, Electricité de France...... | 091,9 | 130,5 156,2 | 111 7112 
Charbonnages de France... 11, 15,9 19 » "à 
Fait à Par le 20 mai 1955, Compagnie nationale du | ; 
EDGAR FAURE DS 'Enttistioritens toit 96,6 0? Ô.4 n= | = 
< È ——— nt nm | ‘ 
Par Île président du conseil des ministres: me (non Nr: : 06 les | | n 
| » charges annexes) écedes 619 189 2 1.6 Fr n 
Le ministre des finances et des affaires économiques, re cc these «50 LA ses LR. : 0, ee .. 6 | 11,7 | 1107 
VIERRE PFFLIMLIN. (1) Y compris les provisions pour aléas euivantes en miliart: de 
: francs : ca 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 105%. r 
MLRERELET! ....... . ....... onto. L 
ANDRE MORICE. icdhscéditest PPCCPEP PTT TT TTL LT ce 7 
Le secrélaire d'Elat aux [finances pe dant dti" sie 2e ax schistes had à he | 
el aus affaires ét onomiques, dus. . REREELEEEEE ss... ss... E .) 
CILHERT-JULES. Total....... étessress has ts 
ETAT B 
Echéancier indicatif des autorisations d'engagements de programmes pour 1954-1957 
au titre du 2: plan de modernisation et d'équipement de l'énergie électrique. 
(En milliards de francs comportant les provisions pour aléas, en excluant les charges annexes.) 
e— = = ns ——_—_—_—_—_—_—_—_—_—_——— — 
MONTANT DES INVESTISSEMENTS A ENGAGER 
NATURE bES INVESTISSEMENTS pendant la période 1954-1957 
Total 1954 1 taf " 
PR 
L — Electricité de France: 
fo Grand équipement. 
Hydraulique (1): 
Serre-Poncon his sssovooososessocsssesesesessssssscssessesése . NE 18 » » » 
Jouques ........osssoscsscosesossssoscssscesssesenesesssssassesee 18.1 » 18.4 » s 
AFC-O0RS-TIIMOS so scocvonoccoossodosnnssesseconeessscees ee cs. 10 3 » » » 
Saint-Pierre-COYnet scores nos sos ercécessés 5,6 5.6 » » » 
Argentat-Cambevrac ,....sssssssssosemessssssssunsmenssssessses .. 6,1 6,1 » » » 
Roselend ,............ css TTL TO .. 43 » 43 » » 
DONNE Disc sccsovoseneoscososse Sotoscvceorsésese céotrisosdiiet . 2 » » 2s » 
Opérations groupées. ss. ss nos sens nes sess ee s … 00,4 26,2 22,5 22 45 
Opéralions de pPOinie...sssssssssssmmesemesesnnnmnemnnmsssensse . J » 2,9 1,3 » 
DE DONNE. .…..-nosnaentebeoatoessobiostassse cccrèshà 204,6 79,2 #61 1,5 té, 
Thermique ..... So dosssosseses cossnesossesesee smsvescscee6e ss... 117,7 RE 32.5 30,5 TE 
BMD s.sooscoscoomcscutescesonsecesetesesece Soctosesessoéssatess . 1,1 08 08 1 15 
Provisions pour aléas (fosses . 15 6 7 1 1 
CORDON ssoccosoccoos vote cossosossdessese cesse ssevessece 0 61,5 16 115 15 6 
2— = En —— — = 
Total grand équipement... PRE PPT TL III LL 399,9 157,5 111.2 19 42,2 
| 
2e Distribution, répartition (4).......... séséde sodsoossvensicse 138 03 29 do Jo 
Total général des engagements Electricité de France (non " 
compris les charges anMexXes)....sssssssssssesnsenenssss .… 537.9 150,5 176.2 11 77,2 
M. — Charbonnages de France : 
Programme thermique... ss.sssssssse Sosesshsssasersetee ...e 33,5 185 18 » 
Réseau de distribution. .ss.ssssssssssssnsss ss. cecsossidsocs … l D 1 » » 
— ——— ——— 
Total (non compris les charges annexes)... .ss.sssssssssse 11,5 18,5 19 » 1 
MI, — Compagnie nationale du Rhône: 
Travaux Baix-Loriol (5)......ss.sssossssnsse csocsossssssseasses ce 91,2 » » » 31.2 
Etudes et travaux préparatoires. ........ Snoscisstess este shot EP 1,4 0,2 0,1 0,7 0,1 
lProvisions pour aléas. ....sss.sss.ssee PETER PTE éossvées ee cé 1 » ” » Ù 
mn —— ——— ———— — ne" 2 _ 
Total (non compris les charges annexes)....,.... cos. . 16,6 0.2 0,1 0,7 3,3 
IV. — Ensemble E, D F.-C. D. F.-C, N. R.: 
Electricité de France........ APPORTENT III I LE TT FA 150,5 176,2 114 77,2 
Charbonnages de France... ....sssssssosssseusesse PPOPETOTC PET" 18,5 19 » 1 
Compagnie nationale du Rhône.........…. consssoccsssséeessscoëe 0,2 0,4 0,7 _#53 
Total général (avec provisions pour aléas, mais non compris * 4 
les charges annexes)... Sue sesest sus soostss as te A 189,2 195,6 114,7 1195 
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(1) Ces opérations sont affectées d'une provision pour aléas individualisés. 
taires à été prévue dans le cadre d'ensemble du programme. 


Une provision pour aléas supplémen- 


2) Y compris une subvention de 3.5 milliards de francs de l'agriculture. 


(9) Y compris une subvention de 10 


présent décret est fixée à 25 milliards. L'autorisation annuelle de dépenses pour 1%5 s'élève à 


100 de la navigation. 


(4) Pour la distribution Electricité de France, la tranche garantie d'engagements annuels du programme défini par le 
35 + © = 40 milliards. 


(5) Y compris les dépenses relatives aux ouvrages de navigation. 
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ETAT C 
Répartition par établissement, par nature et par année, de 1951 à 1957 des autorisations de désernses annuelles 
1 titre jindicaiif 
(En milliards de francs, comporlant les provisions pour aléas et } ha: i \ ) 
——— mas n enr -ns —————— | — _ = | 
AUTORISATIONS DE DÉPENSES PAR OPERATION RAPPEL! TOTAL | Rarrez | re rot DR 10, 
où nalure d'opération 10,3 1954-1957 1054 | ” jet au delk 
| | L EU tous tu | 
ss SERRE ES : ” lis 
L — Electricité de France. 
4> Programme anléreur à 1951: 
TrAVAUX soosossosssesoe cons ssssnesssses 11,3 198 }1 21 25 15 16,9 
Provis:ons pour akfas.......sssssssossssss » 2 » l 0,5 0,5 2 
US POSER ORNE scsi > 5 mi 
Toial programme antérieur à 1%51..... 419 110 1 oo | 255 15 | 159 
20 Programme 1953-1957 prévu à l'état B: 
Hydraulique : 
Sorre-FONCON, sssssssosossocsesseese PEN 1 15,9 0,1 1.6 4 7,9 21.0 
Jouques .....ossssssooosoeossoscnsosoee ee » 9,5 " 0,5 3,9 0 S,9 
APC-Gans-TIENCS ssccocsvsssesoscesseseee » 2 02 05 66 0.7 1 
Saint-Pierre-Cognet ..ssssssssssosssnossees 0,15 »,1 0,7 1,5 1,7 1,2 65 
Argentat-Cambeyrac ssssosssssssossssssse 0,3 5,9 1 1,9 1,7 1,3 0. 
Opéralions LrOUPÉES.. . .sssssussnssrsusss 0,55 3,9 2,3 6,9 11,5 128 29 
Roselend ...sosssossocssosonsesssssous se e » 10,1 » 0,6 2,5 7 12 9 
BiGShOMR ssssssossosssenecesessossosesss » 8,3 Ê » 2,6 5,7 19,7 
Groupes de pointe... .s..sss.sssssessese .. » 2,8 ” 0,1 1,2 1,5 1 
Tolal hydraulique................ .... 1.8 00,7 1.6 13,6 20,3 43 2 110.0 
nn —————_ | ————— 7 = — 
Thermique : 
Programme 1954 (5 tranches).......,.,.... » 18,6 0,5 3,2 69 « 56 
Programme 1953 (4 tranches)...,.,,...... 8 8,9 » 0,5 2,9 5,5 1 
Programme 1956 {4 tranches;.....,....... » 3,2 8 » 0,7 2,5 26.8 
Programme 1957: {2 tranches)........ssese » 0,4 » » » 0,1 116 
Groupes de pointe....s..sscossesssseesse » 1,1 0,1 01 0° 06 19 
Total thermique... c.... , 1,8 06 38 | 19 4 | 17 | #59 
Us | | 
Etudes on non nn eee ô,1 1,1 08 0,8 1 | 15 D 
| ——— | — —=| : ! « 
Provisions pour aléas.........s....s.se0ee » | 2,9 | ” | , | 0,5 | 2 | 12,5 
Transport ....sssssssonssoosesssessnsssons 21,2 61,5 | 16 | 15,5 | 15 15 | 
— =—= — _— — | 
Distribution, répartilion..................... 25,1 | 138 | 33 | ï | Nr | 15 | , 
CRAEDNS, ORDER... modhocoosocsosescvesss 3,3 | 00,9 135 | 15,0 | 11 | 15,5 D 
_ ” _ — pee il = == | - | | 
Total programme 19541-1957...........,.. 61.s 34,1 6,5 81,2 | 146,2 | 129,2 2 
ge Autorisations annuelles complémentaires 
Travaux préparatoires hydrauliques........, » 6,5 ® 1 1,5 î , 
| 
Déclassement thermique par obso'escence.. » 0,1 » n ” a" | 11,6 
Travaux complémentaires... sssssss.ses 1,9 26,6 5,6 7 7 7 » 
Distribution, répartition (Ah... » 13 » | 5 (h 7 ” 
— - — _ — — - 2 
Total autorisations complémentaires... 1.9 | 51,5 | 5,6 | 13 115 1,4 114 
Total général Blectricité de do 111 | 515,6 108,0 | 91292 | 1552 | mat | 2528 
_ — — —_——— — — — ; = — — 
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— a _—_ E Décret nn 
x RÉPARTITION 
AUTORISATIONS DE DÉVENSES PAR OPERATION RAPPEL TOTAL RAPPEL par tranches annuelles. 195 
ou nature d'opération tons 1054-1957 1954. 198. | 157. et au del, 
Œr pan — 
1» téléph 
HU. — Charbonnages de France. V'acliv LL 
| par 
lin [a A 
1e Programme antérieur à 29546... ...ssssscces 14,7 25,1 11 8 2,8 03 0,3 £ L 
* . . " —— a 2 D — a —— — À . ‘ 
2° Programme 1951-1957 prévu à l'état B d'abo 
Programme 1951 ee ee 
0 PP EP sé , 12,4 0,7 1,5 6,1 1,1 28 | ne 
VWONIANNE ss sosccococcsoetsecceseoseccsesceece Es 3,3 02? 1 13 06 = n 
I ) [RETFLIL LA 4 
h ER. int » 07 » 02 0,2 03 0,2 I 
bon LUS PRESENT RSR pee » 10,5 » 2,1 ,2 .,2 5,9 
Let "7 ÉRRNRIE RARE AE AN ARRETE » 3,3 » 0,6 1,2 15 0,7 di 
1 
Pr mine 1%» | 
LE URODDOS: svocchitsosééossetésosestonces ” 0,6 » Ê Ü 0,6 6,1 ne 
———— — ans D ss — : 
Fotal programme 1954-2967... sososssssse ” 20,8 0,9 5 13 11,3 13,7 F 






















































































je A4 ' l ie; le Doucet} s 
Y con ir annexes)... . 32 Ê Ê 1,1 2,92 f,1 El 
———— ——- ef me — __ € [2 LI 
Total général Charhonnages de Franc 16.9 618 15,1 15 185 11,9 19,8 ( 
= =—- = = — Jon ——————— — EE | = © { 
: A 1 r 
I Compagnie nationale du Rhône. r res 
: 
le Programme antérieur à 1953: du presen 
POUR cuvdcssdodesscadesstd as sos. ce 118 d 10,4 83 10,3 10 8 
CONNUS INDIE... cosconccésadèee ce [TE 36 LA 0,7 15 2 
PS EP  < mel ommmammnes m 
Total programimne antérieur à 1951...... 13 12,6 10,8 9 l 113 11,5 10 
20 Programme 1957 (Baix-Loriol) : 
TRE cr nn ii adnes Sardou s 16 » s » 1,6 20.6 
CROPLDS PNIOPORINIPOS.. ss osccocccccessse . . . e w » » 5,06 
Etndes et travaux préparaloires. ...,..... . of t1 0,2 6,4 0,7 ü,1 »” 
Provisions pour aléas,......... cssssssese : 1 » » » 9 
————_—_— | ——— | —— — NUMÉROS 
Total programme 1957... .ss.ssssossss 0 x 0,1 490 0,2 0,4 0,7 2,7 12,2 . - 
—_—_—__———_—_—_ =  — = — La res 





es 


Total général Compagnie nationale du 
DS Lo soseieces mésé css dovvesecee 111 166 11 91 12 11,2 52,4 


FU | 












































a 
IV Récavitulation. 5300 
Electricité de France: , ra an 
Programme nmérieUr. sus. éonclotéseést 13 110 71 n-d 25,5 15,5 18,9 — 
PROS RD docs iscsssdéeséens ets 4,1 68,5 1,2 105,2 129,2 239,7 9 99 
Aulorisalions COMPÉMENIAIrES. ss... .… 1.9 1,5 5,6 12 11,5 15,1 116 nt 
L ÉTE S 0 A Per PT A TP sn 1° T7 5x0 EE 
Tolal Electricité de France, ..s.sssocsee 111 515,6 10,1 129,2 | 145,2 | 163.1 2728 
Charbonnages de France : 
Programme nntérienr. ss sssssoocsossee de 117 25,1 fi 8 2,8 03 0,3 
PONTS CEE lisser cnstoncésandt éé 15 06,4 2,4 1 146 12,4 45.1 
Autorisations Complémentaires. so ou 0 0 m0 0 ” 3,3 » " 1.1 2,2 4,4 PRE. 
ps ns os ms ————— ——_) em 
Total Charbonnages de Franceé...s.ssssse 16.2 61,8 16, 15 18,5 14,9 198 
RE ee | = ——= ——= Le pri 
Jompaznie nationale du Rhône : Sur le 
Programme anlérieur. se sssssscssssese 13 526 10,8 9 11,3 115 19 miques, 
Programme 107. boenee tiens dl 0,1 ï 0,2 0,4 0,7 2,7 12,2 secrélai 
Tolal Compagnie nationale du Rhône.;, 13,1 4c,6 11 9.1 12 11,2 52,2 Vu la 
PS en HE ES ë ment à 














d'expan 
Ensemble ..... scertbtoss inscrits 110,3 657 125,5 153,6 175,7 192,2 J41,8 loi n° 5 

Vu 
l'Assem 
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(4) Pour la d'siribulion Electricilé de Franre, la tranche garantie d'engagements annuels du programme défini nu 
le présent Gecret est liée à 25 mmillioris de francs (cf, état B): des dépenses annuelles inscrites dans le présent état Le co 
représentent l'Cvolution des besoins réels, ainsi qu'il est indiqué dans l'exposé des motifs. Le co 
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pécret n° 55-550 du 20 mai 1955 relatif au programme 
d'équipement des télécommunications. 


EXPOSE DES MOTIFS 


hone reste, avec le logement, un des seuls secteurs de 
ilionale où subsiste encore la pénurie née de la guerre. 
le service téléphonique devrait davantage bénéficier 
shorations que permet inaintenant le progrès technique. 
L jans le secteur du télégraphe, ée nombreuses demandes 
ent au téléimprimeur sont en instance, 
jautant plus souhailable de remédier à cetle silualion que 
rentabilité des installations de télécommunications — qui 
majeure pa:lie de l'équipement des P, T. T. — est indis- 


ome plan de modernisalion et d'équipement a dressé le 
ne des travaux à réaliser pendant la période 194-1957 
ù anme correspond à un ‘aux d'accroissement du nombre 
4 és un peu supérieur à celui constaté depuis la Libération 
ste inférieur à celui d'avant-guerre (4 p. 100 par an au 
[UN)). 
ernement a en effet estimé que la situation financière ne 
pas de retenir l'intégralité des conclusions de la com- 
modernisation et que seul pouvait être pris en considé- 
programme dont le montant global, aux prix de décembre 
vail à 155,7 milliards, dont 1%,8 milliards pour l'équipe- 
nu es télécommunications. 
décembre 1955, le coût de ce programme d'équipement des 
k nications à pu être ramené à 124,9 milliards. En effet, 
t, des baisses de prix ont déjà élé oblenues ou sont à atlen 


dr \ mise en œuvre du programme, d'autre part, les crédits 
’ d'abonnés (prévus pour 4.50 millions) sont maintle- 
l imputés à la {re section du budget annexe. 


1 paru utile, afin d'assurer la réalisation de ce plan dans jes 





1 s’agit essentiellement d'opérations particulièrement importantes 
ou qui doivent être exécutées par le moyen de commandes groupées. 
Ces travaux concernent principalement l'extension et ja moderni- 
salion des centraux téléphoniques, des réseaux rattachant les abon- 
nés, des lignes interurbaines et des liaisons radioélectriques avec les 
départements et territoires d'outre-mer ou l'étranger. 

ls intéressent également le développement de l'équipement rural, 
la modernisation des installations télégraphiques (autocommutateurs, 
téléimprimeurs) ainsi que la construction des bâtiments spécialisés 
indispensables pour recevoir les installations de télécommunications. 

Sur le programme de 124,9 milliards, les opérations ci-dessus énon- 
cées représentent 1400 milliards, dont 19,510 mulliards en 1954 et 22,040 
milliards en 1955 ont déjà été autorisés. 

A titre indicatif, l'échelonnement probable des crédits de payement 
correspondants par l'état annexé an nt exposé 
motifs. 


est donné prés des 


annuel- 
caracteres 


utorisations de programme 
operations présentent 
travaux à financement spécial 
rurales gagées par des 


Les autres travaux relèvent d'a 
les; parmi ceux-ci, 
particuliers. {1 s’agit, d’une part, de 
(par exempie modernisation 
avances des collectivités), d'autre part, et surtout (10,4 milliards) de 
travaux dils « d'intérêt général » le rapport du commissariat 
général au plan. Ces derniers dépendent d'opérations non comprises 
dans une loi-programme et dont l'administration des P, T, T, n'a pas 
l'initiative (travaux du fonds routier, électrification des voies fermes, 
construction d'émetteurs de télévision); ils ne peuvent entrer dans 
le cadre du présent décret et devront faire l'objet d'autorisalhions 
annuelles, 


certaines des 


d'installations 


dans 


La continuité qu'assure l'établissement d'un programme d'une cer- 


taine durée entrainera l'amélioration de la productivité et de la ren- 
tabilité des services et des industries spécialisées, En particulier, 
l'adiministration des P, T, T. va pouvoir engager rationnellement et 
sans à-coups les opérations envisagé passer des cominandes long- 


temps à l'avance et permettre ainsi à ses fournisseurs de s'organiser 


pour obtenir l'amélioration de leurs Prix de revient 


Enfin, l'article 3 du présent décret prévoit la possibilité d'opérer, 


















































n res conditions, d'ouvrir pour la majeure pariie des opérations en cours d'exercice, certains transferts de crédits d'équipement 
qui v correspondent, des aulorisations de programme qui font l'objet nécessaires pour assurer la souplesse indispensable à l'exéculion du 
du présent décret, programme quadriennal, 
ETAT 
ANNEXÉ A L'EXPOSÉ DES MOTIFS DU DÉCRET N0 5590 pu 20 Mar 1955 
Répartition par chapitre et échelonnement probable des crédits de payement (millions de francs), 
NMÉROS 
des DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS 1954 1955 1956 1957 1958 1959 
ehaç tres 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
53-00 Equipement. — Bâliments................ PPT PA 550 180 920 1.600 1.200 270 
52-24) Equipement des bureaux téléphoniques.......... 4.215 3.930 7.54) 10,040 8.700 2.500) 
2 Equipement des lignes téléphonique: interurbai- : 
nes et aménagement des réseaux urbains...... 6.195 6.60 11.895 11.555 1.825 2.30 
53-30 Equipement des services télégraphiques el radio- ; ee 
CIOCIMIQUES .. soon ose TR CRE : 1.110 1.032 1.802 2.1% 1.975 HN 
09-32 Equipement des services d'études et de recher- * ; É 
ches des télécommunications..... ps. ses 210 290 425 625 000 65 
Totaux ....oossossesssosscossscsressssesse 12.610 12.412 22.622 26.506 20.X0) ü.Ro0 
Pour mémoire, opérations lancées avant le 
De MON Os sédssmsssssoncseses soon 9.847 5.540 1.978 102 L » 
2, 197 16.952 24.600 26.00 h), AM) D. Kia) 
Le président du conseil des ministres, Décrète : 
Art. 1, — Dans le cadre d'un programme de 124.900 mil- 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
liiques, du ministre des postes, télégraphes et téléphones et du 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social prorogée par la 
loi n° 55-349 du 2 avril 1955 ; 

Vu les avis conformes des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 


Le conseil des ministres entendv 





lions destiné à assurer la modernisation et l'équipement des 
télécommunications pour la période 1954-1957, 11 est accordé 
au ministre des postes, télégraphes et Mg ge des autorisa- 
tions de programme d'un montant total de cent milliards de 


francs, utilisables par tranches annuelles fixées respective- 
ment à: 
19.540 millions pour l’année 1954; 


«y 
& 


_ 


030 millions pour l'année 1455; 

26.930 millions pour l'année 1956; 

30.500 millions pour l'année 1957. 

La répartition par chapitre est donnée par l'état annexé au 
présent décret, 
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Art. 2. — Les crédits de payement correspondants seront secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques us n° 
accordés par les lois annuelles de développement des crédits chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution Qy ee. ss st 
aflectés aux dépenses du budget annexe des postes, télé- sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de La Réour © 
graphes et téléphones. française. " 4 Fe 
Art. 9. — Des transferts de crédits de chapitre à chapitre Fait À Paris. le 20 mai 1955. A 
motivés par l'évolution des techniques ou des besoins pourront : FES ss 
être opérés en cours d'exercice dans la 2 section du budget R Pau, Eavires 
annexe des postes, télégraphes et téléphones par décret pris Par le président du conseil des ministres: ours ( 
sur le rappor: du ministre des finances et des Se co- Le ministre des finances et des affaires économiques, or «el 
nomiqnes et du ministre des postes, télégraphes et téléphones. PIERRE PFLIMLIN, quctab! 
Ces décrets seront publiés au Journal officiel après avoir sr : SL , main< 
été soumis à l'avis des commissions des tinances du Parle- Le ministre des postes, lélégraphes el téléphones, des rép 
ment dans les conditions prévues à l'article 40 de la loi ÉDOUARD BONNEFOUS. d'avoir 
n° 55-366 du 3 avril 1456. Le secrétaire d'Etat aux Jinances qui PA 
Art. 4. Le ministre des finances et des affaires écono- et aux affaires économiques, Ce nl 
miques, le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le GILBERT-JULES, sont le 
à pre 
d'ici de 
ETAT Le ci 
ANNEXÉ AU DÉCRET N° 55-500 pu 20 mar 1965. allucati 
Le où 
Tableau, par chapitre, des autorisations de programme ouvertes pour les exercices 1954 à 1957 (1), ui 
au titre du budget annexe des postes, télégraphes ot téléphones, par le décret (article 1). tuatio! 
les crés 
pen — — EEE dans Île 
gran [EL 
RUMEKOS MONTANT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ACCORDÉES Tel e: 
des DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS 
chapetres 1954 1965 1966 1957 Total. Le p 
nue —— Sur | 
(Millions de francs.) miques: 
d'Etat 
Vu ls 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT navale 
Vu Ja 
à mett 
52 00 Equipement — Bâtiments... PPPCPET TILL III IE 1.20 950 1.380 1.500 5.14 D pansiol 
53 20 Equipement des bureaux téléphoniques. ....ssesssessssee 6.805 8.800 9.900 11.300 26.%5 CL 
52 Equipement des lignes téléphoniques interurbaines et semblé 
aménagement des réseaux urbaims................... .… 9.05 11.55 12.450 13.900 16.70 re 
ex 
30 Equigement des services télégraphiques et rad'oélectriques 1.880 9:20 2 5540 3.150 9.00 
53-32 Equipement des services d'études et de recherches des 
técommunications ss... sous PELLE sos. 150 295 650 650 9 165 art. 
sur Je 
53 40 Reconstruction. — Bâtiments... PPT P PETITS ELI LIT ILITILIIL » 110 » » . Doties 
53-R2 Reconstruction des bureaux téléphoniques... ÉPETEELEELL 45 » » 8 : me 
: sabies 
53 86 Reconstruction des services télégraphiques et radioélec- üxés à 
(rues ,.....sosrenonenessrenssenessemenenemsssessnenessene 8 42 : s » 
10 1m 
- _— 12 
TONAUX sossomsssssossssomemessessssessss ee 19.510 23.090 26.990 20.500 100). 000 9 w 
9 
(4) Englobant celles déjà accordées par les lois de budget antérieures. Art. : 
= _—. —— a Uve à | 
“ Ce: 
cèdent brusquement des périodes pendant lesquelles les comrmandes navire 
Décret n° 55-551 du 20 mai 1965 relatif à la construction navale affluent. C'est ce qui vient d'arriver. Pour les chantiers, les tros déjà co 
et portant fixation d'un programme d'activité. dernières années ont surlout été rentables du fait des commande tion ét: 
ans étrangères, alors que le nombre de commandes françaises es Art : 
demeuré très limité malgré le vieillissement accentué d'une par par l'al 
EXPOSE DES MOTIFS importante de notre flotte et la nécessité de son rajeunissemeil , 
pour seulement se maintenir à son rang parmi les flottes mondiales « Les 


La loi du % mai 194 relative à la construction navale a pour Incitées par une hausse récente des frets, les commandes français la limit 
but d'encourager et de soutenir l'effort de standardisation, de norma- ent repris depuis la fin de l’année 1954 et tendent ainsi à satisfain prograr 


lisation et, pour tout dire, d'abaissement du prix de revient, accompli enfin aux objectifs définis par le plan, dont l'essentiel doit consiste! limite « 
sous le contrôle du ministre de la marine marchande par les chan- dans le remplacement progressif du tonnage vétuste et le remplace au bud 
tiers français en vue d'aboutir au rapprochement des prix offerts ment du tonnage dit de transition. Art | 
par cette industrie en France et des prix offerts par la même indus- Mais en présence d'une masse importante de commandes, le: p® chande 
trie à l'étranger. ep Se var À ce fc er 

Depuis la guerre de 1999-1915, l'activité des chantiers navals dépend D Dututite, Mg or Lo men. l'anne ne 
presque entièrement de celle de l'armement et l'armement français it : leur co 
est lui-même tributaire, à plus ou moins longue échéance, des fluc- En effet, les autorisations de programme sont aclueilement 0 applical 


tuations des frets maritimes, Ces fluctuations donnent lieu à des dées pour une année: le volume des commandes pouvant ben! 
à-coups et il peut se produire qu'à des périodes de stagnation suc- de la loi d'aide est donc triclement limité chaque année par le m0: 
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CE 
94 Mai 1955 


Le de ces autorisations de programme. Lorsque celies-ci sont pré- 
sente nent épuisées par une flambée soudaine des commandes, 
: | ne peut plus s'engager et parlant, les chantiers ne peuvent 
, accepter de commandes ni pour l'année en cours, ni pour les 
… Le: suivantes. 
la limitation à un an des autorisations accordées ne permet 
attribution d'allocations, et par là même la commande de 
qui devraient être mis sur cales à la fin de l'année en 
-t dans les trois années qui viennent. 


naque construction étant, par sa seule valeur et sa durée iné- 
d'exécution, d'une ampleur considérable qui affecte Ja 
ivre, la matière d'œuvre, sa conclusion ou son échec à 


A 
navire: 
cour 

dre « 


répercussions graves sur l'activilé des chantiers et partant risque 
incidences économiques et sociales qui sont de celles 
ipent justement le Gouvernement. 


vue de crédits est en outre d'autant plus fâcheux que ce 
, w< srmateurs français, maintenant décidés à faire construire, 
rsauent donc le plus de se voir retardés dans l'exécution de 
mme. Celui-ci comporte approximalivement, d'ici 1%60: 
10m lonnaux de navire à construire dont 80,000 sont, dès 
:, enregistrés et sur lesquels 340.000 pourraient être achevés 
d'ici deux ans. 
Le vadre annuel est donc trop étroit pour assurer la gestion des 
ns d'aide aux chantiers. Afin de permettre une plus grande 
esse et un meilleur rendement il est apparu souhaitable que 
les autorisations de programme soient accordées globalement pour 
quatre ans, de telle façon que l'administration puisse suivre les fluc- 
tu : très importantes du rythme des commandes. Bien entendu, 
les crédits de payement continueront à être attribués annuellement 
dan: le budget de chaque exermice en cause, compile tenu des pro- 
gran ri déjà engagés. 
Tel ect l'objet du présent projet de décret qui vous est soumis. 


] 
{ 
d'avoir des 


‘ 


sou! 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, d'1 ministre de la marine marchande et du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 51-675 du 24 mai 1951 relative à la construction 
navale ; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 194 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier d'ex- 
pansion économique et de progrès social, prorogée par la loi 
0° 55-349 du 2 avril 1955; 

Vu les avis conformes des commissions des finances de l’As- 
sgmblée nationale et du Conseil de la République ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art, 1, — 11 est ouvert au ministre de la marine marchande 
sur Je mn 63-00 « Aide à ja construction navale » des auto- 
nisations programme s'élevant à la somme de 40 milliards 
de francs pour les exercices 1%55 à 1958 inclusivement, utili- 
# par tranches annuelles dont les montants respectifs sont 
xés à: 


10 milliards pour l'année 1955; 
2 milliards pour l'année 19%; 
9 milliards pour l'année 1957; 
9 milliards pour l'année 1958. 


Art, 2. — L'article 2 de la loi n° 51-675 du 24 mai 1951 rela- 
Uve à la construction navale est complété par l'alinéa suivant : 


« (es allocations subissent également une réduclion si le 
havire esi totalement ou partiellement identique à un navire 
déjà construit dans un chantier français, le coefficient de réduc- 
tion étant fonction du nombre de navires déjà construits. » 


— 


\rt, 3, — L'article 3 de la loi du 24 mai 1951 est remplacé 
par l'alinéa suivant: 


‘ Les allocations prévues à j’aiticle f* sont attribuées dans 
là limite des autorisations de programme fixées par les lois de 
Programme et les lois budgétaires annuelles ainsi que dans la 
limite des crédits de payement ouverts chaque année à cet eflet 
au budget de la marine marchande. » 


Art. 4, — Un arrêté conjoint du ministre de la marine mar- 
chande et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques déter- 
Minera, avant le 17 octobre 1%5, les règles imposées aux 
chantiers bénéficiaires de la loi d'aide en matière de tenue de 
leur comptabilité analytique d'exploitation. Ces règles seront 
applicables à partir du 1" janvier 1956. 





Art. 5. — Le ministre des finances et deg affaires économiques, 
le ministre de la marine marchande et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qni sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1935, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PHLIMLIN, 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILRERT-JULES. 





——vv— 


Décret n° 55-552 du 20 mai 1955 portant ouverture d'auto 
risations de programme au titre de la modernisation et de 
l'equipement de l'agriculture. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La règle de l'annualité budgélaire, même lempérée par la notion 
d'autorisaliun de programine, he perimel pas d'assurer dans lous les 
cas un emploi judicieux des crédits d'investissement. 

C'est pourquoi nl à éié estimé nécessaire, afin d'assurer à cer- 
tains investissements agricoles leur continuité dans le temps, de 
les inclure dans un programme pluri-annuel. 

Ce programme permettrait d'assurer, dans tous les cas, le respect 
de la règle essentielle de l'engagement en une seule fois, de l'en- 
semble des travaux d’une opération ou d'une tranche cohérente d'opé- 
ration susceptible d'être mise en fonctionnement sans adjonction 
supplémentaire. 

La continuité dans l'activité des chantiers, qui en résulterait, per- 
mettrait aux entrepreneurs et fournisseurs d'adapter exactement 
leurs prévisions au rythme prévu d'exécution des travaux et devrait 
entraîner des rabais importants sur le coût de ces derniers. 

Les collectivités maîtresd'œuvre pourraient, d'autre part, amortir 
plus facilement les capilaux investis puisqu'elles bénéficieraient rapi- 


_dement des recelles des installations mises en service. Assurées, par 


ailleurs, du financement à long terme de l'opération, elles pourraient 
rechercher avec plus de chance de succès, des concours financiers 
locaux. 


Les considéralions développées ci-dessus conduiraient à ne retenir 
dans le programme pluri-anpuel que les opérations parfaitement iden- 
Uliatles, consistant en travaux d'une certaine importance, et qui, 
présentent par ailleurs un intérêt majeur pour la réalisation des 
objectifs assignés pour 1957 à l'agriculture française dans le caüre 
du deuxième plan de modernisation et d'équipement, Il s'agit en 
l'espèce de certains travaux d'équipement collectif. 

Il est toutefois apparu indispensable, afin d'assurer la réalisation 
de certaines opérations d'un intérêt économique essentiel, d'in- 
Clure dans le programme les dépenses intéressant la vulgarisation, 
l'enseignement et la recherche agricole aimsi que le remembrement, 

Ces vpéralions d'un caractère plus diffus sont assimilables à des 
opérations dites « de série », 

Les objectifs à atteindre dans ce domaine d'ici 1957 sont les sui- 
Vanls : 

— Création de 106 écoles d'hiver ; 

— Création, en liaison avec ces écoles, de 106 fuvers de progrès et 
de zones témoins; 

— hKemembremeént de #004X% hectares en 195, 45000 hertares 
en 1957, 00,000 heclarcs en 1958. 

Les autorisations de programme nécessaires pour alleindre cet 
objectif sont fixées dans le présent décret de programme. 

La réalisaljon de ce programme implique obligaloirement une aug- 
mentation des crédits de fonctionnement et, notamment, un certain 
nombre de créations d'emplois prévues à l'arlicle 7 du décret pour 
la vulgarisation, l'enseignement, la recherche et le remembrement, 

Les crédits de fonctionnement nécessaires seront ouverts dans les 
lois de développement annuelles. 

Toutefois, afin de faciliter la réalisation des opérations de vulga- 
risalion et de remembrement, les dépenses des personnels non fonce 
üonnaires el les autres dépenses de fonctionnement seront imputées, 
conformément aux dispositions des articles 4 et 5 du décret dans la 
limite d'un cerlain pourcentage, sur les crédits d'investissement. 

La détermination des travaux d'équipement collectif à inclure dans 
le programme pluri-annuel a, par contre, été effectuée selon les eri- 
tères relenus pour la préparation des autres lois de programme. 
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Les aulorisalions de promesse prévues pour les adduetions d'eau 
Sappliquent aux équipements nouveaux à réaliser dans le cadre de 
programmes déjà lanrés, qui permeltront de valoriser immédiate- 
ment ceux-ci el de fourmr effectivement l'eau aux habilants des 


cominones desserries, 


Par ailleur nitres aulorisalions de prome:se s'appliquent 
{ : nent aux inslalla i le transformation et de stockage 
des | | ! es de bas viandes, céréales, lait pour lesquels 

in 1 ori l'améliorer les conditions de traitement 
Vux y lestinés à rationaliser les cireuits de distribution 
d f el légumes ainsi qu'à la chaine du froid. 

Les aulorisations de promesse névessaires a l'exévulion des autres 
Opératio l'intérêt collectif dont l'intérêt est aussi essentiel pour 
la réniisation «ti objectifs du plan, et l'amélioration des condi- 
ons macrpelles d'existence des ruraux mais qui, par leur nature 
min ne relèvent pa fun prosrimine pluriannuel (essentielle- 
l \ ntie, hydraulique, électrilication, habitat rural) seront 
ouvert lin es budgets annuels, ainsi que les aulorisrtions de 


Droles Con mentaires relaïives aux nalures d'opérations non 
prévus dans te décret de Mogramtme, 


Fn jui concerne les grands aménagements régionaux enfin, 
le il «le rame accordées s'appliquent exrlusive- 
in S umment de « | l'études, aux projets en élal 
14 

ra \ lon, de mise en valeur et de reconversion de 
la re? (| lu Has Khône, Lan z cuoc ; 

Paricipalion de l'agricu'ture au financement du barrage de 
Serre Ponçcon pour la constitution d'une réserve agricole destinée 
à ! « ratio les jirr'igaltio en Basse-Durance; 

— N\! l le l'Ouest 

La bre travaux d'an ivement, régionaux (Verdon-Coteaux 
e! la le (a grue jui nt moins importants ou qui ne sont 
pas « uré el lat d'être exécutés, seront financés sur les aulo- 
risa le } innume ouverles dans les budgets annuels ou dans 
«! pci 

Une ln de vrogiumime na de sens que si elle s'applique à un 


programme existant et bier deerminé, C'est pourquoi l'article 3 
du projet de décret prévoit que le ministre de l'agricullure devra, 
dans un delai de trois mois, étab'ir, en liaison avec le commissa- 
riat général au plat, la liste des apéralions à engager chaque année 


dans le cadre du pragratmme pluriannuel, 





Le prémufent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1%%4 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion Û onomique et de progrès social, prorogée par 
la loi n° 53-49 du 2 avril 1955; 

Vu le rapport général des commissions de la production agri- 
cole el de l'équipement rural du commissariat général au plan, 
adopté par lesdites commissions le 19 ox tobre 1953: 

Vu les avis conformes des commissions des finances de l’As- 
semblée nationaie et du Conseil de la République; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

art, fe, — Le financement des opérations d'investissements 
prevues au deuxième plan de modernisation et d'équipement 
au titre de l'agricullure est assuré : 

a) Par des autorisations de programme qui sont accor- 
dées au muuistre de l'agriculture pour un montant total de 
1M.239 millions de francs au titre des programmes pluri 
annuels des annces 1953, 1966 et 1937 et s'élevant pour cha 
cune de ces années respectivement à 34.416 millions, 45.887 mil 
lions et 54,996 millions, conformément à Ia répartition par 
chapitre qui en est donnée à l'état annexé au présent décret; 

b) Par des autorisations de programme qui seront accordées 
par les lois budgétaires annuelles. 


pitre 61-60 « Subventions d'équipement pour le génie rural » 
article 4, et au chapitre 60-12 « Prèt d'équipement rural », 
articles 4 et 6, s'appliquent exclusivement aux opérations sui- 
vantes : 


Art, 2? — Les autorisations de programme prévues au cha- 


1° Abelloirs in lustrie!s ou exploités industriellement répon- 
dant aux caractéristiques ci-après: 

— importance de l'installation: capacité min:mum: 2.300 
tonnes de viinde nette; 

— expioitation de l'abattoir par équipe; 





— séjour de la viande dans une atmosphère réfrigérée ; ie 
dant vingt-quatre heures; ps pen- 

— expédition des viandes sous régime de froid: 

— fermeture des tueries particulières autour de l'anstr 


dans une zone délimitée par arrèté préfectoral, 

2° Equipement ‘aitier. — Opérations ayant pour objet : 

— l'implantation où extension d'usine dans des zones <one 
équipées ; “ 

— là fabrication de proluils destinés à l'exportation (hi 
notamment) ; 

— je :egrouperment d'usines à faible rendement: 

— la <pécialisation d'usines formant nn groupe industrio 


dans le but de diminuer les prix de revient. . 
3° Silos à céréales: 
— installations de grande capacité siluées dans les rér \ne 


de produetion excédentaire ou dans des puits, en vue de fici 
liter l'exportation, 


4° Chaine du froid. 


Art. 3. — Dans un délai de trois mois, à compter de la pull 
cation du présent décret, le ministre de l'agriculture étiblra 
en liaisun avec :e cominissariat général au plan, la liste deg 
opéralions à engager chaque année dans le cadre du pro- 
gramme d'équipement en ce qui concerne les élablissements 
d'enseignement agncole, l'équipement laitier, les abattre 
exploités industr'ellement, les installations de stockage de 
céréaies et les marchés-gares, 

Les opérations inscrites au programme d'une année donnés 
qui, à défaut d'un dossier complet, n'auront pu faire l'objet d'un 
engagement avant le 1° mai de «dite année, pourront être rem. 
placées par une ou plusieurs opérations prévues pour l'année 
suivante où, s'il s'agit de la dernière année du programme, par 
une opération nouvelle, 

Pour l'année 1955, la date du 1% octobre est substitnce à 
celle du 1° mai, 


Art 4 — Le ministre de l'agriculture est autorisé à affecter 
au maximum 7,5 p. {00 des crédits du chapitre 61-70 « Remem- 
brement et regroupement cultural » à la rémunération sur des 
bases mensuelles du personnel non fonctionnaire de renfor- 
cement et aux depenses de fonctionnement nécessaires à l'exé- 
culion des travaux financés sur ce chapitre. 


Art, 5. — Le ministre de l’agriculture est autorisé à affecter 
au maxumum 25 p. 100 des crédits du chapitre 61-32 « Subven- 
lions pour la vulgarisation des progrès techniques et les vil- 
lage< et zones témoins » à la rémunération du personnel non 
fonctionnaire de renforcement et aux dépenses de fonction 
nemeim nécessaires à l'exécution des travaux financés sur 
les chanitres 61-32 et G-13 « Prèts pour l'amélioration de la 
production agricue », article 1% « Vulgarisation et zones 
témoins », 


Art. 6. — Les modalités d'utilisation des crédits affectés 
À des dépenses de personnel et de fonctionnement par les deux 
articles précédents seront fixées par décrets soumis à l'avis des 
commissions financières du Parlement dans les conditions 
prévues par l'article 40 de la loi n° 55-266 du 3 avril 15. 


Art. 7. — Pour la réalisation des objectifs prévus par le p'é- 
sent décret en ce qui concerne l'équipement technique de 
l'agriculture, les ji. À nécessaires seront créés dans les Jos 
de finances annuelles au fur ct À mesure de l'achèvement des 
investissements nouveaux et dans la limite d'un maximum 
de 1.800, 


Art. =. — je ministre des finances et des affaires économ ques, 
le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journat officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances el des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIX, 

Le ministre de l'agriculture, 
JEAX SOURBET. 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES 
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ETAT ANNEXE 
Tableau, par chapitre et par année, 
des autorisations de programme acoordées. 
(En millions de francs.) 
a — TE 
| 
ë £ AUTORISATIONS DE PROGRAMME 
CET é | | rue DES CHAPITRES 
7 Ê * 1955 1056 1957 | TOTAL 
|| — Equipement tech- 
nique de l'agriculture. 3.246 6.587 8.330! 18.239 





6-30 | Etablissements _ d'ensei- 
° vnement agricole, — 
| Equipement ...... v….. 546! 2.175) 2.92%) 5.611 
Subventions pour la vul- 
garisation des progris 
techniques et les vil 
lages et zones témoins 300 712 916 1.928 
12 > ur l'amélioration 
a production + 
À css estetuns . 
art, fer, — Vulgarisation 
ei zones témoins.....}(1) 4.700! (1) 2.600 3.400 7.500 
“410 | Subventions d'équipe 
ment pour l'institut 
national de la recher- 
che agronomique... 


FR 


700 1. nn 1.200 3.000 





I. — Equipernent agri- 
cole et rural collectif. 2.200! 28.500! 34.000! 84.7 





1.70 | Subventions d'équipe- 
. ment pour le génie 


rural. — Remembre- 
ment et regroupement 
TT PRET PS 4.800 6.500 7.000! 18.900 


«wi | Subventions d'équipe- 
ment pour le génie 


rural ....... 4.400 5.600 6.800! 16.800 
art. 3 — Alimentation 
en eau potable....... — (1.000 | (5.000)! (6.009, | (15.000) 


Arl. 4. — Coopératives 
(abattoirs coopératifs, 
équipement laitier 
stockage de céréales) 
et  abatloirs muniei- 
paux exploités indus- 
triellement........... (100) (600) (800)| (1.800) 

61° | Prêts d'équipement ru 

A OR RE 13.000! 16.100! 2.%0! 49.608 

Art. 3. — Alimentation 
en eau potable.......| (10.000)! (12.000)! (14.009 | (26.000) 

Art. ï. — Coopératives 
{abattoirs coopératifs, 
équipement laitier, 
stockage de céréales).| (2.000)| (3.000'| (4.000)! (9.000) 

Abattoirs municipaux 
explnités  industrielle- 
ment ...... sesénqnse 

Art. 6. — Abattoirs in- 
dustriels et industries 
lailières non coopéra- 
tives. Marchés, gares.| (1.009)} (1.400)! (2.2%060)| (4.600) 








II, — Grands aménage- 
ments rtyionaur. 9.000! 40.800! 11.500! 31.300 





61-61 | Subventions pour amé- 
nagement des grandes 
régions agricole 
Etudes et travaux... 
1; [Prêts pour aménage- 
ment des grandes ré- 


gions agricoles. — 
Etudes et travaux... 2.700 4.200 4.400! 11.900 


Totaux ....… | mc as.e7l 3.00%! 195.259 


6.300 6.600 7.100! 20.000 


























1) Compte non tenu d'un reliqnat de 2.550 sur 1%2 applicable 
à 1955 pou: 1.700 M. el à 19356 pour 850 M. 








Décret n° 55-553 du 20 mai 1955 portant fixation 
d'un programme d'équipement sanitaire €êt social. 


EXPOSE DES MOTIFS 


En raison des multiples besoins de la France À la lilération, le 
premier plan d'équipement n'avait pu consacrer tous les efforts qui 
auraient clé nécessaires à la reconstruction et à la modernisation de 
notre éqi at nt sanilaire et social, C'est ainsi que le m nistère de 
la santé publique et de la population a disposé d'un peu moins de 
13 miliiar 4 de crédits buüdgélaires entre 1946 et 1954; ces sommes ont 
surtout perm.s l'achèvement de quelques établissements commencés 
avant les hostilités ou la reconstruction d'une très faibie partie des 
hôpitaux s:nistrés. 

Vétusle par suile du manque d'entretien des hâlments, mal adapté 
aux besoins arluels en raison de l'évolution des lechniques hospi- 
talières et médicales, notre appareil hospitalier doil être absolument 
rénové si l'on veut qu'il réponde aux besoins essentiels d'un grand 
Etat moderne et qu'il soit digne de la qualité de noire corps médical, 

La nécessilé d'un effort important pour l'équipement sanitaire 
Clail déjà apparue 41 y à plus de quatre ans à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances lorsqu'il avait déclaré à la 
séance du 15 mars 1951: « Nous connaissons les grands besoins de 
l'enseignement, nous avons la nécessité d'améliorer et de réparer 
notre réseau routier. Mais nous semblions oublier la grande misère 
des hôpilaux français », 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement pour la 
période 1%4-1%57 comb'e en partie cetle lacune, NH prévoit, en effet, 
dans le domaine santtaire et social un programme d'opérations de 
90 milliards, dont % seront à la charge de l'Etat. Ce chiffre repré- 
sente les réalisations absolument indispensables, eu égard à l'im- 
portance des besoins existants selon les estimations mêmes de la 
cotamission de l'équipement sanilaire et sœæial qui a examiné et 
classé l'ensemble des projets retenus dans l'immédiat, Bien que limi- 
iée, la poursuite de cet objectif représentera néanmoins un effort 
nolgble de la collectivité nationale et marquera sa volonté de raltra- 
per une partie de l'important retard accumulé depuis plusieurs 
années, 

La loi portant approbation du deuxième plun de modernisation et 
d'équipement a prévu que les bis de programme seraient déposées en 
vue d'en permettre l'application. L'objet du présent projet, pris dans 
le cadre de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement, consisté à donner au ministère de la 
santé publique et de la population les moyens d'effectuer les réali- 
sations nécessaires dans le domaine de l'équipement sanitaire et 
social 

Les crédits correspondant à la part de l'Etat dans l'exécution du 
plan sont ventilés entre le programme et les lois annuelles de 
finances conformément au tableau suivant: 

















OPERATIONS 
ANNRBE PROGRAMME cnnusilse. TOTAL 
- sont ES 
Œa milliards de ftrances.) 
2 5 — 5 
UD sooococcsose Le) N 11 
186 ...... ….. 8 à 10 
21907 .... éosusse 8 è 10 
29 7 %6 














Par ailleurs, le projet de texte ci-joint prévoit toute une série de 
mesures destinées, d'une part, à renforcer le contrôle et aboutir à 
un abaissement du coût de la construction, d'autre part, à simplifier 
les procédures et à faciliter le financement complémentaire pour 
éviter les à-coups dans l'exécution des travaux, Parmi les principales 
de ces dispositions il faut mentionner : 

— la fixation par arrêtés interministériels d'un montant maximum 
de dépense subventionnable par référence à des normes appropriées à 
chaque catégorie d'opérations ; 

— ja possibilité d'accorder, par anticipation, moyennant certaines 
garanties, des acomptes sur subventions ; 

— l'autorisation donnée aux caisses de sécurilé sociale d'apporter 
leur concours non seulement par des prêls, mais aussi par des 
subventions, aux dépenses d'équipement sanitaire et s0cial, 

Il est permis de penser que les diverses mesures prévues par ce 
projet de décret et qui doivent trouver leur complément dans les 
efforts que le Gouvernement est résolu de poursuivre dans d’autres 
secteurs de la politique sanitaire et sociale, tels que la réforme 
hospitalière, la réforme de l'assistance publique de Paris, le statut 
général du personnel des établissements de soins et de eure, ïa 
lulté contre les maladies mentales et Je cancer, permettront aux 
établissements hospilaliers de mieux traiter, au prix d'une durée 
d'hospitalisation moindre, les malades qui y seront conduits. 
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Le president du conseil des ministres, 


Sur le rapoort du ministre des: finances et des affaires écono- 
miiqu lu ministre de la santé publique et de la popuiation et 
du secretaire d'Etat aux fitian et aux affaires économiques, 


Vu lu if NÉ Qu 1% août 1934 autorisant lie Gouvernement 


à mettre en œuvre un programme d'équilibre financer, d'expan- 


\ mique et de progn social, prorogée par la loi 
n° ) du 2 avril f , 
Vu les a normes des commissions des finances de l'As- 
gembiée nati ile et du Conseii de la République; 
l [l l'hilat en! lu ; 
Li Cunist des ministres ente mu, 
Décret 
Aut, 17, — (8 1) Est approuvé un plan quadriennal d'équi- 
pement sanitaire et social pour un montant total de 90 milliards 
de fra dont 36.02% millions de francs à la charge de l'Etat. 
Les dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concur- 
re e «1 
IN 4,1 lt ux établissements re‘evant de la direction de 
l'hvgiene publique et des hôpitaux ; 
12.410 millions aux établissements relevant de la direction de 
lhvgiene tale : 
1.614 millions aux établissements relevant de la direction 
wénérale de la population et de l'entr'aide. 
tr”, 111 is 
Li utorisations de programme correspondantes sont, À 
meurrence de 2902% pillions de francs, accordées par le 


paragraphe I du présent article, et pour le surplus, feront 
l'objet des chapitres spéciaux des buigets annuels d'équipement 
des exercices 1059, 1096, 1957, à concurrence de: 

— :L0NN) pions pour l'année 195; 

— 2004) iillions pour l'année 1906; 

— (48) pmullions pour l'année 1957. 

S 1) H est accordé au ministre de la santé publique et de la 
population des autorisations de programme d'un montant total 
de 29025 millions de francs utilisables par tranches annuelles 
dont le montant re spectif est fixé à: 

— 5,025 millions pour l'année 1954; 

— 000 millions pour l'année 195; 

— HAN) pillions pour l'année 1956; 

— 8.000 millions pour l'année 1957. 

Les crédits de payement afférents à l'ensemble des opérations 
du plan seront ouverts dans les lois de finances annuelles. 

art 2, — Un arrêté conjoint du ministre de la santé publique 
et de la populati on et du ministre des finances et des affaires 
économiques fixera les taux mmaxima des subventions suscep- 
tibles d'être accordées par l'Etat au titre des travaux d'équipe- 
ment sanitaire et social exérutés sous le contrôle du ministre de 
la santé publique et de la population. "Ep 

Les organismes privés à caractère lucratif ne pourront bénc- 
ficier des subventions prévues à l'alinéa précédent. 

Art, %. — Des arrêtés conjoints du ministre de Ja santé 
ublique et de la population et du ministre des finances et des 
ffaires économiques détermineront, pour chaque calegorie 

le montant maximum de Ja dépense subvention- 


d'opérations, 1 h 
vible, en se référant, en tant que de besoin, à des normes 


ppropri : 

Art. 4. — Par dérogation aux dispositions de l'article 13 du 
décret du 21 avril 1939, des acomptes sur les subventions cal- 

culées conformément aux dispositions de l'article précédent 
pourront, par anticipation, être accordés par le ministre de la 
inté publique et de la population au vu des procès-verbaux 

d'adjudication ou des marchés régulièrement approuvés. 

Les conditions d'attribution et d'utilisation de ces acomptes 
seront fixées par arrèlé conjoint du ministre de la santé publi- 
que et de la population et du ministre des finances et des 
affaires économiques; ils ne pourront toutefois être accordés 
qu'à concurrence des sommes que le maître de l'œuvre aurait 
déjà mobilisées au titre de son apport propre et leur montant ne 
pourra, en aucun cas, dépasser ni la moitié de la promesse de 
subvention précédemment accordée par le ministre de la santé 
publique et de la population pour l'opération à réaliser, ni Ja 
moitié des sommes sur lesquelles portent les procès-verbaux 
d'adjudication ou les marchés transmis au ministre à l'appui de 
la demande d'attribution d'acomptes, 

Art. 5. — L'article 11 de la loi de finances n° 52-401 du 
14 avril 1952 est modifié comme suit: 

« Les participations financières accordées par les caisses de 
sécurité sociale aux dépenses d'équipement sanitaire ou social 
og prendre la forme soit de subventions en capital soit 
de prêts, » 





nn 

Art. 6, — Dans un délai de trois mois à compter de la put 
lion du présent décret, le ministre de la santé publique et 44 
population établira, à partir des travaux de la commi. ? 
d'équipement sanitaire et social instituée par l'arrèté du ! 
vier 1953, la liste des opérations à engager chaque annce \ 


cadre du programme d'équipement quadriennal. 

Les opérations inscrites au programme d'une année de 
qui, à défaut de ja production d'un dossier complet coms. 
nant en particulier un plan de financement agréé par ch 
des parties intéressées, n'auront pu faire l'objet d'une 
messe de subvention avant le 1% mai de ladite année, pour. 
ront, sous les conditions indiquées à l'alinéa précédent. étra 
remplacées par une on plusieurs des opérations prévues pus 
l'année suivante ou, s'il s’agit de la dernière année du : 
gramme quadriennal, par une opération nouvelle, 

Pour Fannée 1955, la date du {*% octobre-est subatitun 1 
celle du 1% mai. 

Art. 7. — Un décret pris sur le rapport du ministre de h 
santé publique et de Ja population fixera, nonobstant toutes 
dispositions contraires, les conditions d'approbation des 
gramme, avant-projet et projet afférents aux opérations d'éc 
pement sanitaire et social, à entreprendre sous le contr " 
ministère de la santé publique et de la population ainsi que 
les conditions d'exécution et de contrôle des travaux. | 

Art. S. — Par dérogation aux dispositions des alinéas 1° et 9 
du paragraphe te de l'article 2 de l'ordonnance n° 43-2507 u 
2 novembre 1945 modifié par le décret n° 32-579 du 23 mai 1%» 
les hôpitaux et hospices publics visés à l’article 678 du code de 
la santé publique peuvent conclure des marchés de gré à & 
pour les travaux. transports et fournitures dont Ja valeur 
n'excède pas un million de francs dans les établissements comp: 
lant moins de 10h lits, Ce maximum est porté à 2 millior Ù 
francs pour les établissements comptant de 104 à 500 lits et à 
5 millions de francs pour les établissements comptant plus de 
500 lits. 

Les mêmes hôpitaux et hospices publics peuvent traiter sur 
simple facture sans passer de marchés écrits pour les tra. 
vaux, transports et fournitures lorsque la dépense n'exetde 
pas 230.000 F dans les établissements comptant moins de 500 lits 
et 500,000 F dans les établissements comptant plus de 
500 lits ou situés dans les départements dont la population 
dépasse 2 millions d'habitants. 

Les maximums ainsi prévus peuvent êlre modifiés par décret 
en conseil d'Etat pris sous le contreseing du ministre de la 
santé publique et de la population et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Les dispositions du présent artiele ne font pas obstacle À 
OS des dispositions de l'article 706 du code de la santé 
pupique, 

Art. 9, — Le ministre de la santé publique et de la population 
peut désigner toute personne pour conseiller les maitres 
d'œuvre, vérilier l'avancement des travaux, s'assurer de leur 
conformité avec le programme, l'avant-projet et le projet 
approuvés et, d'une façon générale, procéder à toutes enqui! 
ou vérifications utiles. 

Art, 10. — Les établissements ou services construits ou amé- 
nagés avec la participation de l'Etat en vue d’une affectation 
déterminée d'ordre sanitaire ou social ne pourront recevoir une 
autre affectation sans l'autorisation du ministre de la santé 
publique et de la population. 

Cette autorisation ne les dispensera pas de rembourser 
participation de l'Etat si le changement d'affectation intervient 
moins de dix ans à compter de l'attribution de la subvention 
correspondante. 

Art, 11. — Le ministre des finances et des affaires écono 
miques, le ministre de l’intérieur, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques sont chargés de l’exécution du préeent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 20 mai 1955. 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
++ 





(1*# Supplément.) 
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péoret n° 65-554 du 20 mai 1955 portant ouverture d'autori- 
sations de programme au titre de la construction et de 
l'equipement des locaux scolaires et universitaires. 


——————— 


EXPOSE DES MOTIFS 


L» présent décret est destiné à éviter une solution de continuité 
entre le programme de constructions décidé par le Gouvernement 
… spprouvé par le Parlement (loi du 7 février 1953) et un nouveau 
lu unme de construction et d'équipement de locaux scolaires et 
leraitaires qui doit faire suite au premier plan, en fonction des 
conditions dans lesquelles s'effectuera la réforme de l'enseignement, 
L'objectif finmédiat du Gouvernement est d'assurer pour Ja 
“ce scolaire de 1956 et de 1957 la réalisation des locaux et.des 
ments utiles. 
\ effet, le nouveau plan scolaire doit s'inspirer de modifica- 
fondamentales qui seront la conséquence de la réforme de 
nement, il n'en comportera pas moins, pour uuc très nolable 
opéralions inhérentes à des problèmes d'efecuifs et de 
phie analogues à ceux qui étaient l'objectif du prenwer 
sont ces opérations, que rien n'empêche ultérieurement 
ndre dans un plan d'ensemlhle d'nt elles constilueront 
en!, que le Gouvernement entend réaliser sans retard, 


r 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre des finances et! des affaires écono- 

ques, du tuinistre de l'éducation nationale el du secrétaire 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la doi n° 55-86 du 14 août 1954 autorisant le Gouver- 

ueut à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
nsion économique et de progrès social, prorogée par la 

| 52-349 du 2 avril 1955; 

Vu les avis conformes des commissions des fininces de 

semblée nationale et dn Conseil de la République; 

Le conseil d'Etat entencu; 

le conseil des ministres entendu, 


L 


Décrète : 
ut, 7, — Hi est approuvé, en add'tion au plan quinquennal 


proiu par l'articie 17 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953, un 
plan complémentaire représentant un montant total de travaux 
de st milliards de franes, dont 65,4 milliards à la charge de 
J'Etal. 

ls dépenses à la charge de l'Etat s'appliquent à concurrence 
… 

— % milliards À l'enseignement du premier degré; 

— 15 milliards à l'enseignement du second degré ; 

— 20 milliards à l'enseignement technique ; 

— 2,1 milliards à l'enseignement supérieur, 

Art, 2, — Le financement des opérations correspondant au 
pan complémentaire défini au précédent article est assuré : 

I» Par des autorisations de programme qui sont accordées 
iu tuinistre de l'éducation nationa:e pour un montant total de 
2L{% millions de francs au {titre des programmes pluriannuels 

innées 19% et 1957 et s'élevant, pour chacune de ces 

anuces, respectivement à 12.60 miilions et à 8.500 millions, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
àlélat À annexé au présent décret; 

2° Par des autorisations de programme qui seraient accordées, 
au titre des années 1956 ct 1957, par les jois budgétaires 
annuelles et pour un montant total de 44.237 millions de francs, 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
a :clat B annexé au présent décret. 


&1, 9, — Les opérations subventionnées au moyen des auto- 
Tsilions de progratnme accordées à l'article 2 ci-dessus et 
nseriles au programme d'une année donnée pourront, lorsqu'à 
defaut de Ja production d'un dossier complet comprenant en 
pari-ulier un plan de financement, elles n'auront pu faire 
l'objet d'une promesse de subvention avant le 17 mai de ladite 
annee, ètre remplacées par une ou plusieurs des opérations 
preiues pour l'année suivante ou, s11 s'agit de la dernière 
ace du progranune, par une opération nouveile. 

Pour l'année 1955, la date du 1% octobre cet substitute à 
celle du 1° mai, 

\rt. 4. — Dans un délai de cinq mois à compter de la publica- 
‘un du présent décret, des arrêtés conjo nts du ministre de l'édu- 

1 nationale et du ministre des finances et des affaires 
tonomiques délermincront, pour chaque catégorie d'opérations 
Sibvoutionnées autres que les constructions scolaires du pre- 
lier degré, le montant maximal de la dépense subventionnable. 


(1* Supplément.) 





Art. 5. — Je ministre des finances et des affaire: écono- 
miques, le ministre de l'éducation natienale et le se-rétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

ENGAIR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

V'IERRE PELIMLIN. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BENTHOIN, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
CILBENT-JULES. 


—— —— 





ETAT A 
“liés ES A Lo fe Vi Mie VAE : 
2 ce x LEE ; AUTORISATIONS 
ÿ 2 DÉSIGNATION DU SERVICE de programme 
re et des dépenses. 4 2 ab 
" 1056 1967 4 Total 
mn mmnmemmememmmemmies |ammene ] Sous [#5 


Millions de frames 


56 11 Etablissements nationaux et ser 
vives extérieurs de l'enseigne 
ment technique. Equipement 


(loi de programme) ........... FEI De L 700 
4-33 | Centres d'apprentissage, — Equi 
pement (loi de programme)... 10 950 0 


GG | Subventions d'équipement pour 
les élablissements du premier 


degré (loi de programme)... 12.000 8.000 | 20.00 








gp PPT 








8 .'AX) | 21.10 


—— - mr _ 








ST ——_—_—_——— 

NUMEROS DÉSIGNATION DES SERVICES AUTORISATIONS 
des de 

chapitres. et des déponees, programme 


Millious de francs. 





26-19 Etabiissements d'enseignement  supé 

rieur, — Equipement (olan quinquen 

M tea PRE pre IN PE A 100 
56-25 Etablissements du second degré appar 

tenant à l'Elat, — Equipement (plan 

CM), sssécosooosesttisssosetr 12,052 
06-19 Elablissements nationaux et services 


extérieurs de l'enseignement techni 
que, — Equipement (jlan quinuen 














MD rsinfrrenteneuec estelle enerées 2.190 
56-36 Centres d'apprentissage. — Equi, ement 

(plan quinquennal) .................. 11.095 
66-15 Subventions d'équipement anx univer 
stés et établissements d'enseigne- 

ment supcrieur (plan quinquennal).. 1.117 
6625 Subventions d'équipement aux établis- 
sements du second degré n'apparte- 

nant pas à l'Eta! (p'an quinquennal). 2.963 
35 Subventions d'équipement pour les éla- 
blissements du premier degré (glan 

quinquennal) .......s..ssosssssses se 8.000 
66-15 Subventions d'équipement aux établis 
sements d'enseignement technique 

(plan quinquennal) .......,.......... 1.025 

G-90 Subventions d'équipement social....... #:0 

sens 
PO sé cééssnacmecnte cocucss .… "5.257 
— a — _— —— — —— _ — — mme — | 
e 
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Décret n° 55-555 du 20 mai 1955 portant ouverture d'autorisa- 
tions de programme au titre de l'équipement du centre natio- 
nal de la recherche scientitique et de la recherche mética!e. 





EXPOSE DES MOTIFS 


La règle de l'annualité budgétaire même tempérée par la nation 
d'autorisation de programme, ne permet pas d'assurer dans tous 
les cas, un emploi judicieux des crédits d'investissement, 

C'est pourquoi, Ù à Clé jugé nécessaire, afin d'assurer à cerlains 
investissæinents d'équipement de la recherche scientifique leur 
continuilé daus le temps, de les inclure dans un programme pluri- 
üntii 
Ce programme permettrait d'aseurer dans tous les cas, le respect 
de la regle essentielle de l'engagement en une seule fois de l'en- 
servie des travaux d'une opération, ou d'une tranche cohérente 
d'oporalions susreptilie d'être mise en fonctionnement sans adjonc- 


n 
Lion ipplémentaire 

La nlhinuité dans l'activité des chantiers qui en résuilerait, per- 
metira uix entrepreneurs et fournisseurs d'adapter exactement 
leurs prévisions au rv'hme prévu d'exécution des travaux el devrait 
entrainer des rabais importants eur le coût de ces derniers. 


Eutin, seraiem connus avec une plus grande pré‘ision les besoins en 
ce qui concerne le recrutement et ja spécialisation des Chercheurs, 

Ainsi pourrait être assurée dans les conditions les plus salisfai 
santes la mise en œuvre du plan d'équipement élabli à la suite 
de Junzues et minutieuses éludes efflecinées par :es membres des 
divers groupes et sections du comité national de la recherche scien- 
Uufique, rémmis en session extraordinaire, 

Ce plan a été ensuite mis au point par les services compétents 
du €. N. R. =, auxquels il incombait pius particulièrement de coor- 
donner les demande: entre disciplines voisines et complémentaires 
CE ant les doubles emplois, et en dégageant et sélectionnant les 
tâches urgentes qui devraient trouver leur niace dans le présent plan. 

La premiire tranche de celui-ci (196-1%5) eniraine en ce qui 
concerne l'équipement, une charge de 10 milliards, dont les d'nenses 
professionnelles (acquisitions, constructions et achats de très gras 
matcriel) atteignent 45% millions de franes et dont le présent 
projet de décret a pour objet d'assurer la couverture en autorisations 
de programme 

Les aultorisal 
l'équipement en apparcillage scientifique mais qui, par leur nature 
méme, ne relèvent pas d'un programme pluriannuel, seront quvertes 
dans Les ludgelts annuels. 

Fn cuire, la réalisation de ce programme impliquera nn certain 
nombre de créations d'e npla:x, en chercheurs notamment, qui 
seront prévues dans les lois de déveioppement annueiles. 


ns de promesce compléinentaires corresnondant à 


D'autre part, la recherche scientifique médicale en France à un 
besoin urgent de locaux adjoints soit aux formations hospitaiières, 
soit aux facultés de médecine, 

Ces locaux doivent permettre, par leur disposition et par leur 
équipement, de poursuivre des recherches spécialisées effectuées 
par des équipes de chercheurs travaillant en liaison avec les services 
hospitañers, et les progrès récents de la médecine font que les 
laboratoires actuellement existants ne peuvent suflire à la mise en 
œuvre de te“hniques spécialistes qui ont conditionné les pragrès 
récents de l'exploration fonctionnelle du diagnostic et de la tléra- 
peu , 

Les 
corresnonden! 
de recherche, 

Flles permeltront, notamment, d'aider le travail de recherche 
poursuivi par l'Institut Pasteur. 


— 


(rit 
autorisations de programme demandées par le présent décret 
à la construction et à l'équipement de 10 à 15 unités 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
miques, du ministre de l'éducation nationale, du ministre de 
l1 santé publique et de la Pan mere et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, prorogée par 
la loi n° 55-319 du 2 avril 1905 : 

Vu les avis conformes des commissions des finances de 
l'Assemblée nationale et dun Conseil de la République; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 
art. fe, — Le financement des opéralions d'investissement 
prevues à la preimicre tranche du plan d'équipement du centre 
hational de la recherche scientifique est assuré : 
a) Par les autorisations de programme qui sont accordées au 
munistre de l'éducation nationale pour un montant total de 





4.500 millions de francs, applicable au chapitre 66-10 , Subven, 
tion d'équipement au centre national de la recherche gcirs 
fique », au titre des progranunes piuri-annuels des années fes, 
1957 et s'élevant pour chacune de ces années respectiveme. : | 
2.44) millions et 2.200 millions «e franes; at 
b) Des autorisations de programme et des créations #.. 
plois qui seront accordies par les lois budgétaires annuel. | 


Art. 2. — 11 est ouvert au miuistre de la santé publie , 
de la population, pour le financement des opérations nr 
au titre du plan d'équipement de Ja recherche médicale ’ 
tut national d'hygiène), des autorisations de programme 4 


montant à 400 mullions au titre de l'exercice 1956, 400 ill 
au titre de l'exercice 1957 et applicables au chapitre &, 
(nouveau): « Institut national d'hygiène. — Recherche « 
titique medicale » du budget de la santé publique et 4 l 
population, 

Art. 2. — Je ministre des finances et des affaires tconomi. 
ques, le ministre de l'éducation nationale, le ministre de } 
santé publique et de la population et le secrétaire d'Etot 1 
finanres et aux affaires economiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAULP, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMELIN. 
Le ministre de l'éducation nutione!» 
JEAN BEXTIHOIX, 
Le ministre de la santé pull'que et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrélaire d'Elal aux [inances 
el aux affaires économinurs, 
GILRERT-JULES. 
<< ® &- —— ——— 





Décret n° 55-556 du 20 mai 1955 relatif à la réaliss'in 
du plan d'équipement des territoires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Pour la mise en œuvre du plan d'équipement €conomique e! sol 
des terriluires relevant de son adiministralion, prévu par là ki 
no fGeez du avril 195, le ministère de la France d'outre mer 
oblenait à chaque budget annuel des autorisalions de progranie, 
L'ensemble dei ressources ainsi consacrées par la métropole au finun. 
cement des programmes d'équipement et de déveluppement ds 
terriloires d'outre-mer dont la période d'exéculion se termine actuc- 
lement, s'est élevé à 371 milliards de francs. 


Les programmes mi; en œuvre cat permis: 
, 


— ja reconstitution et le développement de l'infrastructure de bi 
des territoires, afin de les doier d'une gremière armature moœerr, 
support indispensable de tout essor économique et social; 

— l'organisation de la recherche scientifique outre-mer, en vie 
de procéder à l'inventaire méthodiqne des richesses des tertiores 
el à l'étude systématique des possibilités techniques en malére de 
produr Lion ; 

— la réalisation d'une sfrie d'interventions dans le domaine 4 à 
produciion agrico!'e larestière, industrielle et minière ; 

— l'aumélicration de l'équipement social nolamment en ce qui con 
cerne l1 santé, l’enscignement et l'urbanisme. 

L'eflcrt ainsi eulrepris a joué son rûle dans jies progrès 11:14 
constalfs dans le domaine de la production. Les exporlations son 
passées en valeur de 186 milliards, en 1949, à 223 milliards, en li, 
et en tonnage de 2.050.090 lonnes, en 1939, à 9.S17.4W tonnes, el 
1%5i, soit une augmentation de 53 p. 100. 

Il en résulte une amélioration du niveau de vie des popua: 
d'outre-mer que l'on ne saurait cependant juger satisfaisant. 

C'est, compte lenu des premiers résultats ainsi obtenus et de er 
périence acquis: que la commission d'études et de coordination des 
plans de modernisation et d'équipement des territoires d'outre mer, 
instituée par arrêté du 27 février 19,3 dans le cadre du comami<<art 
générai au plan, a établi un second pian quadriennal, Cette comm 
sion avait pour tâche de définir les objectifs à atteindre et de pr 
poser les moyens techniques, administratifs et financiers à meitr: «1 
œuvre pour les salisfaire tota:ement ou par tranches au cour: rs 
années 1954 à 1997. 

Les travaux de la commission ont fait l’objet d'un rapport g: sral 
dont les conclusions ont été reprises dans le projet de Joi n° 5 
portant sphrobation d'un deuxième plan de modernisation el à cour 
pement, déposé par le Gouvernement devant le Parlement ke 2% 74 
1904. 
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commission à ainsi défini les objectifs fondamentaux de ce 


Elever le niveau de vie des popu'ations 
roitre le potentiel économique de l'ensemble français; 
péveiopper le progrès humain dans l'ensembie de la population. 
irant de ces Pur le ag re de développement 
riser le développe ment de l'économie rurale el l'amélioration 
ditions de vie des populations autochiones. 
bjectif implique une action soutenue de formation technique, 
par la mise en place d'un personnel qualifié d'encadre- 


es déjà Cprouvées, 
structures rurales adaplées aux milieux locaux, 
les circuits commerciaux intérieurs, 

des différents moyens d'évacuation et 
\1lèlement à celte 

mg des interventions plus directes 
chaque fois que l'organisation 
setion d'un personnel qualifié 
emble d'équipements modestes d'intérèt 
, propres à susciler 


l'amélioration el 
de communication. 
évolution des 


ration ré celle des condi 


nterventions comporleront, nécessités et les 


susceptibles de 
le déve'opperment. 

vartient au plan de faciliter en outre la mise en place et 
grands ensemb:es ind 
au maximum Îles ressources.des tlerril 
mie un équilibre qu'une orientation trop exclusivement agri- 
rendrait particulièrement vulnérable. 


striels et miniers, 


‘s productrices y soient coordonnées dans des installations 
tement ou indirectement complémentaires les unes 
vlan de développemeni des 
favoriser le progrès 
ralion largement diffusée des conditions de vie. 
prophylaxie et 
à leurs tâches, 
ands programmes d'assainissement tant 
à la disposilion des 


terr,toires d'outre-mer se 


l'enseignement 


naire, la formation d'élites adaptées 
les villes que dans les 
diversification 


e les plus modernes, 
et leur adaptation aux besoins locaux constituent quelques- 


publiques nécessaires 


pour l'ensemble de 
fait pour l'exécution du plan dans les terriloires 
à la période du £® juillet 1954 au 
se décomposent à raison de S2,5 milliards pour la 
n générale du fonds d'investissement pour Île 
terriloires d outre I 
titre d avances à 


développement 
terriloriales et 97 


rale de la France d'outre-mer pour le Mi 


d'investissements 
mément au tableau prévisionnel ci-après: 
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Les opérations serticntières s'inscrivant dans celle répartition pan 
ecteurs d'investissement qui constituent le cadie du second plan 
quadriennal d'équipement économique et social des terriloires d'outre- 
mer seront autorisées et exéculées selon les procédures fixées par 
la loi n° 46-80 du 30 avril 1946 et se: textes d'application 

Toutefois, il parait oppo:lun de prévoir explicitement qu'indépen- 
duimment des moyens financiers proposes à tire prévisi nnet, par 
la commission pour les opérations générales d'économie rurale, une 


fraction minima des ressourres des sections locales du F, 1 D, E. Ss. 
a obligatoirement affectés aux travaux d'équipement rural tels 
qu'ils ont élé définis précédemment. 


Définir les objectifs et les modalités dune action qui va se 
poursui re pendant quulre annéss suppose  inélin labiciment de 
consentir en méme temps tes engarements financiers indispensables 
pour en suivre l'exéculion et pour tuanifester clairement l'impor- 
lance de l'effort consenti par la métropole 

be plus, pour permettre la réalisation aux meilleures conditions 
techniques et financières des opérations prévues, jl est indispensable 
que les administrations responsables de leur exécution disposent des 
autorisations de programme correspondant à leur coût global afin 

pouvoir procéder effectivement à l'engagement de marchés d'exé- 
culion échelonnés sur plusieurs années 

Toutefois, la nature différente des travaux prévus à l'intérieur de 
ce plan, d'environ 9350 milliards, a conduit le Gouvernement à pro- 
joser deux méthodes d'ouverture des autorisations de Programme. 

Les programmes poursuivis par les terriloires dans le cadre de la 
scclion locale -du F, 1 D. E. $S, cosstiluent un ensemble coordonné 


d'équipements d'importance variable dans les divers secteurs, éro- 
hotnie rurale, infrastructure, équipement sociai mais dont la réali- 
salion né‘essite un financement résulier et continu propertionné aux 
possibilités d'exécution, Par contre, ja section générale du F. LL 
D. E. S. prend en charge principalernent de grands pro'ets industriels 
ou miniers. conçus à l'échelle de FUnion francaise, dont la prépa 
ralion est souvent longue et peu coûteuse, mais dont l'exécution 
exige des moyens de financement massif 

IL convient donc, dans le premier cas, de garantir aux terriloires 
un volume d'aulorisalions de programme ffisant pour Jancer 


progressivement les opérations au fur e! à mesure de leur prépara 


ion et maintenir la cadenes annuelle de financement suivant Île 
rythme reconnu acceptable et souhaitable pour l'économie générale 
de chaque territoire, 

est la raison pour faquelle le présent décret fixe en son article 1er 


le montant des aulorisalions de prograrme accordées au ministre 
de la France d'outre-mer pour l'exécution des onérations inscrites 
à la section locale du F. 1. D. E, $. dans le cadre du pian d'ensemble 
des terriloires d'outre mer. 

Toutefois, convient d'insister sur le fait que le présent décret 
s'écarte des principes qui ont présidé à l’élaboralion d déc de 
Prorammime Concernant divers secécurs de l'activité évonomique el 


ociale en métropole, 


En rank in, d'une part, les pr roratives des } nhlé« | ritn 
riales et du comité directeur du F° 1, D. E. S$S., d'autre part de 
la nalure des opéralions régu ment in la ‘ cetioin 
loeales du F, 1, D. E, S., il a fallu, en effet, À titre exceplionnel, 
relenir la totalité des autorisalions di rogramme nécessaires 4 
l'exécution de ces opéralions el renoncer à d'lerminer à l'avan 
l'affectation de ces crédits. 

L'exéculion de Ia plurart des opérations s'échelonnant sur pin 
sieurs années, il est nd! ensable que 1] 6er] n des en « 
ments et des payement ent D emont di l el qu \ nas € 
des autorisations ce pr gratnime 11 pe « CcrCorm nl ir le Vo Life 
des payements. 

C'est pourquoi le dume des autorisations de programme retenu 
à l'article 1er est fixé à 173 milliards, chiffre supérieur de 10 nil 
liards au montant des crédits de pavement jus nécessaires ] Fr 
l'exécution du deuxiérne plan de modernisation et d'équipement, soit 


‘5 autorisations 
nuel de facon à éviter 
d'équipement ne con 


1 milliards, Toutefois, 
de programme est fixée 
qu un iancement trop 1 
trarie la régularité du 
pour l'économie locale. 

Le montant des autorisations de programme accordées par le pré 
sent décret trouvera sa répercussion normale dans les crédits 4e 
payement à ouvrir dans les lois budzgélaires annue;le 

Par contre, en ce qui concerne la section générale du F, I. D. E.S$, 
et les opéralions eflectuées par la caisse Centrale de Ja Franre 
d'outre-mer dans les conditions prévues à l'article 4 de Ja lot 
no 460 du 29 avril 1916, il paraît préférable de laisser le soin 
à la loi budgétaire d'arrêter annuellement le montant des dotations 
indispensables en fonction du planing d'exécution de chaque ojéra 
tion particulière, 

Les moyens de financement ainsi affectés aux terriloires d'outre- 
mer doivent permeltre la poursuile dans des conditions satisiai 
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san'es de leur plan d'équipement au cours de la période quadrien- 
nole 1904-1957, élant entendu que les bevoins qui n'auraient pas 
été prévus et dont l'urgence s'imposerait seront satisfaits dans 
le cotre habituel des budgets anmueis d'équipement. 

iion chaque année avant la pré- 
l'exécution 


Le Parlement rérevra communi 
sentation du budget d'un repport rendant compte de 
du plan au cours de l'année évou.ce. 


Le prés.dent du conseil du 


! ministres 


, 

Sur le rapport du mm tre des finances et des affaires écono- 
put du mumistre de ja France d outre-imer et du secrétaire 
d'Elat aux finances et au ilaires éconotmues, 

Vu da doi n° 46-800 Au 10 avril 1946 mmoudWiée tendant À l'éta- 
blissenvent, an financement et à l'exécution des plans d'equi- 
pement et de développement des territoires relevant An mints- 
tre de la France d outre-mer, ensemble le décret me 49-732 
du % juin 1919 et les textes modificatifs snhséquents pris pour 
Lapphheation de lndite lo 

Vu ln Loi nv 54-800 du 14 août 2951 antorisamt le Gonvernement 
à mettre en œuvre un progrumme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrés social, prorogée par la loi 
ne 340 du 2 avril 1055: 


Vu le rapport généra! de commission d'études et de coordi- 
nation des plans de modern sahon et d'équipement des terri- 
lures d'outre-mer sur le plan de, developpement économique 


et socint terrronres l'outre-mer : 

Vu l'avis de l'Assembite de l'Union francaise sur le projet 
de doi portant approbation du deuxieme plan de modernisation 
et d'équipernenmt : 

Vu les avis conformes des comim ssions des finances de l’As- 
sembiée nalirnale et du ConseJl de la République; 

Le comseu d'Etat entendu : 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrite : 


Art, 1, — [En vue d'assurer la réalisation du plan de déve- 
loppement écononnque et social des ‘territotres relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, tel qu'il a été défini dans 
les rapports susrisés pour la période du 1% juiliét 1954 au 
30 juin 1958: 

1° Des autorisations de programme d'un montant total de 
158 milliards utilisables par tranches annuelles conformément 
À l'échéancier ci-avres ten milliards de francs) sont accordées 
an titre des sections d'outre-mer du F. 1 D, E. S. (cha- 
pitres GS « Subvention au fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des territoires d'outre- 
mer », et CO-N0 « Prêts à la caisse centrale de Ja France d'outre- 
mer pour le financement Au plan de modernisalion et d'équi- 
pement dans les territoires d'outre-mer n). 





e— SE 





101 | 195 | 196 | 1957 TOTAL 

Chanire 0897... . 94.79 M.:9 + rh 37.5 5.5 

Chapitre GUa0. .. s 2 11,25 2,9 45 135 
TOI sc | 23 45 | ss | 178 





La répartition de ces autorisations de programme entre les 
chapitres 6592 et 60-80 pourra être, éventuellement, moditié 
par décret contresigné par le ministre des finances et des 
affaires eccomem ques et le ministre de la France d'outre-mer ; 

2' Les autorisations de programme concernant la section 
géncrale du F, EL D, F. $S. ainsi que les ressources méressaires 
à 4 caisse centrale de la France d'outre-mer gour le finan- 
ceriont des opcrahons visées à l’article 4 de In loi n° 46-860 
du … avril 1946, somt accordées pur les lois budgétaires 
aninuceues, 


Art. 2. — Les opérations s'incrivant dans le cadre du plan 
détint à l'articie 1 seront exéentées suivant les procédures de 
la loi n° 46-809 du 30 avril 1446 et les textes d'apptication sub- 
séquents, 


Art. 9, — Avant le 1° janvier 1956, une répartition indicat.ve 
correspondant à 73 p. 16 des autorisations de pragrimmre 
ouvertes à l'article 1, paragraphe 1%, ci-dessus pour Îles exer- 
cices 1996 et 1997 et détaillée par secteurs d'activilé et par terri- 
loires sera établie par décret contresigné par le mimistre des 
ne or et des affaires économiques el le ministre de la France 
a outre-mer. 


Art. 4. — En vue de favoriser le développement de l'économie 
agricole et l'amélioration des condilions de vie des vonulations. 


le pourcentage des antorisalions de programme ouvertes (1... }, 
cadre des sections d'outre-mer du F, L D. Æ. S$S. «et destinre: 
d'une part à la réalisation d'équipements ruraux et, dun: 
part, aux actions d'encadrement agricole et à laide au paisir,t 
ne pourra être iférienr pour l'ensemble des territoires d'ours. 
mer à 20 p. 100 du total des autorisations de programme :1! 
tées aux sections d'outre-mer du F. EL D. E.S. 

Art. 5. — Te ministre des finances et des affaires éconon:: 0 
le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat 4 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 6: «0 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sa 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EUGAR FALL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de T1 France d'outre mer 
PIERRE-HENRI VEIPGEX, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
— + 





——— 


Décret n° 65-557 du 29 mai 19565 relatif à la réalisaton cu 
deuxième plan de modernisation et d'équipement des Gépar.e- 
ments d'outre-mer. 





EXPOSE DES MOTIFS 


La commission d'étude et de coordination du plan de modernt 
sation et d'équipement des départements d'outre-mer à élahli la 
liste des actions à entreprendre au titre du deuxième pluu, en 
fonc iron d'une part des objectifs anciens qui devaient être maintenus 
et d'autre part de l'orientation nouvelle qu'elle a définie. 

L'effart entrepris par le F. E D. O. M. au cours du premier plan, 
s'il n'a pas ahouti à la réalisation commiète de tous les @bje. lis 
fixés, a eu cependant pour résultat une nelle amélicration de ! +} 
pement public notamment dans le domaine des transports et cour 
unications, ainsi que sur le plan sanitaire, de l'enseignement et 
de l'amélioration des conditions de wie {adductions d’eau, a--ai- 
uissement...). 

Au cours du deuxième plan, la modernisalion de l'équipement ce 
base doit étre pourswivie, mais la cornmission du plan dans je 
choix des opérations relennes a été guidée par le souci de jes 
adapter exactement aux objectifs économiques imposés par rs 
condiuons de la production et dy marché, et de tenir core de 
facon aussi précise que possible de leurs incidences financièrn 

b'autre part, la commission du plan a défini une orientalion non 
velle dans le domaine de l'expansion agricole, axe sur un ab: 
ment systémalique des prix de revient et une diversification des 
productions agricoles en vue d'aboutir à un <largissement «es 
débouchés et à un accroissement de l'emploi. 

Les iravaux de la commission ont fait l'objet d'un rappart général 
dont les conclu-iuns ont été reprises dans le projet de doi n° =: 
purlant approbalion d'un deuxième plan de modernisation el dé 
pement «iéposé par le Gouveruement devant le larlement je 
JO mai 1054 

Les ressources publiques nécessaires à la malisation de ce deuxiéme 
plan ont été évaluées, au tire des opéralions du F. L D. ©. M rt 
de lu caisse centrale de la France d'outre-mer, à 38 milliards pour 
la période du 17 janvier 4%54 au 31 décembre 4%57. Le tableau 
ci-après donne, à titre indicatif, les pourcentages respectifs des 
sommes que Ja commission du plan propose de consacrer à @hacun 
des secteurs d'activilé, 
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par rapport 
TITRES SECTEURS D'ACTIVITÉ MRENÉFICIATRES Jan mostant glohi) 
des ongagrmene 
aularis& 
P 100. 
1 Recherches et activités minières el 
industrielles ............. neosssessh.de 7 
2 Recherches et activités agricules..…. er 
3 Energie électrique....... 1.00 5. -epeeee 5 
à Transports et communications. …....... 2 
5 Immigration, main-d'œuvre, travail... 3 
6 Urbanisme et habitat (y compris Îles 
prêts spéciaux à la constructian)..... 27 
7 Santé, «enseignement... ...sss.ssssessse 1 
100 
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+ mener à bien, par une action continue s'exerçant sur des 

cises et fixées de façon durable, les tâches ainsi définies, 

la nécessité et l'urgence ne sauraient être contestées, 

1 indispensable de déterminer à l'avance l'importance de 

nancier qui sera consenli pendant la période d'exécution 
me plan quadriennal des départements d'outre-mer. 


— 


sation aux meilleures conditions techniques et financières 
rations prévues au pian implique que les ser\ices respon- 
leur exéculion disposent d'un volume d'aulorisalions de 
correspondant à leur coût global afin de pouvoir pro- 
uvement à l'engagement de marchés d'exéculion éche- 
dot ir plusieurs années. 
vient done de garantir, pour Ja réalisation des programmes 
; dans le cadre des sechions territoriales, auxquelles s'appli- 
particulèrement les remarques qui précèdent, un volume 


é ions de programme suffisant dès le lancement des travaux 

naintenir une cadence annuelle de financement adaptée aux 

> ;s de réalisation. Par contre, les ressources inesvriles 4 

1 n générale permetlent de couvrir, essentic!lement, les 

les sociétés d'Elat et d'économie mixte el des orzaniemes 

d crehe, qui peuvent êélre prévues dans le cadre d'un exercice 

ourquoi le présent décret tend à fixer seulement le montant 

des risations de prozramume du deuxièine p'an quadriennal 
aff aux sections territoriales du F. LE D. O. M. 

] \noter que le présent décret s'écarte — lont comme le décret- 
r' ne intéressant les terriloires d'outre-mer — des principes 
Q ! résidé à l'élaboration des décrets-programme concernant les 
ser le le lactnité économique et sociale de la métropole, 

j let, les invesüssements sont réalisés dans ces départements, 
ccutrmement à la procédure spéciale définie par la loi du 90 avril 
j ‘auve aux territoires relevant à celle époque du ministère 
’ rance d'outre-mer et dont L'application leur à élé maintenue 

i in 26 septembre 1938. C'est, dans ces conditions, qu'il a 

{ titre exceptionnel, retenir la totalité des auturisalions de 

{ me nécessaires aux sections territoriales du F. k D, OQ, M. 

l cer à déterminer à l'avance l'affectation des crédits de 
pi » 

ntant qui détermine la limite maximum des autor'sations 

d crammme ainsi définies, pour Ia période comprise entre le 

47 ner 1954 et le M décembre 1957, serait fixé à 24,7 millinrds, 

se nm'partissant par tranches annuelles, conformément à l'échéancier 

k 1954. Rapçel 1955. 1256 1957 Total. 

1,9 6,4 6,7 €,7 25,7 

Ces chiffres sont confurmes aux prévisions du plan. H s'y ajoutera 
chaque année les autorisations de programme à ouvrir au titre de la 
. n générale » et les avances nécessaires à la caisse centrale 
de France d'ouire-mer pour l'exéculion des opérations visées par 
Far 1 de la loi du 20 avril 1966. L'ensemble des ressources ainsi 
affectées aux départements d'outre-mer doit leur permettre de pour- 
“ivre, dans des conditions satisfaisantes, la réalisalion de leur 
k iu plan de développeunent économique €l social. 





le présilent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du zninistre des finances et des affaires 
é uiques, din ministre de l'intérieur, du secrétaiwe d'Etat 
du\ ILiances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux claires économiques, 
Va Ja loi n°? 46-860 du 9 avril 196 tendant à l'établissement, 
ancemeut et à l'exécution de plans d'équipement et de 
drVeloppement des territoires relevant du mministére de la 
Fr * d'outre-mer et l'article S7 de la loi n° 48-1516 du 26 sep- 
t 1948, fixant l'évaluation des voies et moyens du budget 
ftucril pour l'exercice 1M48 et relative à diverses dispositions 
d'ordre financier ; 

\u le déeret n° 50-380 du 3 mars 190 relatif au mode 
detibhssement et à la procédure d'exécution de programme 
tendant à la réalisation des plans d'équipement et de dévelop- 
lement de la loi n° 46-860 du 20 avri 1946 dans les départe- 
meuls d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 34-808 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à melire en œuvre wa programme d'équilibre financier, d'expan- 
“ol economique et de progrès social, prorogce par la loi 
u° 03-19 du 2 avril 1%; 

Vu le rapport général de la commission d'études et de 
Coordination des plans de moderuisation et d'équipement des 
départements d'outre-mer; 


au 





Vu l'avis de l'Assemblée de l'Union francaise sur le projet 
de loi portant approbation du deuxième plan de modernisation 
et d'équipement; 

Vu les avis conformes des commissions des finances de 1'As- 
semblée nationale et du Conseil de la République; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 





de velon eiment econommniue el sucilal des du partements d'outre- 
mer, tel qu'il à élé detini dans les rapports susvisés pour la 
période du 1% janvier 1934 au 91 déceinbre 1957: 


Art, 4e, — En vue d'assurer la réalisation du plan de 
| 
l 


1° Des anterisations de programme d'un montant maximum 
de 24 723,7 millions utilisables par Lanches annuelles confor- 
mément à l'échéancier ci-aprés (en millions de francs) sont 
accordées au titre des sections territoriales du F, EL D. E.S., 
section des départements d'outre-mer (chapitre G6S-02 « Sub- 
vention am fomds d'investissement pour le developpement 
économique et social des départements d'outre-mer » et 68-14 
« Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour le 
financement du plan de modernisation et d'équipement dans :e8 
départeinents d'outre-mer »). 











| ï 
51 | 105 L'Hm | 1953 | Total 
| | 
Chapitre 6%-02 f. 4m) C.”013 | 6. 100 6.400 | 23.741,38 
Chapitre 65-11. nt 10,9 00) 00 | 1.291,99 
r. 1. nf | 6.14? ,7 | 6.700 | 6.700 |! 245.223 
| | 








La répartition de ces autorisations de programme entre les 
chapitres GN-02 et 60-11 pourra être, éventuellement, modifiée 
par décret contlresigné par le ministre des finances et le wrunstre 
chargé des aflaires économiques, 

20 Jes autorisations de programme concernant la section 
générale du F. 1. D. E. S. (section des départements d'outre- 
mer) ainsi que les ressources nécessaires à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer pour le financement des opérations 
visés à l'article 4 de la loi n° 46-S60 du 950 avril 1946, sont 
accordées par les lois budgétaires annuelles, 

Art. 9, — Les opérations s'inscrivant dans le radre du plan 
défini à l'article 1% seront exécutées suivant les procédures 
de la loi n° 46-860 du 90 avril 1946 et les textes d'application 
subséquents. 


Art. 9%. — Avant le 17 décembre 1935, une répartition indi- 
calive de l'ensemble des autorisations de programme ouvertes 
à L'article {fr ci-dessus, paragraphe 1°, pour les exercwes 1456 
et 1957 et délaillée par secteur d'activité et par départements 
sera Ctublie par décret contresigné par le ministre des tinances 


et le ministre chargé des affaires économiques, 


Art. 4. — La répartition définitive des autorisations de pro- 
gramme visées à l'article précédent telle qu'elle aura fié 
délibérée par le comité directeur du F. & D. KE, $S. (secten 
des D, O. M.) sera approuvée par décret contresigné par Île 
ministre des finances et le ministre chargé des affaires Ccono- 
marques, 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affuires économiques et le secrélaire d'Etat aux 
Affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de lexéeution du présent décret, qui sera publié 1u 
Journal officiel de fa République françmise, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

ELGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
VIERRE PELIMLIN, 

Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
CILEERT-JUIES. 

a ———— à 
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Il. = CONSTRUCTION, RECONSTRUCTION, HABITAT RURAL ET URBAIN 
Décret n° 55-558 du 20 mai 1955 coret n° 55-559 du 20 mai 1955 tendant à l'amilioration 
rolatit à l'amélioration de l'habitat rural. de l'habitat et à sa meilleure ulil.sation. 
EXPOSE DES MOTIFS EXPOSE DES MOTIFS 

Les | t, ent, q de vérilab'es Parmi les objectifs que s'est fixé le Gouvernement, fisurent 24 
tou premier plan l'amélioration des condilions de logement et la 

< : garde de notre patrimoine immobilier. 

Pour se ] er une habilal nvenable, les familles rurales bans un certain nombre de cas, les dispositions de la loi du 
gere peuvent bénéticier des primes à la « lruction dans ‘es fer sepleimbre 194% constituaient un frein à l'amélioral:on de fl} 
pion . L cs HULICUX UrDan et à sa bonne utilisation, C'est pourquoi, il a paru nécessaire d ami 

Ma d les campagnes, il est éralem indiqué d'amé- der la législation sur quelques points particulièrement impor 
nas 1 “( LL que di "a td cments neufs. L — Dans un grand nombre de cas, locataires et propri 

Or, les n iUx né Mt pas it \ adopter celle s 1 souhaiteraient avosr Ja possibilité de faire effectuer des 
qui est ct \ plus « Lot |q d'amélioration, de grosses réparalions, et de s'en réparlir la « 

le 2 be « : - let. rél dde de à l’ammiable, de facon équilab.e, 

| ‘ J Ê prirr l la ( ion ; V'é me + e + ù à ll est de mème apparu opportun d'apporter sur des points r 
Mie mn . r L : x = : de fai D. 2 das É à Le ù importants, notamment en mal ère de distribution d'eau et de ec! 
ment 4 } [l ine dépense d iélloralion st bement plus fase centrai, des cor'eci s à la légisiation existante, en 
taille favoriser l'am iaralion des installations. 

En l'état actue! des textes, touie convention à ce sujet est p: 

Le projet de décret ci-joint a pour objet de faire disparaitre celte Il parait nécessiire de mettre fin à ect élat de choses et de mr 
anima en rendant } be Lallribülon dune prime esae à Un au droit commun de la liberté des contrats en Ja matière 
cerlain pourcentage des dépenses lailes pour aménager un iog-menl pourront êlre réaliscs, par vocc d'entente “ntre iocalaires €t pro] 
ru tuires, d'im£crtants travaux destinés à augmenter l'hygiène « 

C« réf | neltra notamment de réduire le coût réel des confort des logemenis existants 
prêts à moven terme ordinaires consentis par les caisses de crédit il, — Dans les grandes villes où la crise du logement est } 
agricole 1maluel liéremment aiguë, il est añormai d'accorder à des personnes qui 0 

pent insuffisamment leurs locaux, les mesures de transilion d 
Lbénélic.ent la gcnéra.iié des ;ocaluires. 
Le président du conseil Cette situation n'est pas seulement choquante, elle constitue un 
; obstacle majeur à une occupalion normale des logements: son à 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éca- gahon doit permetire, dans les grandes viiles, l'accession d'un « 
nomniques, du ministre de la reconstruction et du logement et tain nombre de familles à des locaux en rapport avec leurs be: 
du ministre de l'agriculture, ox la sous-location de pièces exc@ientaires, notamment à des « 

Vu a loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement À diants, sans pour cela — du fait que la vaieur localire s'appliq 


mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'ex- 


du 2? 
ul 


\ 
le 
l 


évaile 
et la 
tatio 
por te 


ar! 
q TRES 


uinisire ue 
tot v! 


Fait 


\orni'que el de 


Avr fs; 
le code de l'urbanisme et de l'habitation; 


con eil 
e conseil des ministres entendu, 


d'Etat entendu, 


Pr { tele : 


progrès 


cle 257 du 


SOC, 


code de 


d'encourager 


Lu Il est inséré à l'art 
et de l'habitation un deuxivime alinéa ainsi CONÇU: 
our ca 
ment êlre accordées en vue 
modernisation 
| Dar ce vais, 
le rapport du ministre de l'a 
} Le 
le 


! 
11 


Par 


l'agriculture sont 


chargés, 


chacun en ce 


prorogte par la loi 


l'urba- 


qui concerne l'habitat rural, ces primes peuvent 
l'amélioration 
des immeubles à usage principal d'habi- 
le décret prévu à l'alinéa précédent com- 
griculture. » 
ministre des finances et des affaires économi- 


ministre de la reconstruction et du logement et le 
qui le 


e, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub'ique française. 


l'aris, le 20 mai 1955. 


EDGAR FAURE. 


le président du conseil des ministres: 


Le maunistre des finances et des affaires économiques, 


Le ministra de 


PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 





+ée+e 





| 





à tout nouvel occupant — conduire les propriétaires à réserver : 
locaux aux personnes occupant insuffisamment, 

IN, — La loi du 2% juin 198 sur les sociélés de construction, ne 
donne aux Sociélaires aucun droit de propriété directe sur les lose- 
ments construits pour eux par la société, De ce fait, de nombreuses 
soriélés sont mises dans l'obligation de <e dissoudre pour attribuer 
à chacun de leurs associés le logement auquel il a vocation. A! 
d'éviler cet élat de choses qui peut être préjudiciable au bon ei 
tien des lieux, il semble suffisant d'assimiler les constructeurs, gr 
pés en sociélés de construction, aux propriétaires ou usafruitier 
pour l'exer“ice de leur droit de reprise. La siluation des locatai:t 
ne s'en trouve en rien modifiée. 

IV. — Si la pratique des échanges doit être encouragée, il est 
cependant nécessaire d'exiger des échangistes qu'ils occupent 
locaux échangés pendant un laps de temps suffisant, 1} sera ainsi n 
un terme à la pralique frauduleuse de la cession de bail dégui-e 
sous forme d'échange. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éron 
miques, du garde des sceaux, ministre de Ja jushce el ou 
ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expu 
sion économique et de progrès social et notamment le 1° ue 
son article unique, prorogé par la loi du 2 avril 196, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1* septembre 1948 portant moditiei- 
tion et codification de la législation relative aux rapports ds 
bailleurs et locataires ou occupants de Jocaux d'habitation 01 
à usage professionnel et instituant des allocations de lo£t- 
ment, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complélee, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Gouvernement à 














Vai 15 


JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





iii 
——- 


Décrète + 

y y — L'article 30 de la loi du 1* septembre 1918 est 

nlcté comme suit: 

Le classement de l'immeuble dans l'une des catégories ou 

Lusvatésories prévues à l'articie 2 du décret n° 48-1881 

) dccembre 194$ pourra être revisé à la demande du pro- 

re en cas d'exécution de travaux entrainant la modifi- 
de tout ou partie des éléments ayant servi de base à ce 
ment, Le locataire pourra également en demander la 
rev sion tous les cinq ans si l'état de l'tmmeuble s'est modifié. » 

, » — N est inséré entre le 5° et le 4° alinéa de l'artiele 28 

1. l loi du t+ septembre 1%48 un nouvel alinéa ainsi conçu : 

Le correctifs fixés en application du décret prévu an pré- 

rticle pourront être revisés à la demande du propriétaire 

d'exécuhion de travaux entrainant la moditication de 
ou partie des éléments ayant servi de base à leur fixation. 
vataire pourra également en demander la revision tous les 
ms si l'état de l'immeuble s'est modifié. » 
— La ni n° 48-1260 du {7 septembre 198 est complé- 
nr un article 40 nouveau ainsi conçu : 

(rt. 40. — En aucun cas, l'application des disposilions du 
t chapitre ne pourra être invoquée par le bailleur pour 
straire à l'exécution des obligations mises à sa charge 

+ contrat où par la li. À 

[outefois, sont autorisées les conventions par lesquelles 
locataires où occupants acceptent à l'unanhnité de rem- 

hourser une parlie des dépenses de travaux afférents à lim- 

La liste de ces travaux sera fixée par arrèté conjoint 


s 


( i 


Citu] 


mr Ce. Le - ; - | 
du varde des secaux, ministre de la justice, et du nunistre 
d la reconstruction et du logement, » 
ut 4 — Le 4° alinéa de l’article 34 bis de la loi du 17" sep- 
tombre 148 est remplacé par les dispositions suivantes : 
[+3 prix résultant des dispositions de l'article 27 sont appli- 
cal 


{> Aux pièces du local faisant l’objet d'une sous-location ; 
Aux pièces excédentaires du local au sens de l'ar- 
te 40, 79, ci-dessus; à cet égard, doivent étre prises en 
i-ration les pièces dont Ja surface est la plus faible ; 
bans les communes de 100.000 habitants et plus et dans 


le departement de la Seine, à la totalité des locaux inoccupés 
0! uffisamment occupés; Tl'insuflisance d'occupation est 
( née comnte non tenu de la ou des pièces sous-louées et 
4 irs occupants, » 

\rt 5, — 1, — HN est ajouté à la loi du 1* septembre 1948 


uu «rcle 20 Lis ainsi conçu: 

« les droils de reprise prévus à la présente loi peuvent être 
exerces par les meinbres des sociétés mentionnées au cha- 
pire FF de la loi du 2 juin 1998, sur les logements qui leurs 
sont attribués en jouissance. 

l’our l'application des articles 19 et 29, l'acquisition des 
put ou actions donnant droit à Ja jouissance d'un logement 
et assimilée à l'acquisition de ce logement, » 

IL — I est ajouté à la loi n° 50-1397 du 90 décembre 1950 
un arüicle 19 bis ainsi conçu: 

Les droits de reprise prévus à la présente loi peuvent être 
escrces par les membres des sociétés mentionnées au cha- 
re 1% de la loi du 28 juin 1938, sur les logements qui leur 

iltribués en jouissance. » 

l'our l'application de l’article 18, l'acquisition de parts on 


— 


72 


a ons donnant drot à la jouissance d'un logement est assi- 
lite à l'acquisition de ce logement. » 
I, — L'alinéa 2 de l'article 19 de Ja loi du 1 septembre 1M8 


Et complété par la phrase suivante : 
ln cas d'acquisition à titre gratuit, les délais prévus au 

Pr. ent alinéa courent à partir de la dernière acquisition à titre 
UNiFrCux., » 
IV. — L'article 20, paragraphe 3°, alinéa 2, de la loi du 1* sep- 
tetuibre TMS est ainsi complété : 
“En cas d'acquisition à titre gratuit, ce délai court à compter 
de 1 dernière acquisition à titre onéreux. » 
. \. — I est ajouté à l'alinéa 3 de l’article 18 de la loi n° 59-1597 
du 1) décembre 1950 la phrase suivante : 

“ En cas d'acquisition à titre gratuii, les délais prévus au pré- 
nr alinéa courent à partir de la dernière acquisition à titre 

ICTCUX, » 

\It. 6, — L'article 79 de la loi du 1° septembre 1948 est com- 
pi-té par l'alinéa suivant : 
N Sauf empêchement résultant de la force majeure, d'un cas 
out, chaque échangiste doit oceuper les locaux pendant une 
durée minimum d'un an, sous peine de déchéance de son droit 
au majnlien dans les lieux. x 





Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la 
réconstruetion et du logement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EPGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHL MAN, 
60.4 — fl 
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Décret n° 55-560 du 20 mai 1955 simplifiant les opératione 
d'urbanisme et de construction et facilitant la rénovation 
des ilots urbains et la destruction des taudis. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret comporte une série de disposilions destinées : 

a) A accélérer l'approbation des projets d'aménagement des villes 
pour permettre une promple délivrance des perinis de construire; 

b) A faciliter l'équipement des terrains nécessaires à la cons- 
truction ; 

c) A permellre la rénovation des flots 

IL. — La réalisation des projets de construction est trop souvent 
paralysée par l'ignorañce des sujélions d'urbanisme qui doivent être 
définies dans les plans d'aménagement. 

Le présent décret a pour ohjet de faire disparaître ces difficullés, 

IL tend, en effet, à accélérer l'élaboration et l'approbalion des 
plans. 

A cette fin, les projets d'aménagement élaborés et pouvant no 
comporter que la détinilion d'éléments généraux tels que la déter- 
terminalion des zones et le tracé des principales voies de circula- 
tion, les dispositions de détail seront précisées au fur el à mesure des 


insalubres, 


. besoins pour des projets complémentaires qui seront établis suivant 


une procédure simplifife. 

En outre, les préfets pourront, en règle générale, anprouver les 
projets d'aménagement des communes de moins de 10.009 habitants, 

Enfin, les projets intercommunaux et ceux des agglomérations de 
plus de 100.0 habitants pourront être approuvés par fractions 
successives. 

Les disposilions du code de l'urbanisme relatives à la revision des 
projets d'aménagement aporouvés sont modifiées, leur rédaction 
ambiguë avant parfois élé interprétée dans un sens déiavorabie aux 
constructeurs, 

Pour évier tout risque d'arbitraire pendant la période d'élabo- 
ration des projels, il a été prévu que les arrêlés de sursis à statuer 
eur les demandes de permis de construire devront désormais cire 
motivées. 

En outre, il est précisé que, si l'administration pent réserver un 
terrain pour les services publics, ce droit ne peut être inv 6 en 
faveur des orzanisimes qui réalisent des programmes Ge construction 
quand ils n'acquièrent pas immédiatement les terrains 1 

La pratique suivie jusqu'ici dans <e domaine avait en effet pour 
résultat de rarcfier les terrains disponibles pour la construction, 


cervés. 


I. — La construction des ensembles d'habitations est actuellement 
soumise à deux formalilés suces-ives: 

— L'autorisation accordée par le préfet qui approuve le programme 
des travaux d'amfnagement ; 

— Le permis de construire dé'ivré par le maire. 

En outre, pour les groupes importants d'habilations À loyer 
modéré un agrément technique &u minislére de la reconstruction et 
du logement est néces-aire, Le présent décret fusionne ces for- 
malilés, 

A l'avenir, la construction d'ensembles d'habitations sera 
risée par une décision unique du préfet, Celle décision Sera re 
logement, s'il s'agit do 


auta- 


au uninistre de la reconstruction et du 
groupes d'habitations à loyer modéré de plus de 20 Jozerments, 

Afin d'éviter les frais inutiles qu'entraine la conslilution de dos- 
siers administratifs el techniques complets, les construcleurs pour- 
ront demander un accord préalable de principe, sur l'opération pro- 
jetée. Cet accord engage l'administration qui ne pourra refuser Île 
projet définitif en se fondant sur des éléments déjà examinés, C'est 
le dépôt de ce dossier sommaire qui fera courir les délais impartis 
à l'administration pour statuer. 

Si l'avis technique du directeur @es services départementaux du 
ministère de la reconstrustion et du logement n'est pas favorable, 
le maire, s'il estime que le permis de construire duil être accordé, 
puurra demander l'arbitrage du préfet, 
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Enfin, l'obligation de présenter l'arrêté d'aiignement à l'appui de 
la demande de permis de construire, est supprimée. Ces deux 
demande: pourront Cire sallicilées simullantment, ce qui permettra 
au consiru teur un gain de temps appréciable, 

V1 La rénovation des flots insalubres ou défecfueux qui doi- 
vent Cire remplacés par des habitations Lien aménagées, se heurte 
à des obstaces administrat fs ou financiers considérabies. 11 importe 
de laure disparaitre ces difficultés. 

Les règles de l'exproprialion pour cause d'insalubrité particulière- 
rwnt rigoureuses pour les propriétaires et génrératrices de longs 
relards sont abrogées, Les expropriations néces-aires pour améliorer 
et omménager Jes flots urbains seront désormais poursuivies selon 
les règes de droil commun. 

Les immeubles expropriés pourront ensuite être apportés aux 
associations ou sociétés groupant les propriétaires dé-ireux de par- 
Ueiper aux opérafions, Dans toute la mesure du possible, les com- 


meérçcants instaliés dans ces ilots y seront associés, néanmoins, en 
cas de nécessité, le commerçant évincé se verra offrir une réins- 
lallalion dans un emplacement équivalent. 


D'autre part, l'Etat pourra désormais aider les organismes publics 
et privés qui entreprennent ces travaux de rénovation des 1iots 
insalubres par des facilités de trésorerie et par l'octroi de subven- 
tions destinées à assurer l'équilibre financier des opérations. 

Le financement des travaux d'aménagement pourra Cire facilité 
par l'octroi de bonificalions d'intérêt, L'Etat pourra également sub- 
ventionner les travaux d'aménagement de terrains eflectués par des 
organismes à but désintéressé., La mise en état de viabilité et l'as- 
sainissement des terrains destinés à la construction lorsque ces ter- 
pains sont acquis par des organismes à but non lucratif, seront 
encore facilltés, 

Enfin le décret reporte au 91 décembre 1957 la Gate jusqu'à 
laquelle l'Etat pourra accorder sa garaniie aux emprunts des orga- 
nismes d'Il, L. M, sc! des sociétés d'économie mixte de construction. 
Le mentant total des sommes susceplibles d'être ainsi garanties est 
porté de 2 à #4 milliards de franes. 





Le président du conscil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques, du ministre de la reconstruction et du logement, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'inté- 
ricur, du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce, du minis- 
tre de l'agriculture et du ministre de la santé publique et de 
la population ; 

Vu la loi du 14 août 194 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progres social, et notamment le 1° de son 
article nnique, prorogée par la loi du 2 avril 155, 

Vu le code de Furbanisme et de l'habilition; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu Ja loi du 13 février 1992 modifiée; 

le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
Trrne 1e 


Dispositions relatives aux projets d'aménagement. 


Art. fe, — L'article 15 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
laliun est modifié comme suit: 
« Art. 15, — Lorsque le projet d'aménagement à été pris en 


considération par le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment dans l'ensemble de ses dispositions, ou dans celles qui 
concernent seulement une partie du terriloire du groupe- 
ment. » (le reste sans changement). 

Art. 2. — Le premier alinéa de i'artiele 17 du cede de l'urba- 
nisme et de l'habitation est complété comme suit: 

« L'approbation peut porter sur l'ensemble des dispositions 
du projet ou sur celles de ses dispositions qui concernent seule- 
ment une partie du territoire du groupement ». 


Art, 9. — Le deuxième alinéa de l'article 21 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation est modifié comme suit : 

« Dans le cas où la construction serait de nature à compro- 
mettre ou à rendre plus ontreuse l'exécution du projet d'amé- 
nagement, le préfet, par un arrèté motivé, notifié au péti- 
tionnaire et au maire dans les délais déterminés dans les condi- 
ons prévues à l'article S7 ci-après, peut décider qu'il sera 
sursis à staluer sur la demande jusqu à publication de l'acte 
portant approbation du projet d'aménagement ». 

Art. 4. — I est ajouté au troisième alinéa de l'article 31 du 
rode de l'urbanisme et de l'hahitation les dispositions sui- 
vantes : 

« En aueun cas une réserve ne peut être instituée en vue 
de la construction d'uumeulbles à usage principal d'habitation », 





Art. 5. — Le code de l'urbanisme et de l'habitation ct 
completé par un arlicle 40 bis ainsi conçu: 

« Art. 40 bis. — Le projet d'aménagement peut être lin: 
aux éléments généraux du plan, du programme et de &. 
annexe tels que la détermination des zones d'habitations de 
zones industrielles et le tracé des principales voies de 5 
lation, ses autres éléments étant alors définis, au fur et à 
mesure des besoins, par des projets d'aménagement comp. 
mentaires applicables à des parties du terriloire communal 

« Les projets d'aménagement complémentaires sont lis 
par un homme de l'art qui est désigné dans les condition. 
fixées à l'article 59 ci-decus. > 

« JS sont soumis, après avis de la commission départemer. 
tale d'urbanisme, à enquète qui a lieu dans les formes prévues 
à l’article 15 ci-dessus. 

« Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 41 du cole de 
l'urbanisme et de l'habitation est complété comme suit : ] 

« Lorsqu'il s'agit d'une commune faisant partie d'une avc. 
mération de plus de 100.000 habitants, l'approbation du projet 
d'oménegement général peut porter sur-l'ensemhle des dis 
sitions de ce projet ou sur celles de ses dispositions qui M 
cernent seulement une partie du territoire communal ». 

ll est ajouté à l'articie 41 précité un troisième et un qua. 
trième alinéas ainsi concus : ' 

« Toutefois, le prajet d'aménagement des communes de moins 
d2 10.00) habitants, autres que celles visées au 4° de l'article :7 
du présent code, ainsi que les projets d'aménagement compic- 
mentaires prévus à l'article 40 bis ci-dessus sont approuvé: " r 
le préfet, à moins que le ministre de la reconstruction et du 
logement déc:de, en raison des difficuliés particulières du pro- 
jet d'aménagement, qu'il sera fait application des dispositions 
du premier slinéa du présent article, L'approbation par le préfet 
vaut déclaration d'atuité publique pour toutes Jes opérations 
agde au projet, dont la déclaration d'utilité publique e-t de 
a compelence du préfet, 

« À titre exceptionnel, les projets d'aménagement compli- 
mentaires peuvent être spprouvés avant le projet d'amécrage- 
ment général, à condition que celui-ci ait été pris en con-idk- 
ration par le ministre de la reconstruction et du logement, 
Dans ce cas, les projets d'aménagement complémentaires sont 
approuvés dans les mêmes formes que le projet d'aménage- 
ment général ». 

Art. 7. — Le deuxième alinéa de l’article 70 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation est modifié comme sul: 

« La revision est ordonnée par arrèté du ministre de Ja 
reconstruction et du logement. Elle peut porter sur tout ou 
palie des dispositions du projet d'aménagement. 

« Pendant la période de revision, le projet d'aménagement 
demeure en vigueur, ies mesures de sauvegarde prévues aux 
articles 21 à 29 ci-dessus peuvent toutefois s'appliquer, en vue 
de la réalisation du projet d'aménagement revisé. 

« Pendant la même période, le préfet peut, par dérogation 
aux dispositions du projet d'aménagement ea cours de revision, 
accorder les autorisations qui sont demandées pour des 
travaux publics ou privés non conformes à ces dispositions. sl 
estime que les (ravaux seront compatibles avec les dispositions 
du projet d'aménagement revisé ». 

Art. 8. — Le premier alinéa de l'article 75 du code de l'urha- 
nisme et de l'habitation est abrogé. 


Terme ]I 
Dispositions relatives au permis de construire, 


Art. 9. — L'article 85 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
laliun est abrogé. 

Art. 10, — Le deuxième alinéa de l'article 87 est molilié 
comme suit : 

« Le règlement d'administration publique fixe notamment les 
conditions dans lesquelles : 

« 1° Le permis de construire est délivré par le préfet en cas 
de désaccord entre le maire et le directeur des services dépar- 
tementaux du m'nistire de la reconstruction et du logement; 

« 2° Le demandeur, à défaut de réponse du maire dans les 
délais prescrits, peut saisir le préfet, ainsi que le délai dans 
lequel celui-ci doit statuer et à l'expiration duquel le perms 
pourra être réputé accordé pour les travaux décrits dans la 
demande, sous réserve toutefois de se conformer aux dispwo- 
silions législatives et réglementaires ». 

L'article 87 du code de l'urbanisme et de l'habitation est 
complété par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Sur présentation d'un dossier sommaire, le pétitionnaire 
peut demander que lui soit notifié un accord préalable sur le 
terrain et son programme ou, à défaut, un refus de permis 
de construire ou un sursis à statner dans les formes, condiiions 
et déluis qui sont fixés par ie règlement d'administration publi- 
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que visé ci-dessus. En cas d'accord préalable, le permis de 
construire ne pourra êire refusé pour des motifs tirés d'élé- 
ments du dossier précédemment approuvés si la demande en 
à «té faite dans le délai de six mois à compter de la noti- 
tivation de l'accord », 


urt, 11. — Le deuxième alinéa de l'article 88 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation est modifié comme suit: 


ar ailleurs, le permis de construire et le certificat de 
sonformité sont délivrés : 

« 1° Par le préfet: 

« a) Lorsqu'il s'agit de constructions intéressant le dépar- 
tement ou les concessionnaires de services pubfes relevant du 
département : 

. L) Lorsqu'il s'agit de constructions iniérèssant l'Etat on 

ls concessionnaires de services publics relevant de l'Etat et 
uue l'autorisation des travaux est déléguée à un chef de service 
ocal ; 
« « Lorsqu'il s’agit, sous réserve des dispositions du 2%, d 
ci-dessous de constructions d'immeubles à usage d'habitation 
groupées où non dont l'implantation suppose, soit des aména- 
sments, des réserves d'emplacements publics ou des serviludes 
particulières d'utilisation, soit une divis'on parcellaire ; 

« 2° Par le ministre de Ja reconstruction et du logement ; 

« a Lorsqu'il s’agit de constructions intéressant l'Etat ou les 
oncessionnaires de services publics relevant de l'Etat et que 
[autorisation des travaux e°t réservée an ministre; 

L, Lorsqu'il s'agit de constructions de toutes natures pré- 
sentant un caractère d'urgence ou intéressant la défense natio- 
nale 

« « Lorsqu'il s’agit d'établissements industriels occupant une 
superficie de 500 mètres carrés de plancher où employant ou 
devant employer plus de cinquante salariés ; 

« d' Lorsqu'il s'agit de programmes de construction d’'im- 
meubles d'habitalions à loyer modéré, comprenant au moins 
ru) L'gements groupés. » 


Art. 12, — Le code de l'urbanisme et de l'habitation e:t 
compieté par un article 89 bis ainsi conçu: 

« rt, SQ bis, — Dans les eas visés au 1°, cr, et 2, d, de 
l'artirle 88 ci-dessus, l'arrêté de permis de construire précise : 

« {° Les travaux qui doivent être réalisés par le construc- 
teur en ce qui concerne nolamment Ja voirie, la distribu‘ion 
d'eau, l'évacuation des eaux usées, l'éclairage et l'aménagement 
des e«paces libres collectifs ; 

« 2° Les terrains qui sont réservés pour des voies ou espaces 
hbres publics ou pour des services publics, les dispositions 
des cinquième, sixième et septième alinéas de l'article 109 au 
présent code étant, en ce cas, applicables. 

« ln cahier des charges annexé à J'arrêlé de permis de 
construire stipule, s'i y a lieu, fes servitudes particulières 
institutes, H prévoit, le cas échéant, les conditions dans Jes- 
quelles la gestion et l’entrelien des ouvrages et aménagements 
d'intrèt collectif seront assurés par les copropriétaires ou par 
une a-<ociation syndicale constituée à cet effet. 

« En cas de division parcellaire, l'arrêté de permis de cans- 
truire tient lieu de l'autorisation prévue à Flarticle 106 du 
présent code, 

Le certificat de conformité n'est délivré qu'après réalisa- 
lion par Je constructeur des travaux d'aménagement mis à 
sa charge. Mention du certificat de conformité doil figurer 
dans lies actes de vente ou de location. 

« La sanction prévue à l'article 116 du présent code est 
apphcab'e en cas d'inobservation des di<positions du présent 
article, » 

\rt, 13. — L'article 116 du code de l'urbanisme et de l'hab:- 
lition est complété ainsi qu'il suit: 

« Toutefois, les ventes et locations de parcelles pour les- 
quelles le permis de construire a été accordé ne peuvent 
cire annulées de ce chef ». 

Net. 14, — Le chapitre {+ du ‘tre VHI du code de l'urba- 
hisme et de l'habitation s'intitule désormais « lotissements à 
usage d'habitation ». 

it, 15. — Le premier alinéa de l'article 105 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation est abrogé. 

Art, 16, — Les mots « groupes d'habitations » sont supprimés 
dans les articles 24, 106, 107, 109, 111, 113, 114, 115 et 116. 

Art. 17. — Le 2° de l'article 141 du code de l'urbanisme et 
de d'habitation est modifié comme suit: 

« 2° Les immeubles nus et, éventuellement, les immeubles 
hilis nécessaires à la construetion d'habitations et des édifices 
e{ installations annexes nécessaires à la vie économique et 
Sociale de ces ensembles dans les zones. », (Le resie sans 
changement.) 





Trine NI 


Dispositions relatives à l'exécution 
des travaux d'urbanisme et de construction. 


Art. 18. — Le code de l'urvanisme et de l'habitation est 
complété par l'article 79 Lis ci-après: 
« Arf. 79 bis. — Le ministre de la reconstruction et du loge- 


ment peut accorder aux associalions svndicales de propriée 
laires et à tous autres organismes publics et privés qui entre- 
prennent des travaux de nature à permettre une meilleure 
utilisation des flots urbains situés dans les quartiers dotés 
d'équipements publics, des subventions pour l'acquisition des 
constructions à démolir, l'éviction des activités incompatibles 
avee le caractère des lieux et l'exécution des travaux d aména- 
gement, 

« Les départements et les communes sont habilités À done 
ner leur garantie aux emprunts contractés par les associations 
syndicales et autres organismes visés au premier alinéa dn 
présent artic'e. Un arrêté du ministre de Fintérieur et du 
ministre des finances fixera les conditions d'application du 
présent alinéa. » 

Art. 19, — Le code de l'urbanisme et de l'habitation est 
complété par l'article 79 ter ci-après: 

« Art, 79 Lor, — En vue de concourir au développement, À 
Ja transformation Gu à la création d'ensembles d'habitations 
ou de lotissements entrepris par des organismes à but désin- 
téressé, le ministre de la reconstruction et du logement pent 
accordo# d?s subventions destinées à faciliter l'équilibre finau- 
cier des opérations. 

« Les subventions sont accordées en vur de la réalisation 
des travaux d'équipement collectifs du lotissement où de l'en- 
semble d'habitations qui ne sont qas susceptibles de faune 
l'objet d'une subvention de l'Etat sur les crédits ouverts au 
titre d'un autre ministere. Elles peuvent être versées en capital 
ou être payables par annuilés suivant des modalités qui seront 
fixées par arrêté conjoint du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de la reconstruction et du 
logement et du ministre de l'intérieur, » 


Art. 29, — Le code de l'urbanisme et de l'habitation est 
complété par l'article St Les ci-après: 

« Art, SU bis, — Pourra être également imputée en dépenses 
au compte Spécial du fonds national d'aménagement du terri- 
toire, la charge des bonifications d'intérêts accordies aux col- 
lectivités Jocales et aux établissements publies ainsi qu'aux 
organismes visés au décret n° 54-4121 du 10 novembre 1954 
pour les emprunts contractés en vue de réaliser des opérations 
d'aménagement du terriloire et d'urbanisme. 

« Les conditions d'attribution des Hhouifleations d'intérêts 
sont fixées par un décret en conseil d'Etat pris Sur le rapport 
du ministre de la reconstruction et du logement, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l'intérieur. » 

Art. 21. — Te code de l'urbanisme et de l'habilaliun est 
complété par l'article ST ter ci-après : 

« Art SI ter. Le ministie de la reconstruelion et du loge- 
ment peut, sur les ressources du fonds national d'aménagee 
ment du territoire et suivant ses regles de fonclionnement, 
consentir le concours de ce fonds (section A) aux assortitions 
svndivales de propriétaires el aux autres organismes publies et 
privés visés à l'article 359 bis du présent cou. » 

Art. 22, — Le premier alinéa de l'article 250 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation est modiié comme suit: 

« Jusqu'au 31 décembre 1957, dans la limite de quatre mil- 
liards de francs, la garantie de l'Etat peut être accordée, dans 
les conditions qui sont tixées par décret pris sur Île rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, aux 
engagements financiers et aux opérations des organisines d'ha- 
bitations à loyer modéré et de crédit immobilier et des socictes 
immobilières d'économie mixte dont l'objet principal sera Ja 
construction et la vente d'immeubles à usage d'habitation, » 


Art. 29. — L'article 271 du code de l'urbanisme et de l'habie 
tation est modifié comme suit: 

a Art. 271. — Les départements, les communes et Ies chame 
bres de commerce peuvent... » (Le reste sans changement.) 


Art. 25. — Les départements, les communes, les syndicats 
de communes et les organismes prévus au décret n° 351-1121 
du 10 novembre 1954 sont habilités à participer à des sociétés 
constitnées, en vus d'une meilleure utihsation des Hots urhairis, 
La participalion des collectivités ZVocales à de telles sociétés 
veut dépasser, S'il y a lieu, le pourcentage maximum prévu 
par la législation en vigueur. 
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Art. 25. — Fn cas d'expropriation poursuivie en vue d'une 
meilleure utilisation d'un flot urbain, la collectivité publique 


qui poursuit l'expropriation peut se soustraire au payement 
de l'indemonté d'évicetion prévue à l'article 8 du décret n° 33- 
O4) du © septembre 1953 en offrant anx comimerçants, à l'ar- 
tisan ou à l'industriel évincé un local à usage commercial, 
artisanal où industriel situé dans la méme agglomération et 
rmetté de conserver son activité prof ssionnelle dans 
des conditions équivalentes, L'intéressé perçoit, dans ce cas, 
compensatrice de la privation temporaire de 


une iudemrtk 
fonds et, le cas échéant, de 11 moins-value 


Joui i e de son 
de l ect eu outre remboursé de ses frais normaux de 
déménagement et d'emiménazgement, 

Art, 26 L'article 36 du code la santé publique est modifié 
comme 

« Art. M Ï communes peuvent, en vue de faciliter leur 
nuit ment où leur aménagement, provoquer la déclaration 
d'insalubrtié d'un immeuble, d'un groupe d'immeubles, d'un 
Hot ou d'un groupe d'ilot 

Art. 27, — Les mots « à exproprier » sont supprimés aux 
article 17 et 8 du code de la santé pubiique, 

Art. 23, — L'article 41 du code de 1x santé publique, les 
ai IS Lis, 18 ter et 18 quater de In loi du 15 février 1902, 
gnodnii pri lécret du 24 mm 193% et le hapitre Il du titre TI 
du ivre I du code de l'urbanisme et de l'habitation, sont 
abrog 

Art. 29 Le ministre des finances et des affaires écono- 


ruiques, le ministre de la reconstruction et du logement, le 
guide des secaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- 
ricur, le munitre des travaux publi a. des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'agriculture et le ministre de la santé publique et de la 
an rs cont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
eéention du présent décret, qui sera publié au Journal afficiel 
de la Republique française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
EDCGAR FAURF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mauraistie des [inances et des afluires économiques, 
PIFURE PPLIMEINX, 
Le ministre de la reconstruction el du logement, 
ROGER DUCHET, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports el du tourisme, 
EBDOUAND CONNIGLION-MOLINIER, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
AdDRE MUOURICE, 
Le n" «tre de l'aari ullure, 
JUAN SOURBET, 
Le ministie de la santé publique et de la population, 
HRHNAL.D FAFAY, 
+0 — 





Pécret n° 25-561 du 20 mai 1955 instituant un commissaire 
à la cons'ruction et à l'urbanisme pour la région parisienne. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le développement de la construction se heurte actuellement, à 
Paris et dans sa banlieue, à des difficultés qui proviennent essen- 
tellement d'un manque de coordination à l'échelon de l'aggloméra- 
bon par hne, 

L'étude des besoins, romme l'inventaire et l'utilisation des terrains 
disnonibles, la destruction des taudis et la construction de cités de 
relogerment ne peuvent se creonscrire à l'échelon municipal ou 
déportemen'al, La surveillance des organismes de construction, dont 
l'actvié s'étend sur plusieurs départements, est ditflicilement assurée 
dans un cadre siricleincut départemental, La construction est d'ail- 
leurs direciciment liée à des questions d'établissement de réseaux 
d'eau, de gaz et d'élec'ricité, d'assainissement, de transports qui 
sont déjà trailfes au niveau régional ou interdépartemental. De 
méme, les problèmes d'équipement sanilaire et de services sociaux, 
de à fense contre l'incendie, de cimetières, ont déjà donné lieu à 
des d'udes d'ensemble dans l'aggloméralion parisienne. 

C'est pourquoi il es! institué un commissaire à la constrnction et 
à l'urbanisme chargé de meltre en œuvre, pour l'agglomération pari- 
sienne, la polilique du Gouvernerment dans ce domaine. 








Le commissaire à la construction et à l'urbanisme à un doulie 
rôle : | 

D'une part, il exerce les fonctions de secrétaire général spécialicg 
à la préfecture de la Seine. A ce titre il a, dans ses attribution: 
par délégation du préfet de la Seine et du préfet de police, les affaires 
intéressant l'urbanisme, la construction et le logement qui sont de 
la compétence de ces préfets, et voit les services correspondants 
qui vont étre profondément réorganisés, placés sous son autorits 
IL cet institué auprès de lui une conférence permanente de coorii. 
nation réunissant les représentants des services Où organismes avant 
compétence et pouvoir de donner les avis qui, régiementlairem: l, 
doivent être recueillis, 

Le comilé d'aménagement Je la région parisienne et la commi:<ion 
prévue par le décret ne 57-36 du 5 janvier 1955 dont la compéter.e 
ne se circonscrit pas au département de la Seine, conservent 
prérogatives ; 

D'autre part, chargé d'une mission plus générale de mise en œuvre 
dans l'ensemble de ia région parisienne, de la politique de la con- 
straction et de l'urbanisine définie pur les pouvoirs publics, il recoit 
des minisires, des préfets de Scine-ct-Oise, Seine-et-Marne et üice 
les délégalions qui lui sont nécessaires pour assurer l'exécuiion 
rapide des instructions du Gouvernement pour les affaires pour s- 
quelles une coordination interdéparlementale s'impose. 

Ainsi seront créées les conditions dans lesquelies les tâches pourront 
Cire mieux remplies grâce à une coordination effective des ef 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
luiques, du ministre de l'intérieur et du ministre de la recons- 
truchion et du logement, 

Vu la loi du 14 août 1934 autorisant le Gouvernement à met- 
tre en œuvre un programme d'équiibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social, prorogé, par la loi du 2 aviil 
1055 ; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 53-896 du 26 septembre 1953, sur la déconcen- 
tration administrative et les pouvoirs des préfets ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. f®, — Dans la région parisienne un commissaire à la 
construchion et à l'urbanisme est chargé de mettre en œuvre 
la politique de la construction et de l'urbanisme selon les 
direcuves qui lui sont données par le Gouvernement. 

Art. 2. — Il est créé, à la préfecture de la Seine, un emploi 
de secrélaire général qui est rangé dans la catégorie des postes 
de préfet de 1" classe. 

Le décret du Président de la ne D pris en conseil des 
ministres porlant nomination à cet emploi est contresigné par 
le ministre de la reconstruction et du logement. 

Art. 3. — Le titulaire de l'emploi créé à l’article 2 a dans ses 
attributions : 

1° Les affaires intéressant l'urbanisme, la construction et le 
logement dans le département de la Seine; 

2° Les missions devolues au commissaire à la construction 
et à l'urbanisine en application de l'article 1. 

Art. 4. — Il exerce ses attributions par délégation permanente 
du préfet de la Seine et, s’il y a lieu, du préfet de police. 

IH recoit en outre pour l'exercice des missions qui lui sont 
dévolues en application de l'article 1* des délégations du pr 
de Seine-et-Oise, du préfet de Seine-et-Marne et du préfet de 
l'Oise en ce qui concerne les affaires pour lesquelles Ja coordi- 
nation interdépartementale s'impose. 

ll peut recevoir par arrêlé des délégations spéciales du 
ministre de la reconstruction et du logement et le cas échéant 
des ministres intéressés, 

ll peut déléguer ses pouvoirs dans les conditions qui seront 
fixées par un décret en conseil d'Etat, 

Art. 5. — Dans chaque k U— il assume ses fonctions 
sous l'autorité du prélet; il lui rend compte de toules jes 
Iuissions que, sous ea direction générale, il remplit en appi- 
cation de l'article 3, 2°. 

Art. 6, — Il est institué dans le département de la Seine une 
conférence permanente de coordination qui est présidée par 
à secrélaire général de la Seine prévu à l'article 2 du présent 

écret. 

Un arrêté interm'nistériel fixe la composition de cette confé- 
rence et les conditions dans lesquelles son avis se substitue 
à tous les avis ou avis conformes exigés, préalablement à la 
décision de permis de construire, par les lois et règlements en 
vigueur. 

Art, 7, — En contre-partie de la création de l'emploi de 
secrélaire général prévue à l'article 2, sont supprimés un 
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pr 
i de sous-préfet de 1" classe chargé de mission à l'admi- 
tion centrale du ministère de l'intérieur et un emp'oi 
uüteete en chef des cadres du ministère de la reconstruction 
11 logement. 
\rt, 8. — L'article 53, 2°. du code de l'urbanisme et de 
tioubitation est complété ainei: le commissaire à la construction 
ct à l'urbanisme. 
art, 9, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la reconstruetion 
lu logement, le miaistre de l'éducation nationa'e, le ministre 
travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre 
à santé publique et de la population et le ministre des 
s, télégraphes et téléphones <ont chargés, chacun en ce 
micerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
ie au Journal ofjiciel de la République francaise. 


i 
} 
1 


i Paris, le 20 mai 1955 
t à Paris, le 20 mai 1955. EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
te ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET,. 
1» ministre de l'intérieur, 
à BOURGES + MAUNOURY. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIX, 
Le ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme, 
ot AND CORNIGLION-MOLINIER., 
Le ministre de la santé publique et te la population, 
BERNARD LAFAY. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
. ÉDOUARD BONNEFOUS, 
—6-06 2 








Décret n° 55-562 du 20 mai 1955 facilitant l'acquisition rapide 
au juste prix des terrains nécessaires à la conetruction 
de logements. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Le succès de l'effort national de construction de logements simples 
e! cronomiques se trouve compromis par la hausse anormale du 
x des terrains à bâtir. La seule annonce de l'ainénagement de 
zones destinées à la construction de groupes d'häbilalions suffit à 
déclencher la spéculalion. 

Lorsqu'une commune réalise une cpération d'aménagement elle se 
trouve amenée à payer aux propriélaires des lerreins des indermnilés 
besuvoup trop importantes et que rien ne justifie en équité, élant 
jonné que celle valorisation provient exclusivement des dépenses 
d'équipement engagées par elle. 

Il ne saurait être question de porter alleinte aux droits légilimes 
des propriélatres, L'objet du présent décret est seulement de faire 
ctlectivement appliquer les principes énoncés dans le décret du 8 août 
15, modifié, relatif à l'exproprialion pour cause d'utilité publique 
ct qui, jusqu'à présent, étaient trop souvent méconnus, 

En premier lieu, il était précisé que « les commissions arbitrales 
ne doivent tenir aucun compte dans la fixation des indemnités de a 
hausse spéculative, même constatée par des actes de vente, qui 
aurait été provoquée par l'annonce de (ravaux ou par leur réalisation 


par! ele », 

Désormais ces commissions ne pourront plus inlerpréler comme 
jar le passé ces dispositions dans un sens resticlif de « hausses 

ws à des manœuvres spéculalives », Elles seront obligées d'exami- 

‘r dans chaque cas d'espèce si la hausse des terrains a été provo:- 
quée par les aménagements projetés, Leurs décisions devront étre 
motivées, L'exacte applicalion de ces règles se trouve assurée à 
l'avenir du fait que l'administration pourra saisir la cour de cassa- 
lon de recours pour violation de la loi. 

De même la règle déjà posée selon laquelle les indemnités d'expro- 
Priation doivent tenir compte de la valeur résu:lant des déclarations 
iscales doit s'imposer de façon absolue aux commissions arbitrales, 
Par ailleurs, la nécessité d'apporter des solutions rapides à la crise 

logement impose la prise de possession immédiale des terrains 
he-essaires à la construction de logements. 

Le recours à la procédure d'urgence avait déjà été prévu par a 
lu du 7 juillet 1953, dont la prorogation vient à expiralion dans 
‘ques mois. Il était indispensable de maintenir celte faculté, 

Une autre procédure, qui permet une appropriation rapide, a été 
Priliqnée à la satisfaction de lous pendant dix ans en faveur de la 
msirnction directe par l'Elat ou des a<socialions syndicales de 
teconstrnetion d'immeubles d'habitation. Elle résuite de l'ordon- 
nanee ne 45-2064 du 6 seplembre 1935. Il est logique d'y recourir à 
louvean pour accélérer la prise de possession des terrains non bâtis 

Sans \aleur cullurale. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconne 
miques, du ministre de là reconstruction et du logement et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Ja loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernem®nt à mettre 
en œuvre un programme d'équihibre financier, d'expansion 
économique et de progres social, et notamment le 1° de son 
article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955; 

Vu le décret du 8 août 1435, modifié par le décret du 90 octos 
bre 1435 relatif à l’exproprialion pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret du 30 octolæe 19933 relatif à l'expropriation et à 
l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
militaires, modifié ; 

Vu l'ordonnance n° 45-609 du 8 septembre 1913 autorisant la 
construction directe par l'Etat on par les assochitions syndicales 
de reconstruction d'immeubles à caractère définitif; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Ar! \er, — Les deuxième et troisicme al néas le l'article 11 
de Ja loi n° 53-63 du 6 août 1953 sont abrogés el remplacée 
pa” les dispositions ct-aprés : 

« L'expropriation des immeubles, dont l'acquisilion à été 
déclarée d'utilté publique en application du 1° on du 2° de 
l'article 141 du code de l'urbanisme et de l'habitaiion en vue 
de la construction d'habitations répondant aux normes prévies 
ar Ja législation sur les habitations à lover modésé ou par la 
égislation relative aux primes et prèls spéc aux à la conelque- 
tion, peut être effectuée dins les formes et conditions prévues 
aux deuxième et quatrième alinéas de l'article 4 de l'ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 1943 autorisant Hi construction directe 
par l'Etat ou par les aseociations syndicales de reconstruction 
d'immeubles d'habitation de caractère définitif. 

« Toutefois, le préfet est compétent lorsqu'il a prononcé la 
déclaration d'utilité publique en application de l'article 5 du 
décret du 5 novembre 1926, modifié par le décret n° %)-1264 
du f octobre 19%), et conformément au premier alinéa ci-dessus » 


Art. 2. — Lo dixième aïinéa de l'article 39 du décret du 
8 août 1935 moditié, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le tribunal doit rendre sa décision dans les deux mois du 
dépôt du mémoire en réponse, Celie-ci, en ce qui concerne les 
indemnités alioutes aux propriétaires de tesraine Düus CXProe 
priés, doit être établie compte tenu des dispositions des trois 
sième et cinquième alinéas de l'article 41 ci-anrès, 

« Le tribunal peut toujours, s'il le juge utile, demander aux 
parties des renseignements écrits où la produ-tion de pieces 
justificatives, Les administrations financières competentes sont 
tenues de lui fournir toutes indications sur les déclarations ou 
évaluations fiscales afférentes aux immeubles, » 

Art, 3. — A l'avant-dernier alinéa de l'article 39 du décret du 
8 août 1935 modifié, les motk: « et sensement pour incompé- 
tence, excès de pouvoir ou vices de forme » sont remplacés par 
lès mots: « pour violation de la loi, excès de pouvoir, incompée 
tence ou vices de forme ». 


Art. 4. — L'article 40 du décret du 8 août 1935 modifié est 
ainsi complété : 

« Les décisions des commissions arbitrales doivent être 
molivées », 

Art. 5. — L'article 41 du décret du 8 août 1935 modifié est 
reinplacé par les dispositions suivantes : 

« En toute hypothèse et jusqu'à une date qui é<era fixée par 
décret, la valeur donnée aux terrains nus expropriés ne peut 
excéder ja plus récente estimation postérieure au 1 juillet 1952 
assignée à ces terrains à l’occasion de leur mutation à titre 
gratuit ou onéreux, soit dans les contrats ou déc:arations intere 
venues au cours des cinq dernières années avant précédé la 
déclaration d'utilité publique, soit dans les évaluations adminis- 
tratives rendues définitives en vertu des lois tisci'es au cours 
de la mème période. 

« Toutefois les déclarations rectifivatives déposées par les 
contribuables moins de six mois avant la déclaration d'utilité 
publique ne sont pas prises en considération. 

« Les a !ministrations financières compétentes sont tenues de 
fournir à la commission tous les renseignemen:s uliles eur ces 
déclarations ou évaluations ». 

Ait. 6. — Le dernier alinéa de l'article 45 du décret du 
8 août 1935 est remplacé par les alinéas suivants : 

« Pour !3 fixation des indemnitée, Ja commission arbitrale ne 
doit pas tenir compte de Ja hausse, même constatée par ls 
actes de vente, lorsqu'elle s'est produite moins de six mois 
avant ou depuis l'annonce des projeis de travaux de construce 
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tion on d'équipement de toutes natures poursuivis par des 
codechvités où par des particuliers, leur réalisation totale ou 
parlielle, ou la mise à l'enqgnèle du projet d'aménagement, 

« Cette hausse est appréciée par rapport à la moyenne des 
prix shipulés dans les veutes d'immeubles comparables prati- 
quées dans %es cinq années qui ont précédé l'ordonnance d'ex- 
propriation dans la où les communes intéressées par l'ouvrage 
ou l'établissement pour la création duquel l'expropriation est 
poursuivie 

Art. 7, — Le troisième alinéa de l'article 19 du décret du 
4) octobre 1935 relatif à l'expropriation et à loceupation tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux travaux militaires est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« 2° L'indemnité approximative et provisionneïle de dépos- 
session doit étre consignée préalablement à la prise de posses- 
sion, sauf reglement ultérieur et défimtif, en distinguant de 
l'indemnité principale les indemilés susceptibles d'être 
ülloures pour préjudice divers. 

Cette indemnité principa'e lorsqu'elle est afférente À des 
terrains nus doit étre élabiie compte tenu des dispositions de 
L'urtile 41 du décret du $S août 1935 moditié, et le président du 
Cibunal doit uermander, à cet effet, aux administrations finan- 
cieres compétentes, qui sont tenues de les lui fournir, tontes 
indications sur les déclarations ou évaluations fiscales afféren- 
tes à ces terrains 

Art, 8, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
quez, le ministre de Ja reconstruction et du logement et le 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, sont chargés, chacun 
va ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la lépublique française 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE. 
Par 'e président du conseil des ministres: 
Le manistre des finances 
el des aJfaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN 
Le ministre de la reconstruction el du logement, 
ROGER DUCHET. 


Le garde des sceaur, ministre de la juslive, 
SOHMUMAX. 


nus 6e 








Décret n° 56-563 du 20 mai 1955 tendant à assouplir 
la rég'ementation relative aux sociétés de construction. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La lég'siaton sur les sociétés de construction est mal adaptée à 
la réatisation de programmes importants et continus. I faut æussi 
supprhner certaines de ses complicalions gour faciliter l'action de 
eus Or EAINsInes. 

LL — Lorsqu'une sociéié de construction en copropriété réalise plu- 

irs programmes diffère , les assuciés se trouvent obligatoirement 
tunus de répondre aux appris de fonds supplementures et imprévus 


aue nécessile souvent la réalisation de la totalité de ces programmes, 

Le présent décret apporte des assouplissements à celle réglemen- 
tation. Désormais, la socicté pourra n'adresser les appels de fonds 
qu X associés intére par l'opération qui les rnd nécessaires. 


l, sans qu'il soit porte atteinte aux droits des créanciers sur 
l'ensemble de l'aclif de la société, les dépenses de construction 
«e tronveromt réparlics de facon plus équitable entre les futurs 
copropriétaires. Enfin, dans le méme esprit, le présent décret donne 
toute facilité aux associés pour conslituer des sociélés distinctes 
avant chacune pour ohjet la réalisation d'un seul programine, 


Ainsi 


I, — Les ports sociales de l'associé qui n'a pas fait honneur à ses 
engagements peuvent être vendues aux enchères sur décision de la 
majorité des gociés possédant au moins les trois quarts du capital 
de la société, En conséquence, si les associés défallants possèdent 
plus du quart de ce capital, ils ont la possibilité d'empêcher cette 
mise en vente, cependant indispensable pour ie règlement des dettes 
de la société. 

C'est pourquoi Ï a paru logique d'exclure les associés défaillants 
de la majorité requise pour leur exéculion. 

IN. — La loi du %8 juin 1938 a prévu une procédure rigoureuse 
pour le partage des eociétés qu'elle régit. I à para névessaire 
d'essouplir celle procédure lorsque les disposilions inséiées par les 
statuts et les conditions dans lesquelles elles ont été adoplées 
donnent à tous les associés des garanties suffisantes. 

HN à de même paru utlle de permettre la régularkation des aftri- 
bulions déjà effectuées sans qu'atent élé respectces les lormmes :mpo- 
sées par la loi, 





nn. 

IV. — L'application des règies de droit commun conduit à de m ile 
tipies difficultés en cas de vente d'un logement édifié avec le béne. 
lice d'un prêt spécial à la construciion. En Cas de mutation, en 
eilet, le vendeur reste responsable du remboursement de }a dt 
hypothéeaire à l'égard des organismes prèleurs, et ces dernir: 
ne peuvent les dégager de cette oblgat:on sans perdre le bénél.e 4e 
leur hypothèque, L 

Les disposilions du gris®nt décret ont pour effet de supprimer | t 
inconvénient. 

V. — Actuellement le capitat initial des sociétés à capital variil te 
ne peut être Supérieur à 10 millions de francs et les augmentw: 
de capital sont limitées à 10 millions par an. 

Ces dispositions gènout le développement des c<oeiélés de cote 
nature qui, cependant, répondent aux bésoins de la constru 
Ces limites sont supprimées. 


$ 


VI. — La législation sur les sociétés dispose que la valeur nomi 
nale des actions ne peut être m'éreure à 10.000 francs, 

Ces d'<position<, qui avaient pour objet de simplifier les opératisis 
maltrielles des organisimes bancaires et boursiers, s'avèrent gônar 
peur les sociétés de coprogriflé, dont le capital doit être rt 
entre les associés proporMonnellement à la valeur des locaux 4 
bus à chacun d'eux. 

C'est pourquoi, par analogie avec la d'sposilion nrise à l'égard des 
cociétés d'I L. M., la valeur nominale minima des actions ém «vs 
par ces sociétés de consirustion est rarmmence à 1.000 francs, 


VI. — Certaines saciélés coopéralives à capital variable d'halita- 
lions à touver modéré ne font pas souscr.re d'actions par leurs ! 
taires, alors qu'elles y sout nues de par leurs slatuts. A la suite 
de la parution du statut de la coopération, ces sociélés cooper 
evaient on délai d'un an pour se transformer en sociétés an 


à capital non variable, mais certaines d'entre elle<, alerté 
vement sur lexistenre d'une telle disposition dans la Ioi de ! 
n'ont pu en bénéficier, L 


Leur fonctionnement est de ce fait irrégulier. I importe de por. 
mettre à ces organismes de prendre une forme en rapport avec Jeur 
activité tout en régularisant le passé. Il convient donc de prorocrr 
en leur laveur jusqu'au 54 décembre 19% le délai prévu par la 
et pendant lequel celte transformation pouvait être décidée par 
enple assemblée générale ordinaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconn 
niques, du garde des Sceaux, ministre de Ja justice, du ministre 
de la reconstruction et du logement et du secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques, 

Vu la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés; 

Vu la loi du 28 juin 198 tendant à régler Je statut de la 
copropriété des immeubles divisés par appartements ; 

Vu Ja loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut 
la coopération ; 

Vu le décret n° 50-492 du 5 mai 19 relatif à la valeur n 
nale des titres émis par certaines sociétés ; 

Vu l'article 80 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relauf au 
développement des crédits d'investissement pour l'exercice 151; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier 
d'expansion économique et de progrès social, et notammert 
le 1° de son article unique, prorogée par Ja loi du 2 avril 1%», 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


1 
ae 


Pécrète : 

Art. 19. — Lorsqu'une sociélé visée à l’article 17 de la ln 
du 28 juin 1938 ou à l'artiele SO de la loi n° 53-80 du 7 février 
123 ne poursuit pas simultanément la construction de Len- 
semble des logements répondant à son objet, ses statuts 
veuveat prévoir que les appels de fonds supplémentaires v\ises 
Aix sich 2 et 5 de la lol du 28 juin 1933 précitée et neves- 
suires pour la réalisation de chaque programme, y compris 
la participation à toutes dépenses d'intérêt commun, seront 
répartis entre les seuls associés ayant vocation aux logements 
construils dans le cadre de chacun desdits programmes. 


Art. ?. — A défant de dispositions statutaires, une assemblée 
spéciale des associés dont les parts ou actions donnent vocation 
à l'attribution de logeincnts compris dans un mére programmer, 
convoquée, soit par le conseil d'administration ou Ja gérance 
de la socicté, soit par l'associé le plus diligent, peut décider, 
tous réserve des dispositions des alinéas suivants, que es 
appels de fonds visés à l'article ?* ci-dessus seront répartis 
comme il est dit audit artiele. 

L'assemblée spéciale ne statne valablement que si les deux 
tiers au moins des associés avant vocalion aux Jagemerts 
compris dans le programme sont présents ou représentés. Les 
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dcisions sont prises à la majorité des voix, chaque associé 
disposant du nombre de voix qui lui est attribué par les statuts 
> la société. 
ta outre, les décisions de l'assemblée spéciale doivent, pour 
valables, être approuvées par une assemblée générale de 
tous les associés statuant dans les conditions de quorum et 
majorité requises pour les moditications statutaires, Cette 
ublée est réunie par le conseil d'administration ou ta 
ve de la sociélé dans le délai d’un mois à compter de 
ublée spéciale; elle apporte aux statuts des modifications 
espondantes. À 
ja répartition entre les divers associés de leurs créances ou 
Liles à l'égard de la socitié est effectuée par le conseil d'admi- 
uation ou la gérance de la sociélé, Celte répartihion ne 


{ 


ent définitive qu'après avoir été approuvée par une assem- 
| ur nérale ordinaire des associés, qui doit être réunie par le 

| d'administration ou la gérance dans le délai d'un an 
à upter de l'assemblée générale extraordinaire prévue au 


trosivine alinéa du présent article. 


\rt 2. — Les membres des sociétés visées aux articles 1 et 2 
ci-dessus, dent les parts ou actions donnent vacation à l'aitri- 
bation de logements compris dans un mène programme, peu- 
sent, réunis en assemblée spéciale convoquée et statuant dans 

nditions définies à l'article 2, demander la convoration 
assemblée générale de tous les associés à l'effet de 
{ Ier: 

soit la dissolution de la société ct la dévolution de son actif 

nlusieurs sociétés nouvelles constituées conformément aux 
d-positions de l'article 1% de la joi du 2° juin 1#38 et de 

licle 80 de la loi n° 53-S0 du 7 février 1953, 
soit l'apport d'un ou plusieurs éléments d'actif à une ou 
pusieurs sociétés constiluées comme il est dit ci-dessus. 

bains ce cas, l'assemblée générale doit être réunie par le con- 
sci d'administration on la gérance de la société dans le délai 

mois à compter de l'assemblée spéciale. Cette assemblée 

‘rale statue dans les conditions de quorum et de majorité 
uises pour les modifications statutaires, 


à à 


\rt. 4. — Les sociétés nouvelles prennent en charge l'inté- 
té du passif correspondant aux divers éléments d'actif de 
viété ancienne qui leur est dévolu ou apporté. Elles sont 
tées, chacune en ce qui la concerne, avoir le même aljet 
la société ancienne dont elles assurent la continualion. 

Dins le partage des titr?s reçus par la société ancienne, les 

associés recoivent les parts ou actions des socicéés nouvelles 
c-respondant au logement auquel ils avaient vocation, 

S le capital d'une on plusieurs sociétés nouvelles est divisé 

en actions, les actions d'apport attribuées à la société ancienne 

nt, par dérogation à l'article 3 de la loi du 24 juillet 1867, 

médiatement négociabies, même si le capñal de la société 

ancienne n'est pas divisé en actions ou si elle a moins de deux 
à" d'existence. 


\et, 5. — Lorsque les projets d'aménagement des ensembles 
d'habitations entrepris ou réalisés par la société comportent des 

ivrages d'intérêt commun à plusieurs des sociétés nouvelles, 
la société ancienne ne peut être dissoute qu'après qu'un syn- 
drat de copropriétaires ait été établi par un règlement de 
copropriété ou qu'une association syndicale régie par la Joi 
du 21 juin 1865 ait été constituée pour assurer l'entretien et, 
le cas échéant, l'exécution desdits ouvrages, 


\rt. 6. — L'alinéa 1* de l'article 3 de la loi du 28 juin 19%8 
et ainsi complété : 

« Toutefois, et nonobstant toutes dispositions contraires des 
statuts, les parts ou actions détenues par les associés à l'en- 
contre desquels sera requise la mise en vente me sont pas 
prises en considération pour le calcul de la majorité des trois 
quarts du capital social requise ». 


Art. 7, — L'article 4 bis de la loi du ?S juin 1938 modifite 
far la loi du 4 février 1943 est complété ainsi qu'il suit: 

“ Lorsque l'affectation des locaux à des actions ou à des 
parts déterminées résulte des statuts, soit en verlu de leur 
texte originaire, soit en raison d'une modification décidée 4 
l'unanimité des associés, le liquidateur est investi de plein droit, 
Ju seul fait de sa nomination, de tous les pouvoirs nécessaires 
en vue d'effectuer les attributions conformément aux disposi- 
Lons statutaires et de répartir le passif. Le Hliquidateur fuit 
ctablir un projet de partage en la forme authentique. 1! somme 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou 
lar acte extra-judiciaire les associés ou leurs ayants droit qui 
h ont pas encore signé de se présenter devant notaire à jour 
et heure fixes, du huitième au quinzième jour franc aprés la 
sommation, à l’eflet de prendre communication du parlage et 
ue l'approuver ou de le contester, Les associés qui contestent 





alors le partage disposent d'un délai de quinze jours pour 
assigner le Hiquidateur en rectification devant le tribumal ervu 
du siège social, qui statue dans les conditions fixées aux ali- 
néas 6 et 7 du présent article, Le partage, une fois devenu 
définitif, est opposable aux associés mon présents ou repré- 
sentés, absents ou incapables. I est transcrit à la diligence 
du liquidateur, Les dispositions de l'alinéa 4 du présent article 
sont applicables. 

« Le retrait de certains associés ne peut avoir lien que 
lorsqu'une assemblée générale ordinaire a constaté l'achève- 
ment de l'immeuble social ainsi que sa conformité avec les 
révisions statutaires et a statué sur les comptes définitifs de 
‘opération de construetion. Ce retrait est effectué suivant la 
procédure prévue au présent article, Toutefois, lorsque l'attec- 
lation des locaux résulte des statuts dans les conditions pré- 
vues à l'alinéa précédent, les retraits sont constatés par actes 
authentiques signés d'un représentant de l'organe de gestion 
el de l'associé qui se retire, Les retraits entrainent de plein 
droit l'annulation des parts ou des actions correspondant aux 
locaux attribués et la réduetion corrélative du capital social. 
L'organe de ge<tion constate la réduction du capital et apjon:e 
aux statuts les modifications nécessaires, » 


Art. 8, — Les attributions de fractions d'immeubles anté- 
rieures à la publication du présent décret et consenties sans 
l'accomplissement des formalités prévues à l'article 4 bis de la 
Joi du 28 juin 19% modifiée ne sont nlus susceptibles d'être 
contestées à compter, soit d'un délai de deux ans à partir de 
l'enregistrement de l'acte les avant constatées, soit de leur 
homologation par le tribunal civil du lieu du siège social, 

Le tribunal est saisi par voie de simple requête par tout 
attributaire, H statue en dernier ressort en chambre du conseil, 
le ministère public entendu, les différents atiributaires et la 
société étant mis en cause, Sa décision n'est susceptible mi 
d'opposition ni d'appel. 

Dans l'un et l'autre des cas visés au premier alinéa du 
réseut article, les attripations dont il. s'aet produisent tous 
eurs effets à compler de la sigrature de l'acte qui les à 
constatces. 


Art. 9. — En ces de mutation à titre particulier ou d'attri- 
bution par voie de partage total ou partiel de l'actif d'une 
societé réalisée par acte authentique et portant sur un bien 
grevé d'une inscription hvpothécaire prise au profit du Crédit 
foncier de France et du sous-comptoir des entrepreneurs où de 
V'uu d'eux pour sûreté d'un prèét spécial à la construction 
consenti en exécution de l'arlicle 266 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, le débiteur originaire ou. en cas de rmuta- 
tions uitérieures, Je dernier débiteur, est déchargé de plein 
droit de ses obligations à l'égard des établissements préteurs, 
obligations dans lesquelles l'acquéreur ou l'aftributaire est 
subelilué, également de plein droit, par l'effet de l'acte opérant 
mulalion ou partage, l'hypolhéque conservant, sans aucune 
formalité, tous ses effets sur le bien acquis ou attribué. 

Lorsque la mutation ou l'attribution ne porte que sur une 
partie du bien hypothéqué, Ia substitution ci-dessus prévue 
n'a lieu qu'à concurrence de la fraction de créanre restant 
garantie hvpothécairement par la partie du bien acquis ou attri 
bué, après division de l'hypothèque. 

Les dispositions des alinéas précédents ne sont pas applica- 
bles aux mutations ou partages intervenus antérieurement à 
la publication du présent décret, Dans le cas où, à la suile de 
ces müulations ou partages, l'acquéreur ou l'altributaire vien 
drait à ètre, par convention avec les établissements prèleurs, 
substitué au précédent dhileur pour l'exécution des engage- 
ments contractés à l'égard desdits établissements, l'hypothèque 
conserverait, sans nouvelle formalité, tous ses effets sur le bien 
où la fraction de bien acquise ou attribuée, 

Les dispositions du présent article sont également applicables 
aux emprunts contractés dans les conditions prévues à lali- 
néa 1% ci-dessus par les Ululaires de baux emphytéotiques, 


Art. 10. — TI eat ajouté à l'article fer du décret n° 50-49 du 
& mai 1950 relatif à la valeur nominale des titres émis par 
certaines sociétés un second alinéa ainsi Hhbellé: 

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont également appli- 
cables aux sociétés visées à l'article 1% de Ja loi du 2$ juin 
1938 ou à l'article SO de la loi n° 53-80 du 7 février 19593 », 

Art. 11. — Le délai prévu à l'alinéa 1° de l'article 28 de Ja loi 
du 10 sep‘'embre 1947 est prorogé jusqu'au 91 décembre 106 
pour les sociétés an VHS d'habitations à loyer Hiodéri qui re 
qualifient coopératives et ne satisfont pas aux prescripliuns 
upplicables aux sociétés de l'e l de. 

Art. 42, — Le ministre des finances et des affaires éronomi- 
ques, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 

? 


de la reconstruction et du logement et le secrétaire d'Etat aux 
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Fait à Paris, le 20 nai 1935 miques, du ministre de la reconstruction et du logement 

EDGAR FAURE. garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
e : à nogit des mintitn l'intérieur, L LA 
I Pr es 2 ke | Vu la loi validée des 11 octobre 1910-12 juillet 1941 relat 
e ministre des Jinances & des affaires économiques, à la reconstruction des immeubles d'habitation partiel 
PIERRE PFLIMNEUS ou totalement détruits par suile d'actes de guerre, modifi: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, Vu l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1M45 relative 
ROGER DUCHET. travaux préliminaires à la reconstruction, modifie et compil 
PR L } . ar La loi n° 53-322 du 15 avril 1954; 
Le garde des CAUT, M re de la justice, , Vu l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 autos 


Le « élaire d'Etat aur [inrnces 

el Our AfJures CCONONUqUES, 
GHBERTAUIES 
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Décret n° 55-534 du 20 mai 1955 apportant 
diverses améliorations à la législation sur la reconstruction. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Ja mi (uvre | la lois ation ur la reconstruction à fait 
nipa eo la née le remmanier certaines dispositions afin d'en 
permettre une meilleure application et de comdier certaines lacunes, 

Le présent dévre! rassemble les diverses dispositions qu il a sembié 
uliie de prendre à cet eflet, 

[ Les associations syndicales de rerrembrement sont des éta- 
bliscmmen publi ct leurs biens ne peuvent être saisis, 

L'inscrip'ion du prividège du vendeur, à leur encontre, ronstitne 
de une formalité inutile; elle retarde leur dissolution et la clôture 
des opéralio de remembhrement, 

HD convient dx ipprumer pour l'avenir l'accomplissement de cette 
formalité et de procéder à la radiation rapide des inscriptions prises 
anubiberment 

Le paserment di indemnités compensaltrices et des soulles aux 


Propriélares est conditionné par la juslificalion des origines de pro- 
pricics des parcelles transférées par l'arrêté conslitulif de l'associa- 


Le pavement n'intervient qu'après un nombre important de for- 
malle dont une enquéite publique qui doit permettre aux proprié- 
luires de faire valoir leur droit en temps uiile. La suppression de 
colle exigence rendra plus rapide la dissolution de ces organismes, 

I est également nécessaire d'étendre au profit des associations 
findivales de remembrement la dispense des formalilés de purge 
des privilèges et hypothèques, 


1! L'exécution par l'Etat de travaux de construction ou d'amé 
Nagement de locaux sur des terrains ou des immeubles réquisi- 
Lonnés à engendré des situations de fait qu'il faut régulariser. 

Le décret prévoit que ces répularisations devront éire faites avant 
le 15 avril 1006, 


LE Le munisire de la reconstruction «et du lozement retrouve, 
Pour déléguer ses pouvoirs aux directeurs des services départe- 
benlaux, une liberlé contestée pr la jurisprudence, 

IN [ cas d'indivision, la décision de réparer ou de reconstruire 


pourra Cire prise dans toutes les hypothèses par les propriétaires 
didivis représentant au moins la Imuilié en intérêt, 


\ - La vente d'indemnilés de dommazes de guerre pourra être 
procédée d'une purge des hypothèques légales dans les formes sim 
pli du décret de 1852 sur le Crédit foncier, 

vi Les sociéiés coopératives de reconstruction ne pourront plus 
y! leurs marchés que dans les formes prévues par des documents 
tvpes, EN devront autoriser les inspecteurs généraux et inspec 
fours d Nnances et ceux du ministère de la reconstruction et du 
lozement à prendre connaissance de leurs comptes bancaires, Elles 
pourront être transformées en associations syndicales par décision 
du ministre de la reconstraction et du logement. 

En compensation de ces mesures de tutelle le décret leur confère 
des pouvoirs renforcés en vue d'accélérer la liquidation de leurs 
compte 


L4 


Elles pourront passer outre au refus injustifié d'un sinistré de 
L plonner les travaux: 

L'assemblée générale des unions de coopératives ou d'associations 
Sihdivales délibérera valablement lorsque le quart du nombre des 
d'légués sera présent ou représenté. 

Les sociclés coopéralives qui ont été antorisées à faire des opéra- 
ions de construction, n'entrant pas dans le cadre de la loi de 1948, 
pourront agir désormais comme loueurs de services en passant des 
contrats conformes à un contrat lyvpe arrèlé par le ministre des 
finances el des affaires économiques et le ministre de la reconsWwuc- 
Jon el du logement, 








la construction direc'e par l'Etat ou par des associations 
dicales de reconstruction d'immeubles d'habitation de caroct 
définitif ; 

Vu la loi n° 45-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommag 
guerre ; 

Vu la loi n° 48-975 du 16 juin 19%48 relative aux socis! 
coopératives de reconstruction et aux associations sYndical: 
reconstruction, modifiée ; 

Vu La loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d’ex} 
sion économique et de progrès social, et notamment Le 1° « 
son article 17, prorogée par la loi du 2 avril 195; 

Le conseil des ministres entendu; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrite : 


Art, 7, — Aucune inscriplion du privilège prévu 3 
l'article 2108 du code civil ne peut être prise à l'encontre 
associations syndicales de remmembrement. 

Les inseriptions prises antérieurement au présent décret 
même d'office, sont radices sur simple réquisiltion des commis 
saires au rermembrement, appuyée d'un certificat du receveur 
trésorier attestant le payement effectif des soultes, 

La radiation des inscriptions du même privilège prises «1 
prolit des associations syndicales de remembrement constituées 
en application des lois susvisées est effectuée en vertu d'un 
acte de main levée reçu par le préfet en application de l'art 
cle 14 de la loi des ?8 octobre-5 novembre 17%), 

La mainlevée est donnée par le commissaire au remembre- 
ment. 


Art. 2, — Les receveurs trésoriers des organismes visés à l'ar. 
ticle 1% sont dispensés, lorsqu'ils sont appelés à paver des 
indemnités compensatrices ou des soulles en application d'art 
tés portant attribution d'mdemnités compensatrices ou pront! 
çcant clôture du remembrement, 

De demander l’origine de propriété des parcelles transférees 
par l'arrêté constitutif de l'association, 

D'eflectner la purge des hypothèques et des privilèges si l 
montant de la soulte ou de l'indemnité compensatrice n'excède 
pas 500.000 F. 


Art. 3. — I. — L'artiele 5 de la loi n° 53-322 du 15 avril 1%2 
est modilié comme suit: 

« Art, 5. — Les terraims et immeubles ayant faït l'objet de 
travaux visés à l’article 3 ci-dessus devront être restitués à leur: 
propriétaires an plus tard trois ans après la date de promulga 
tion de la présente loi, sauf accord amiable, ou à défaut, réqu- 
sition déjà prononcée on pouvant être prononcée par le prefel 
avant l'expiration de ce délai. » 

NH, — Le quatrième alinéa de l'article 16 de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 193 modifice par la loi n° 53-322 du 
15 avril 1953 est remplacé par les dispositions ci-après : 

« La commission est saisie à la requête de la parte la plus 
diligente dans le délai d'un an à dater de la restitution de L'im- 
meuble ou, pour les immeubles déjà restitués à leurs proprié- 
ares, dans le délai de trois ans à dater de la promulgation de 
la présente loi ». 

HI. — Le troisième alinéa de l'article 16 ter de l'ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 19%43 modifiée par la loi n° 33-322 du 
15 avril 1953 est remplacé par les dispositions ci-après : 

« Toutefois, pour les immeubles restitués avant la promul- 
gation de la présente loi, l'action de l'administration en récu- 
pération de la plus value est prescrite dans le délai de lois ans, 
à partir de la date de cetle promulgation, » 


Art. 4. — L'article 48, alinéa 2, de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre modifié par la lo: 
n° 52-377 du 9 avril 1952 est ainsi complété : 

« Le délégué 4 Y est soit celui dans la circonseription 
duquel se trouve le bien sinistré, soit celui désigné par le muns- 


tre de la reconstruction et du logement. » 
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sont nm 2 " « ü 
rt. 5. — L'article 64 dé la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
«s dommages de guerre est ainsi modifié : 

En cas d'indivision, la décision de réparer ou de construire, 

coment par attribution d’un immeuble visé par l'ordonnance 

+ 152064 du 8 septembre 1945, est prise par les propriéiaires 

: … » (Le reste sans changement.) 


\rt. 6. — Le troisième alinéa de l'article 33 de la loi n° 46-23$S9 
>s octobre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Jusqu'au {* janvier 1957, la purge des hypothèques légales 
«era réalisée dans les conditions prévues par les articles 19 à 
4 du déeret du 28 février 1852, Le défaut d'inscription dans 
| élais prévus auxdits articles opère libération entière et 
denuitive de toute hypothèque légale. La purge ainsi opérée 
porte tous les eflets de l'article 219% du code civil. 

« Les articles 2185 et 2187 À 219 du code civil ne sont pas 
pplicables à la cession du droit à indemnité alors même qu'elle 
Jaccomgigne de la cession du bien sinistré, Dans ce dernier 
« lesdits articles s'appliquent toutefois, en ce qui concerne 
l1 partie du prix afférente à la cession du bien sinistré. 

« Les dispositions des alinéas 3 et 4 précédents sont appli- 
cables aux acquisitions visées par l'article 16 de la loi n° 50-641 
du ? juin 1950 dont les dispositions contraires sont abrogtes ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 7. — L'alinéa 1* de l’article 9 de la loi n° 48-975 du 
15 juin 1948 est ainsi modifié : 

« Le conseil d'administration agit, d'une manière générale, 
pour le compte des adhérents, comme étant leur mandataire 
\is-à-vis de l'Etat et des tiers et gère leurs intérèls dans les 
conditions de la présente loi. Il passe notamment tous contrats 
et marchés en leur nom, fait exécuter les travaux de réparation 
et de reconstitution de leurs immeubles et des éléments d'ex- 
ploitation, conformément aux plans et devis acceptés par eux ». 


Art. 8. — Il est inséré après le deuxième alinéa de l'article 11 
de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948, un alinéa ainsi conçu : 
. 0... 
« La société coopérative doit autoriser, sur leur demande, 


l:< représentants dûment habilités à cet effet, du minisue des 
linances et des affaires économiques et du ministre de la 
} 
r« 


mstruction et du logement, à prendre connaissance de tous 


nscignements, pièces ou documents relatifs aux mouvements 
comptes ouverts à son nom dans les établissements ban- 
caires », 


\rt. 9. — L'article 13 de la Joi n° 48-975 du 16 juin 148 est 
complété ainsi qu'il suil: 
Les marchés passés par les sociétés coopératives de recons- 
traction doivent être conformes aux documents types établis à 
leur usage par l'administration. » 


\rt, 10, — L'article 3% modifié de Ja loi n° 48-973 du 16 juin 
is est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 34. — Les membres des groupements sont tenus des 
cettes et obligations résultant du fonctionnement de ceux-ci, 
dans les limites prévues par les articles 10 et 24 ci-dessus et 
L'oportionnellement au montant des travaux qui les concernent. 

« Hs sont, ea outre, obligés personnellement en ce qui 
concerne les travaux exécutés pour leur compte. 

« Is ne peuvent se retirer des groupements avant l'achève- 
ment des travaux de reconstruction de leurs immeubles et la 
hquidation qui devra suivre leurs décomptes individuels qu'avec 
l'accord du ministre de la reconstruction et du logement après 
avis du bureau ou du conseil d'administralion de l'organisme 
intéressé, 

« Is pourront toutefois s'en retirer à tout moment s'ils 
bénéficient, sur leur demande, €e l'indemnité d'éviction pré- 
Vue par l'article 19 de la Joi du 28 octobre 1946. 

« À compter d'une date qui sera fixée par arrêté du ministre 
de la reconstruction et du logement, aucun nouveau membre 
ne pourra Ctre admis dans une association syndicale de recons- 
iruetion on société coopérative de reconstruction, sans l'agré- 
ment préalable du ministre ». 


Art. 11. — L'article 39 de la loi n° 48-975 du 16 juin 1918 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 39, — Les associations syndicales ou les sociétés coopé- 
ratives sont maîtres de l'ouvrage jusqu'à réception définitive 
des travaux. 

« Toutefois, le procès-verbal de réception provisoire doit 
porter à la fois les signatures du président et du sinistré ou 
de leurs représentants, 





« Lorsque le sinistré, dûment convoqué, n'a pas signé ledit 
procés-verbal, 11 est sursis à la réccpüon; l'intéressé doit, dans 
le délai de trois mois, sous pine de forclusion, faire connaitre 
par écrit, au groupement, les motifs de son abstention, 

« Le bureau ou le conseil d'administration examine ces motifs 
et fait noûiicr aux entreprises ceux qui peuvent leur étre 
oppos: 6, 

« Dès que le maître de l'ouvrage a reconnu que les travaux 
ont élé mis en état de réception provisoire où lorsque les 
motifs invoqués par le sinistré n'ont pas été retenus, la récep- 
lion peut être mononcée et à immédiatement son plein effet 
sans que la signature du procès-verbal par le sinistré soit 
obligatoire dans ce cas. Il en est de même lorsque le sinistré 
n'a pas fait connaître les motfs de son abstention dans ie 
délai visé à l'alinéa 3 du présent article. » 

Art. 12. — 1 est ajouté à la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 
modtite un article 42 bis ainsi rédigé: 

« Art. 42 his. — Les frais de gestion et d'entretien des 
immeubles qui, construits par :es groupements de reconstrue- 
Uon au moyen d'avances de l'Elat, en exécution de l'ordonnance 
n° 45-2064 du S septembre 1945 et des textes subséquents, ne 
peuvent, une fois achevés, être iminédiatement eédés aux 
sinistrés, sont pris en charge par l'Etat dans la limite des cré- 
dits ouverts à cet effet. » 

Art. 13, — Le quatrième alinéa de l'article 46 de la :nf 
n° 48-075 du 16 juin 1948 modifiée est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« L'Assemblée délibère valablement lorsque le quart du nom- 
bre des délégués est présent ou représenié », 

Art. 14. — Il est ajouté à la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 
modifiée un article 54 bis ainsi rédigé: 

« Art. 54 bis. — Un arrêté conjoint du ministre de la recons- 
truction et du logement et du ministre des finances et des 
affaires économiques, peut, sous réserve d'une délibération 
conforme de l'assemblée générale du groupement en cause, 
décider la transformation d'une société coopérative de recons- 
truction en association syndicale de reconstruction, et réel- 
proquement ». 

Art, 15. — La Joi n° 48-075 du 16 juin 1948 est modifiée ct 
complétée comme suit: 

« Arf. 61. — Jusqu'à une date qui sera fixée par arrêté du 
ministre des finances et des aîflaires économiques et du 
ministre de Ja reconstruction et du Jogement, les sociétés 
coopératives de reconstruelion ayant obtenu l'autorisation 
pen à l'article 59 pewvent également être aulorisées par 
e ministre de la reconstruction et du logement ou par le 
directeur des services départementaux à passer avec toute 
société constituée en vue de la construction de logements un 
contrat en vertu duquel elles fourniront à ladite socicté des 
services techniques et administratifs. 

« Ce contrat doit être conforme à un contrat-type arrûté 
par le ministre des finances et des affaires économiques, le 
Ininistre de la reconstruction et du logement et Je secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, qui prérise 
notamment les modalités du contrôle exerré sur les opérations 
de construction visées à l'alinéa précédent, 

« Les marchés À conclure avec les entrepreneurs pour l'exé. 
cution desdites opérations sont passés dans la même forme 
que ceux des socittés coopératives de reconstruction, » 

Art. 16, — Te ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la reconstruction et du logement. le 
garde des secaux, ministre de la justice et le ministre de l'in- 
térieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJicict 
de la République française. 

Fais à Paris, le 20 mai 1955. 


FDGAR FAURE. 


Par le président du conseil es ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de La reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCUUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGFS-MAiLNOURY, 
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Décret n° 55-566 du 20 mai 1965 portant refonte de la législation 
sur les habitations à loyer modéré. 


——— — 


EXPOSE DES MOT,FS 


La loi no 53008 du 23 mai 1932 a prescrit la codification, sous 
le nom de code de l'urbanisme et de l'habitation, des textes légis- 
laits concernaut l'urbanisme, l'aménagement du territoire et lhabi- 
lation, par décrel en conseil d'Elat, après avis de la commission 
supérieure chargée d'étudier la codification et la simplification des 
txt législatifs et réglementaires, 

Ce code, qui comprend un titre consacré aux habitations à loyer 


modéré, a lé publié en annexe au décret ne 54-766 du 26 juillet 1954. 
Le Parlement à cependant esthné que cette codification des textes 
existants serait insuffisante en matière d'habitations à loyer modéré 


et par l'arlite 48 de la loi n° 5312%2% du 31 décembre 1955, a 
wescrit au Gouvernement de préparer un texte « portant refonte 
et, en tant que de besoin, réforme sur la législation des habitations 
à lover modéré, afin de permettre l'adaptation aux nécessités pré 
sentes et le développement de l'action poursuivie par les habila- 
Lions à luyer modéré », 

Des commis-lons émanant du conseil supérieur des habitations 
à lover modéré ont 618 chargées d'étudier les modifications à appor- 
ter au code de l'urbanisme et de l'habitation, Le présent déeret, 
dlabli dans le cadre des pouvoirs spéciaux confiés au Gouverne- 
ment par la loi du 1% août 1%:%, répond à cet objet, 

I est apparu, cependant, qu'il s'agissait moins d'apporter des 
modifications de structure à la législation existante codiflée par le 
décret ne 55706 du 26 juillet 1954, que de lui donner un caractère 
plus cohérent, de simplifier dans toute la mesure du possible les 
formalités dont la complexité entrave l'effort de construction des 
organismes d'habilations à loyer modéré et de la compléter par 
des dispositions nouvelles qui se sont avérées nécessaires pour 
assurer un meilleur fonctionnement des organismes d'habitations 
à loyer modéré. 

1 — Les conclusions des diverses études effectuées au cours des 
dix dernières années par l'inspection générale des finances, le 
Conseil économique ou la commission de la construction du com- 
mmissariat au plan, ont été unanimes à conslater l'imprécision de 
l'objet, ainsi que l'absence d'une répartition cohérente des tâches 
des diverses institutions concourant à la mise en œuvre de la légis- 
lation sur le logement et sur les habitations à loyer modéré. 

jo La nalure des opérations susceptibles d'être effectuées par 
les organismes el pour chaque catégorie, le caractère principal de 
leur aclivilé ont élé précisés. 

20 Læs disposilions relatives au financement des constructions 
rurales ont été regroupées svec les règles générales applicables à 
l'ensemb'e des oxralions effectuées par les organismes d'habita- 
ons à loyer tnodéré. 

%e Les associations reconnues d'ulilité publique, les sociétés et 
unions de sociélés mutualistes n'ont, à quelques très rares excep- 
lions près, jamais utilisé les possibilités de prèt que leur offre 
la législotion des habitations à loyer modéré. Il en est de même 
des sociélés de jardins ouvriers. 

Le bénéfice de ces avintages est accordé aux sociétés qui ont 
déjà oblenu, dans le passé, des prêts de celle nature, 

4° La législation prévoit que l'Etat peut octroyer des subventions 
aux organismes d'habilations à loyer modéré, Ces Gisposilions n'ont 
pas reçu d'application dès avant la dernière guerre. Elles ont donc 
('e supprimées ain<i que celles relatives aux règles de cession des 
halilalions construites à l'aide desdites subventions. 

we Un ensemble de règles relatives aux condilions requises des 
Lénéll'iaires d'opérations d'accession à la propriété, au montant 
naximuimn des prêts ce l'Etat, aux marchés passés par les orga- 
nismes et à l'apnrobation des délibérations des organismes portant 
sur les emprunts sont actuellement fixées par la voie réglementaire. 

Il a paru nécessaire, dans un souci de rigueur juridique et éga- 
lement pour la compréhension du présent décret, de leur donner 
une base légale. 

6» La législation actuelle contient un certain nombre de dispo- 
silions relatives aux règles de passation des contrats d'assurances 
temporaires que les bénéficiaires d'opérations d’accession à la pro- 
priélé doivent passer avec la caisse nationale d'assurance sur la vie. 
Ces dispositions ont été supprimées comme faisant double emploi 
avec les disposilions qui régissent la caisse nalionale d'assurance 
sur la vie. 


I, — Dans un souci de simplification, fl a paru indispensable 
d'apporter des précisions à un certain nombre de dispositions ou 
d'en supprimer cerlaines autres: 

1. L'approbation prélecturale a été supprimée en un cerlain nombre 
de matières d'jà soumises, par ailleurs, à une autorisation minis- 
térieile, I en est aïnsi: 

Des délibérations des offices portant sur les aliénations et échanges 
d'immeubles qui sont soumises à l'autorisation, solt du ministre 





-_— 


de la reconstruction et du logement, soit du ministre de la rec. 
truction et du logement et du ministre des finances; 

Des délibéralions des offices portant sur les projets, plans et 4 
de construction et de grosses réparations, qui sont soumises 
contrôle technique des services départementaux @u ministère 
la reconstruction et du :ogement. 

Par contre, les délibérations des offices relatives aux contrats à 
passer avec les archite:tes sont, dorénavant, soumises à approba! 

2. Les délibéralions des conseils municipaux qui apportent le; 
concours aux organismes d'habitations à loyer modéré sous forms 
de prêts, souscriplions ou acquisition d'actions ou d'obligation: 
ou encore d'apport de terrains, ne sont plus soumises qu'à l'appro- 
bation du préfet. 

L'aulorisalion du ministre Ge la reconstruction et du logement 
sur avis du cormilé permanent du conseil supérieur du logemen: 
est supprimée ainsi que l'avis du comité départemental du losemen: 

3. Le droit de préemption que possédaient les organismes d'hn 
tations à loyer modéré sur les immeubles acquis par les léna. 
ciaires d'opérations d'accession à la propriété, est supprimé comme 
t'ant d'une mise en œuvre et d’un contrôle diffici:e. 

4. La justification préalable Ge l'apport personnel exigé des car 
didats à l'accession à la propriété est supprimée de Ja lo: v 
décret fixera, désormais, les conditions de justification de cet apyo 


I, — Enfin la législation est complétfe par des dispositions 4 
tutelle permettant de remédier à la situation financière comprom s 
de certains organismes, ou de décider la dissolution et la liquidatie 
des organismes qui ne s'acquitleraient pas de leurs obiigations 
légales, r‘glementaires ou statutaires. 


Tel est l'objet du présent décret, 


ur 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques, du ministre de la reconstruction et du logement, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'inté- 
rieur, du ministre de l’agriculture, du ministre du travail et de 
la sécurité éociale et du ministre de la santé publique et de 
population, 

Vu Ja loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953, et notamment son 
article 18; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu le code rural; 

Vu la loi n° 53-320 du 15 avril 1%3, et notamment son 
article 12; 

Vu Ja loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mette 
en œuvre un pepe d'équilibre financier, d'expansion € 
nomique et de progrès social, et notamment le 1° de sn 
article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955; ne 

Vu l'avis du conseil supérieur des habitations à loyer mo ‘it 
en date du 22 avril 1055; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Article 1e, — Les dispositions du titre I du livre IE (art. 12 
à 256) du code de l'urbanisme et de l'habitation sont remplactes 
par les disposilions suivantes : 


TITRE 17 
Habitations à loyer modéré et crédit immobilier. 


« Art. 159. — Les dispositions du présent titre ont pour objet 
de fixer les règles relatives à la construction, l'acquisilion, 
l'aménagement, l'assainissement, la réparation, la gestion d'ha- 
bitations collectives ou individuelles, urbaines ou rura**, 
répondant aux caractéristiques techniques et de prix de revici 
déterminées par arrêté du ministre de la reconstruction et du 
logement, du ministre des finances et des affaires économique" 
et du ministre de la santé publique et de la population, et, en 
ce qui le concerne, le ministre de l'agriculture, et destinées 
aux sonnes et aux familles de ressources modestes. | 

« À ces habitations, peuvent étre adjoints, dans les cond 
tions fixées par arrêté du ministre de la reconstruction et du 
logement et du ministre des finances et des affaires écon- 
miques, des jardins, dépendances ou annexes. 

« En outre, les ensembles d'habitations prévues au premier 
alinéa peuvent comprendre accessoirement des locaux à usag® 
commun et toutes constructions nécessaires à Ja vie éconv- 
mique et sociale de ces ensembles, à l'exclusion des débits de 
boissons des catégories 2, 3 et 4 vistes à l'article 22 du code 
des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme. 
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CILAPITRE 1e 
ORGANISMES CONSULTATIFS 


« Art. 154. — Un conseil supérieur des habitations à loyer 
moderé siège auprès du ministre de la reconstruction et du 
lozement. Il est appelé par le ministre à donner son avis sue 
Lutes questions concernant les habitations prévues à larticie 

«dent et, notamment, sur les règlements à faire pour l'appli- 
cation du présent titre. : 
«IL établit chaque année un rapport d'ensemble sur ses acti- 
«rés, ainsi que sur J'activité des comités départementaux des 
habitations à loyer modéré et sur celle des o’ganismes d'habi- 
tations à loyer modéré. 

« Art. 155. — Dans chaque département est institué, par arrêté 
du préfet pris après avis du conmecil général, un comité des 
habitations à loyer modéré. | 

« Ce comité à pour mission d'encourager, de susciter et de 
coordonner toutes les initiatives en faveur de la construction, 
de l'entretien et de l'amélioration des logements, 

«“ Les comités départementaux des habitations à lover modéré 
adressent chaque année, au conseil supérieur des habitations à 
lover modéré, un rapport détaillé sur leurs travaux. 

« Art, 156. — L'arrêté portant institution du comité fixe le 
nombre de ses membres dans les limites de dix-huit au moins et 
de vingt et un au plus. Pour le département de la Seine, ce 
ombre est porté à vingt-quatre. 

trt. 157. — Le département subvient aux frais de fonctionne- 
meut du comité, ainsi qu'aux frais de déplarement de ses mem- 
bre<, dans les limites et conditions fixées par le conseil général. 

ce comité peut recevoir pour l'exécution et dans la limite de 
l1 m.ssion qui lui est confiée par l’article 155 des subventions de 
l'Etat, des départements et des communes ainsi que des dons et 
leys aux conditions prescrites pour les établissements d'utilité 
rublie ue. 
« Il ne peut posséder d'autres immeub'es que celui qui est 
ntcessaire à son fonctionnement. 


« Art. 158. — Un règlement d'administration publique déter- 
mne les mesures relatives à la composition, à l’organisation et 
au fonctionnement du conseil supérieur et des comités départe- 
menlaux des habitations à loyer modéré. 


CHAPITRE II 
ORGANISMES D'HABITATIONS A LOYER MODÉRÉ 


« Art, 159, — Les organismes d’habilations à loyer modtré 
conprennent : 

« Les offices publics d'habitations à loyer modéré ; 

« Les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ; 

« Les sociétés anonymes coopératives d'habitations à loyer 
modéré ; 

Les sociétés anonymes de crédit immabilier ; 
« Les fondations d'habitations à loyer modéré. 


SECTION I, — OFFICES PUBLICS D'HABITATIONS À LOYER MODÉNÉ 


« Art. 160, — Les offices publics d'habitations à loyer modéré 
ont pour ohjet de réaliser, en vue de la location, les opérations 
prévues à l'article 153. 

« ls sont habilités à gérer les immeubles à usage principal 
d'habilation appartenant à l'Etat ou aux collectivités locales. 

« Art, 161, — Les offices publics d'habitations à loyer modéré 
pes construire, en vue de l'accession à la propriété, des 
\labitations répondant aux conditions prévues à l'article 153. 

« Art. 162, — Les offices publics d'habilations à loyer modéré 
sont des établissements publics. 

« Ils sont créés par décret en conseil d'Etat sur le rapport 
du ministre de l'intérieur et du ministre de la reconstruction 
et du Jogement, à la demande soit d'un conseil municipal, 
soit des conseils municipaux de communes ayant à cet effet 
constitné un syndicat en conformité du titre VII de Ja loi 
du 5 avril 1884, soit d'un conseil général, et après avis du 
comité départemental et du conseil supérieur des habitations à 
loyer modéré. 

« Art. 163. — La dotation des offices est constituée par: 

« 1° Les biens meubles et immeubles et les fonds que les 
conseils municipaux ou le conseil général leur attribuent; 

« 2° Des dons et legs. 

« Art. 164. — Les oftices sont gérés par un conseil d'admi- 
histralion ainsi composé : 

« 1° Six membres nommés par le préfet parmi les personnes 
Particulièrement compétentes en matière d'hygiène ou ce 
logement, 





« L'un de ces membres est désigné par le préfet après consul- 
tation du conseil départemental d'hygiène. 

« 2° Six membres élus suivant le cas par le conseil muni- 
cipal, par le comité du syndicat des communes ou par le conseil 
général. 

« 3° Six membres élus par les institutions ci-après existant 
dans la circonseription de l'oflice ou, à défaut, dans le dépur- 
tement 

« Un membre par le comité départemental des habitations à 
loyer modéré ; 

« Un membre par les sociétés d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier ; 

« Un membre par les conseils des directeurs des caisses 
d'épargne ; 

« Un membre par le conseil d'administration de la caisse 
d'allocations familiales avant dans sa cireonscripüon le siège 
social de l'office ; 

« Un membre par le comité départemental de coordination 
de la mutualité ; 

« Un membre par les unions de syndicats, 

« En l'absence ou en cas de carence des institutions ci-dessus 
désignées et dans ce cas, après une mise en demeure du 
préfet non suivie d'effet dans la quinzaine, le conseil d'admi- 
nistration de l'office pourvoit aux postes vacants, 

« 4° Le conseil d'administration comprend, en outre, deux 
locataires élus par les locataires des immeubles gérés par 
l'office et un membre élu par le conseil d'administration de 
l'union départementale des associations familiales. 

« Le mandat de tous les administrateurs est gratuit. 

« Le conseil d'administration nomme son président et son 
bureau. 

« Art. 165. — Les délégués du conseil municipal, du syndicat 
de communes ou du conseil général, sont élus au serutin 
secret. La majorité absoiue des voix est requise aux deux pre- 
miers tours de scrutin, au troisième tour, la majorilé relative 
suffit. En cas de partage, le plus âgé des candidats est élu. 

« Ces délégués suivent le sort de l'assemblee locale | msg 
à la durée de leur mandat. En cas de suspension ou de disso- 
lution de l'assemblée, ce mandat est continué jusqu'au jour 
de la nomination des délégués par la nouvelle assemblée, 

« Les autres membres sont nommés pour quatre ans. 

« Si un membre vient à cesser ses fonctions avant l'expira- 
tion de la durée normale de son mandat, il est pourvu immé- 
diatement à son remplacement, En ce cas, les fonctions êu 
nouveau membre expirent à l'époque où auraient cessé celles 
du membre qu'il a remplacé. 

« Ne sont pas éligibles ou sont déclarés démissionncires 
d'office, les membres qui se trouveraient dans un eas d'inca- 
pacité ou d'indignité prévu par les lois électorales où qui 
tomberaient sous le coup des dispositions de l'article 191 du 
présent code. 

« Art. 166, — Le conse:l d'administration des offices pub'ies 
peut ètre dissous ou ses membres peuvent être révoqués par le 
ministre de l’intérieur, après avis ou sur proposition du ministre 
de la reconstruction et du losement, 

« En cas de dissolution ou de révocation, le conseil d'admi- 
nistration est remplacé ou complété dans le délai d'un mois. 

« Tout administrateur révoqué ne peut être désigné ou rééju 
pendant cinq années, 

« Est réputé démissionnaire et remplacé immédiatement le 
membre du conseil d'administration qui, sans excuse Jégilime, 
s'ahstient pendant une durée de six mois d'assister aux séances 
dudit conseil. 

« Art. 167. — Je conseil d'administration règ'e par ses déli- 
bérations les affaires de l'office. 

« Ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par le 
préfet les délibérations portaut sur: 

« {° Les budgets; ceux-ci doivent au préalable avoir été 
soumis, selon le cas, à l'avis du conseil municipal, du comité 
du syndicat de communes où à la commission départementale; 

« 2° Les acquisitions d'immeubh'es ; 

« 3° Les aliénations de valeurs mobilières: 

LI 4° Les conventions passées avec les architectes et tech- 
niciens. 

« Les délibérations portant sur des emprunts ne sont exécn- 
loires que dans les conditions prévues par arrêté du ministre 
de la reconstruction et du logement, du ministre des fliances 
st des affaires économiques ct du ministre de l'intérieur. 

« Arf. 168. — Te président administre les finances de l'office 
A ordonnance les dépenses, Sur sa proposition, le conseil 
Vadministration peut déléguer ces fonctions à un des admi- 
ustrateurs. 


« Art. 169. — Dans _ office, un comptable est chargé 
seul, el éous sa responsabilité, de poursuivre Ja renuéte de 
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tous les revenus de l'office et de toutes les sommes qui lui 
seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées 
jusqu'à concurrence des crédils régulièrement accordés. 

« Art, 170 Les receveurs des offices publics d'habitations 
à loyer modéré sont nommés par le prélet sur une liste de 
trois personnes présentées par le conseil d'administration et 
agréces par le trésorier-payeur général. 

« Si le préfet estime ne pouvuir choisir une des trois per- 
sonnes figurant sur cette liste, il lui appartient d'en saisir le 
ministre de la reconstruction et du logement, qui désigne lui- 
même, avec l'agrément du ministre des finances et des affaires 
économiques, le receveur de l'office considéré. 

« Les receveurs des offices sont tenus de fournir un caution- 
nement dont le montant est fixé par décret sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la reconstruction et du logement. 

« Les receveurs sont suspendus par le préfet, Ils peuvent, 
en outre, être suspendus, en cas d'irrégularité grave, par les 
inspecteurs généraux et les inspecteurs des finances ainsi que 
par le receveur particulier des finances, Hs sont révoqués par 
décision conjointe du ministre de la recon<truction et du lage- 
ment et du ministre des finances et des aflaires économiques, 


« Art, 171, — Les dispositions de Ja loi n° 52-432 du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes 
et Clablissements communaux ne sont pas applicables au per- 
sonnel des offices publics d'habitations à Der modéré; le 
statut de ce personne] est fixé par un règlement d'administra- 
tion publique, qui contient des Ne —— particulières aux 
réceveurs n'ayant pas la qualité de comptables du Trésor, 
notamment en ce qui concerne les conditions de nomination, 
de suspension et de révocation. 

« La rémunération maximum susceptible d'être alloute au 
persunnel des offices publics d'habitations à loyer modéré est 
déterminée par un ou plusieurs barèmes tvpes qui font l'objet 
d'arrêtés conjoints du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la 
reconstruction et du logement. 


SecTION II. — Sociétés d'habilations à Joyer modéré 
ct de crédit immobilier. 


« Art, 172, — Les sociétés anonymes d'habitations à loyer 
modéré ont pour objet de réaliser, dans les conditions fixèes 
par leurs statuts, principalement en vue de la location, les 
opéralions prévues à l'article 153. 


« Art, 179, — Les sociétés anonymes coopératives d’habita- 
tions à loyer modéré ont pour objet de réaliser, dans les condi- 
tions prévues par leurs statuts, des opérations de nature à per- 
mettre à leurs membres l'accession à la propriété, par la loca- 
tion avec promesse d'attribution, d'habitations répondant aux 
conditions prévues à l’article 153, 


« Art. 175. — Des sociélés anonymes coopératives d’habita- 
tions à loyer modéré peuvent êlre conslituées en vuc de la 
construction, selon les modalités précisées par leurs statuts, 
d'habitations répondant aux conditions prévues à l'article 153 
et destinées à ètre louces à leurs membres. 

« Art, 175, — Les sociékfs anonymes de crédit immobilier 
ont pour objet de consentir des prêts hypothécaires individuels 
destinés à la construction, l'acquisition, l'aménagement, 
l'assainissement, la réparation d'habitations répondant aux 
conditions prévues à l'article 153. 

« Elles peuven!, en outre, consentir des prêts individuels À 
litre complémentaire avec ou sans hypothèque, à l'aide de 
- ds que ceux qui proviennent du concours financier 
de l'Etat. 

« ELes peuvent également consentir des prêts aux sociétés 
d'habitations à loyer modéré dans des condilions tixées par 
règlement d'administration publique. 


« Art, 176. — L'activité des fondations d'habitations À — Li 
modéré est définie par le décret qui les déclare d'utilité 
pubiique. 


« Art, 177. — Les sociétés d'habitations à loyer modéré et 
de crédit immobilier doivent être agréées par le ministre de 
la reconstruction et du logement, après avis du comité défar- 
temental et du conseil supérieur des habitations À loyer moderé. 

« Des statuts-lypes sont approuvés par décret en conseil 
d'Etat, après avis du conseil supérieur des habitations à loyer 
modéré, Le décret précise celles des dispositions qui ont un 
carctère obligatoire. 

« Ln arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
tconomiques et du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment fixe les conditions dans lesquelles les décisions par les- 
quelles ces sociétés contractent des emprunts doivent être 
approuvées, 





« Art. 178. — Les dispositions des articles 1% à 7 de là 1; 
du 4 murs 1943 relatives aûx sociétés par aclions ne sont x : 
applicables aux sociétés anonymes coopératives d'habitations 
à loyer modéré. 

« Ne leur sont pas non plus applicables les dispositions 4» 
l'article 49 de la loi du 24 juillet 167 sur les sociétés, ; 

« Les actions de ces sociétés doivent être libérées d'un 
dixième au moins lors de leur souscription. Les conditions 
de libération et de recouvrement du surplus sont fixtes pur 
les statuts. 

« Nonobstant toules dispositions législatives contraires, les 
statuts fixent le minimum au-dessous duquel le capital 5%, 
de ces socictés ne peut être réduit par les reprises d'apport 
ou par les attributions aux associés sortants. IIS déterminer 
en outre les conditions de liquidation ou de transfert des ope. 
rations d'accession à la propriété restant en suspens au jour 
de la dissolution de la société et, notamment, au eas où Le 
minimum du capital sucial prévu ci-dessus ne serait pas teur, 

« Dans les sociétés visées au présent article, le fonds de 
réserve est alimenté par un prélèvement d'un vingtième au 
moins sur les bénéfices. 

« Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve a atteint le dixième du capital social. 

« Sont interdites toute augmentation de capital et toute 
libération d'actions par incorporation de réserves. 


« Art. 179. — En cas de faute grave de la part d’un ou de 
plusieurs membres du conseil d'administration d'une socicté 
d'habitations à loyer modéré ou de crédit imunobilier, ceux-t 
peuvent être suspendus par le ministre de la reconstruction 
et du logement jusqu'à la prochaine assemblée générale et 
au maximum pour un an. Toutefois, dans le cas où l'intéressé 
a été déféré à un tribunal répressif, la suspension ne preri 
fin qu'après décision définitive de la juridiction compétente. 

« Art. 180, — En cas d'irrégularités graves, de faute grave dans 
la gestion ou de carence du conseil d'administration d'ure 
société d'habitations à loyer modéré ou de crédit immobilier, 
ce conseil peut être suspendu par arrêté motivé du minikte 
de la reconstruction et du logement qui nomme un admins- 
trateur provisoire auquel sont transférés de plein droit l'en. 
semble des pouvoirs du conseil d'administration pour Ja conti- 
nuation des opérations en cours. 

« Art. 181. — La mission de l'administrateur provisoire prend 
fin, soit à Ja désignation d'un nouveau conseil d'administration 
par l'assemblée générale convoquée dans un délai de tros 
mois à dater de la décision ministéricile, soit, à défaut de 
celte désignation, à la nomination d'un liquidateur par l'assern- 
blée générale extraordinaire qui décide de procéder à la dis o- 
lution de l'organisme. 

« Pendant une durée de deux ans, à l'issue de la mission : 
l'administrateur provisoire, ce dernier doit être convoque tt 
peut assister à toutes les réunions du conseil d'administration 
de la société et aux assemblées générales des actionnaire. 

« Si, au cours de cette période, il constate que les mesures 
indispensables au redressement de la société ne sont pas aop- 
lées ou ne sont pas exécutées, il en informe le ministre de ha 
reconstruction et du logement qui, en accord avec le ministre 
des finances, peut, après avoir entendu les observations de J1 
sociélé et après avis du conseil supérieur des habitations à 
loyer modéré, soit suspendre à nouveau le conseil d'adm ni: 
tration et nommer un administrateur provisoire en détermina 
la durée de son mandat, soit procéder à la dissolution et à 
liquidation de l'organisme en cause. 

« Art. 18. — Dans le cas où une société d'habitations à loyer 
modéré ou de crédit immobilier s'est abstenue, pendant une 
période de deux ans, d'envoyer au ministre de la reconstru-- 
tion et du logement les documents administratifs et comptab'es 
énumérés par le décret prévu à l’article 185 ci-après, ou si clio 
est dans l'impossibilité de renouveler son conseil d'administr:- 
lion ou de tenir une assemblée générale des actionnaires, le 
ministre de la reconstruction et du logement peut pronorer 
par arrêté sa dissolution et nommer un + après avis 
du comité départemental des habitations à loyer modéré, «1 
À la demande des sociétaires possédant la majorité du capili!, 
soit à la demande du préfet, soit de sa propre initiative. 


« Art. 183. — En cas de carence d’un liquidateur ou, à défa!, 
par l'assemblée générale extraordinaire de procéder au rempli 
cement d'un liquidateur décédé ou empêché, le ministre de la 
reconstruction et du logement peut, soit désigner un Jiqui:1- 
teur provisoire qui a mission d'accomplir les actes con-tr- 
valoires et de convoquer, dans un délai maximum de six moi;, 
l'assemblée générale extraordinaire en vue de la désignal1 
d'un nouveau liquidateur, soit demander au président da trilu- 
nal de commerce de nommer un administrateur judiciaire, 
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« 4rt. 184, — A la dissolution d'une société d'habitations à 
modéré où de erédit immobilier, las-emblée générale 


ele à statuer sur la liquidation ne peut, après payement 
“tif et remboursement du capital social, altriuer la 
re \ d'actif qui exe éderait la moitié du capital social qu'à un 
: lusicurs organisines d'habitations à loyer modéré ou à 
| ne des fédérations d'organismes d'habitations à lover modéré, 
6 reserve de l'approbation du ministre de là reconstuuetion 
et du logement, apres av du couseil supérieur des habitations 
\ EPA lére, 

RE rsqu'il s'agit d'une ciété anonvme coopérative, je rem- 
| vent du capital porte sur la part du capital effectivement 
TH t 


Srcriox I, — Disposilions communes Gux organismes 


(rt. 185. — Les règles financières budgétaires et comptables 
anphcables aux organismes d'habilations à loyer modéré son 
detrmmées par décrets pris sur le rapport du minisue des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la recons- 
{ \ et du iogement, après avis du conseil supérieur des 
habitations à loyer modéré, 

« Les mèmes décrets précisent les documents administratifs 
uptables que les organismes d'habitations à loyer modéré 


€: s , 

sont tenus de fournir annuellement au ministre de la recons- 
truction et du logement et au ministre des finances et des 
alluires économiques. 


« Art. 186, — A peine de nullité, toute aliénation volontaire, 
tuute promesse de vente, tout ba!l de plus de douze ans, ou 
tout échange d’un élément du patrimoine immobilier des oftives 
et sociétés d'habitations à loyer modéré, mème à l'occasion 
de la liquidation d'un de ces organismes, doit élre autorisé. 
Cette autorisation est donnée par le ministre de Ja reconstrue- 
tion et du logement et, en outre, par le ministre des finances 
el des affaires économiques S'il s’agit d'un immeuble bäti. 

«“ Cette autorisation ne peut être accordée que si le prix n'est 
pas inférieur à Févaluation faite par l'administration des 
domaines. 

« L'autorisation est réputée accordée à l'expiration d'un délai 
de deux mois en ce qui concerne les immeubles non bâtis, et 
de quatre mois en ce qui concerne les immeubles Hâtis, à 
dater de la communication au ministre de la reconstruetion et 
du logement de la délibération du conseil d'administration 
desdits organismes relative à l'opération envisagée, 

Les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas 
applicables aux opérations entreprises en vue de la lation 
avec promesse de vente où d'attribution. 

« En outre, pendant toute la durée de remboursement des 
prêts, les sociétés de crédit immobilier ne peuvent consentir de 
cessions de créances hypothécaires qu'après y avoir été auto- 
risces par le ministre de la reconstruction et du logement et 
le ministre des finances et des affaires économiques dans les 
+ à conditions que pour les aliénations d'immeubles 
als. 


« Art, 187, — En cas d'inohservaiion des dispositions prévues 
à l'article précédent, la nullité des actes est pronuncée, les 
parties appelées par le président du tribunal civil statuant eui- 
vant la procédure des référés, à la requête du ministère publie, 
sur demande, soit de Ja partie lésée, soit du préfet, soit du 
linistre de Ja reconstruction et du logement. 

L'action en nullité se prescrit par dix ans à compter de la 
dite de l'acte. 

Les fonds provenant des aliénalions consenties en appli- 
cation des dispositions de l'article précédent peuvent être réin- 
vesus dans la construction de nouveaux logements dans des 
condilions déiinies par décret. 


« Arf. 488, —— Il est interdit de donner le nom de « Société 
d'habitations à loyer modéré » ou de « Société d'hatitations à 
bon marché » où de « Société de crédit immobilier » à toute 
Sociclé qui n'a pas été constitue en conformité des dispositions 
du présent titre. 

« Il est interdit, daas les mêmes conditions, aux particuliers 
el aux entreprises ou sociétés autres que les sociétés d'habita- 
lions à loyer modéré, ies sociétés de crédit immobilier et les 
offices publics d'habitations à loyer modéré, constitués en con- 
formité du présent titre, de faire usage, dans leurs contrats, 
Prospectus, affiches et lous autres documents, de toute sppella- 
on susceptible de faire naître une confusion avec les sociétés 
Ct'offices susvisés. 

« Les contrevenants au présent article sont passibles d'une 
amende de 6.000 à 720.009 F et d'un emprisonnement de un à 
rois mois. 

« Les tribunaux peuvent ordonner l'insertion et l'affichage 
des jugements et la suppression des appellations interdites, à 
Pcine d'une astreinte pour chaque jour de retard, 
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« Art. 180, — Il est interdit aux administrateurs d'organismes 


d'habitations à loyer modcré ainsi qu'à toute personne employce 
par ces organismes, de vendre des irameubles, directement ou 
intire tement, auxdit I 
avec ces organismes et avec leurs clients des marchés de tra- 
vaux et de fournitures pour Fappiicalon du présent tit 


s orgaismes €t à leurs clients et de passer 


La contravention aux interdictions susvisces est punie d'une 
amende de 240.000 à 1.200.000 F. La peiue scra doublée en 
cas de récidive, 

« Art. 190, — [I est interdit aux administrateurs des organis- 
mes d'habitations à lover modéré ainsi qu'à toute personne 
employée par ces organisines de recevoir, directement où indi- 
rectement et sous quelque forme que ce soit, méme en prenant 
ou en conservant des inicrèts dans une entreprise, un avant 


quelconque de la part des personnes qui int 
ventes où échanges d'immeubles réalisés avec les organismes 
précités ou avec leurs chents, ainsi que de la part des archi- 
tectes et des entrepreneurs qui exéculent des travanx pour le 
comple de ces organismes ou de leurs clients, et, d'une facon 
générale, de la part de tout fournisseur. 

« La contravention aux interdictions qui précèdent est punie 
d'une :mende de 1.209.441) à 2.400.000 EF et d'un emprisonne- 
ment de six mois à trois ans. La peine est doublée en cas de 
récidive, 

« Art. 191. — Nul ne peut être membre du conseil d'adminis 
tration ou exercer une fonction de directiou dans un organisme 
d'habitations à loyer modéré: 

« S'il tombe sous !'e coup de l'article G du décret-Joi du 
& août 1935 portent interdiction d'accepter ou conserver des 
fonctions d'adiministrateurs de sociétés anonvines aux individus 
frappés de certaines condamnations où aux faillis non réhabi 
lités ; 

« S'il a été condamné en vertu des articles 2 et 3 du déeret 
du S août 1933 portant application aux administrateurs de 
sociétés de Ja législation de la faillite et de la banqueroute ; 

« Enfin, s'il a été condamné en raison des faits qui ont 
motivé <a suspension dans les conditions définies à lar- 
ticle 179. 


crviennent dans les 


CHAPITRE 
AUTRES BÉAÉEICIAIRES 


« Art. 192, — Les communes peuvent être autorisées par 
décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de 
l'intérieur et du ministee de la reconstruction et du Jogement, 
apres avis du comité départemental des habitations à loyer 
modéré, à construire des habitations pour familles nombreuses 
répondant aux conditions prévues à Parbele 153. 

« Ces.hahitations peuvent également étre construites par Jes 
éffices publics ou par les sociétés anonymes d'halilitions à 
lcyer modéré pour le compte des communes, 

« Les habitations visées aux deux alinéas précédents ne 
peuvent être gérées que par des offices publics d'habitations 
à loyer modéré ou des sociétés anonymes d'habitations à loyer 
modéré. 

« Pour la construction de ces habitations, les communes hént- 
fivient des disposilions de la section F du chapitre IV du présent 
ütre. 

« Arf. 193. — Les soc'étés de bains-douches agréées dunes les 
conditions prévues à Farticlé 177 bénétietent des di-posiions 
de la section F du chapitre IV du présent litre, 

« Art. 195. — Les sociétés et unions de sociétés mutmalistes 
et les associations reconnues d'utilité publique avant recu des 
réts de l'Etat au titre de la législation sur les habitations à 
ss modéré, dans les mêmes conditions que les sociétés de 
crédit immobilier, bénéficient des dispositions des eeclions 1 
et ! du chapitre IV du présent titre 

« Art, 195 — Les coopératives d'habitation constituées dans 
les départements d'outre-mer en forme de société d'économie 
muxte régie par la loi n° 46-860 du 30 avril 1945, tendant à 
l'établissement et à l'exécution de plans d'ég'upement et de 
developpement économique et social des terrtones et dépar- 
tements d'outre-mer, bénéficient, dans le< mêmes condilions que 
les sociétés de crédit immobilier, des dispositions de la section 1 
du chapitre IV du présent titre. 


CHAPITRE IV 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Secrion I. — l'rèls de l'Elat, 
« Art. 196. — Des prêts de l'Etat, dont l'objet, le montant 
maximun et les caractéristiques sont fixés par arrété conjont 


du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de la 1econsuuction et du logement, sont accordés 
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aux organismes visés au présent titre par le ministre de la 
reconstruelion et du logement, sur proposition d'une cormmis- 
sion comprenant : 

Un représentant du ministre de la reconstruction et du 
} vincent, pre student ; 

Doux représentants du ministre des finances et des affaires 
eco ALL LI ELLE 

Un représentant du ministre de l'intérieur ; 

« ln représentant du rmumustre de l'agriculture : 

« Un représentant du ministre de la santé publique et de la 
}: ){) ation : 

Un représentant du directeur général de la caisse des dépôts 
onsignhations ; 
Qualre représentants des organismes d'habitations à loyer 
modéré élus pour deux ans par lesdits organismes, dans Îles 
conditions fixées par arrèlé du ministre de la reconstruction 
et du Jogement. 

« Art. 197 L'uctroi des prêts prévus à l'article précédent 
ou des bontications d'intérêét prévues à l'article 207 ci-après 
peut être subordonné à l'exécution normale, par rapport aux 
previstous établies conformément aux directives donnves par le 
Wunistre de la reconstruction et du logement, des constructions 
precédemunent mises en chantier par cet organisme. 

Dal e cadre de programmes pluri-annuels, l'octroi des 
prèts peut être subordonné à l'utilisation de plans et d'éléments 
techniques communs à plusieurs ofganismes. 

« Art. 198. Le montant des prêts peut alleindre 73 p. 100 
du prix de revient ou d'acquisition des constructions. 

Cette limite peut être portée à 0 p. 100 lorsque le rembour- 
sement des prèts est garanti par un département, une commune 
ou une hambre de commert e, 

Ces garanties sont accordces dans les conditions déterminées 
par décret pris sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de la reconstruction et du 
lovement, contrs signé, en ce qui concerne les départements et 
COR'HUTU par le miausitre de l'intérieur et, en ce qui concerne 
le hambres de commerce, par le ministre de l'industrie et du 


Con ree 


t 


t 


La garantie peut s'étendre à la totalité des sommes néces- 
Saires à l'exécution intégrale des programmes d'habitations à 
tover modéré et d'attribution des prêts hypothécaires, même si 
elles ne duivent être ulilstes que par tram hes successives. 

« Art, 19% Le montant des prèts peut être porté au delà 


de 6 p. 100 pour les opérations de construction d'immeubles 
iwcalifs à réaliser dans le cadre de programmes spéciaux et 
dans les conditions détinies par arrêtés conjoints du ministre de 
la reconstruction et du logement et du ministre des finances et 
des affluires éCconom ques n, 

« Art, 200 Le montant des prêts peut atteindre le montant 
du prix de revient des logements que les organismes emprun- 
teurs s'engagent à réserver aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat, civils et militaires, dans leurs immeutbies locatifs, dans la 
honte d'un pourcentage des logements construits qui ne peut, 
sauf cas exceptionnel, dépasser 20 p. 100 par immeuble. 

Les modalités d'application du présent article et, notam- 
ment, les conventions à paser entre l'Etat et les organismes 
Lhabitations à loyer modéré, ainsi que les conditions dans 
lesquelles les logements sont attribnés par le conseil d'admi- 
mistration de l'organisme, sont fixées par arrèlé conjoint du 
ministre de la reconstruction et du logement et du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

« Les attributaires ou leurs avants droit ne bénéficient du 
Maintien dans les lieux en cas de mutation, de cessation de 
service ou de décès que pendant ua délai de six mois, 

« Art. 201. — Le montant des prêts peut atteindre le coût 
total des opérations d'aménagement de logements destinés à 
être loués dans des immeubles domaniaux civils et militaires. 

« Ces opérations d'aménagement peuvent ètre réalisées par 
des oflices ou sociétés anonvmes d'habitations à loyer modéré, 
dans des conditions fixées par des conventions passées avec le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la reconstruction et du logement. Les conventions peuvent 
prévoir la gestion de ces immeubles par lesdits organisines, 


« Art, 202, — Je montant des prèts pent atleindre le coût 
total des travaux de nature à permettre une meilleure utilisa- 
tion des ilots urbains situés dans les quartiers dotés d'équipe- 
ment publie, des frais d'acquisition des constructions à démolir, 
des frais de démolition et des travaux d'aménagement, ainsi 
que des frais de construction de nouveaux immeubles loca- 
Lis. 

« Art. 903. — Les prêts consentis aux sociétés de crédit 
immobilier ne peuvent dépasser une somme égale à cinquante 
fois le montant des rentes ou valeurs garanties par l'Etat 
appartenant à la société et déposées à la caisse des dépôts et 
Culsighaliouns. 





__ 

« Ce pouvoir d'emprunt ainsi déterminé est mulliplié pr : 

lorsqu'un département ou une commune à garanti l'ens mble 

des emprunts de la société jusqu'à concurrence de 20 p, 19 

de leur montant, par 7,5 lorsque la garantie porte sur 90 p. #9 
ct par 10 lorsqu'elle atteint 40 p. 10. 


« Art. 24. — Lorsque le payement des annuités n'est 
garanti par une commune, un département où une chambre de 
commerce, la créance en principal, intérêts et accessoires de 
l'Etat, est garantie par un privilège spécial sur les jimmeub 
qui est conservé par une inscription prise au burean des hx po. 
theques, en vertu du contrat de prèts, dans le délai de sx 
mois à compter de la signature de l'acte. La radiation dy 
privilège est effectuée sur mainlevée du ministre de la reconc. 
truction et du logement qui peut, à cet eflet, délégue 
signature. 

« Ce privilège spécial s'étend à l'ensemble des constructions 
édifites à l'aide des eg et aux terrains sur lesquels cles 
sont implantées. Toutefois, son assiette peut être limitée conves. 
tionnellement par le contrat de prêt. Le privilège s'exerce par 
préférence à tous autres privilèges ou hypothèques, inserits oy 
con inscrits, à la seule exception du privilège des frais de 
justice, Les inscriptions de privilège sont dispensées du renou- 
vellement prescrit par l'article 2154 du code civil. 

« A partir du {* janvier 1956, le privilège prévu ci-dessus 
sera transformé en hypothèque légale, conformément à 
l'article 15 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme 
de la publicité foncière et sous réserve des dispositions trans 
loires prévues à l'article 38, alinéa 4, dudit décret, 

« Art. 205. — Le taux des intérêts moratoires, en cas de retard 
dans les remboursements des prêts consentis par l'Etat, et fic 
par arrêté du ministre des finances et des affaires économiques, 

« Le taux des intérêts moratoires, en cas de retard dan: Les 
remboursements dus aux organismes d'habitations à Jover 
modéré par leurs adhérents ou emprunteurs, ne peut dépasser 
le taux prévu à l'alinéa précédent. 

« Ce taux s'applique aux contrats en cours nonobstant loute 
clause contraire. 

« Le recouvrement des sommes non remboursées dans vn 
délai de trois mois et des intérêts de retard y relatifs est porr- 
suivi par l'agent judiciaire du Trésor. 

« Art. 206, — Les intérêts afférents aux prèts consentis por 
la caisse des dépôts et consignations à l'Etat pour l'appleat 
des dispositions du présent titre sont réglés trimestriellemert 
au taux moven du revenu ressortant de l'ensemble des place. 
ments de fonds effectués par la caisse des dépôts et consigra- 
tions pour son propre comple et pour le compte de la caisse 
nationale d'assarance sur la vie, de Ja caisse nationale d'épur- 
gne et des caisses d'épargne ordinaires pendant le trime: 
précédant la réalisation des prêts, à l'exception des emplo 
court terme. 

«a Le taux des intérêts afférents à ces prêts ne peut en aucun 
cas excéder le taux d'intérêt applicable au moment de leur 
réalisation æux prêts accordés par la caisse des dépôts et cor 
gnations aux départements, communes et établissements 
publics. 


ir 


Secriox IL — Boni/icalions d'intérêt. 


« Art. 207. — Des bonifications d'intérêt peuvent être accor. 
dées par l'Etat aux organismes d'habitations à loyer moucré 
pour les emprunis contractés ou émis par eux en vue de ja 
réalisation de toutes les opérations prévues à l'article 153 re, 
notamment, pour les acquisitions foncières et les travaux de 
grosses réparations ou d'aménagement. 

« Art. 208. — Un arrèlé du ministre de la reconstruction el 
du logement et du ministre des finances et des aflaires éconc- 
mmiques, pris après avis de la commission prévue à l'artic.e | 
détermine, pour chaque opération, le taux des honifications 
d'intérêt dans la limite de 3,50 p. 100 par an pendant vingl- 
cinq ans. Ce taux peut atteindre au maximum 4,50 p. 100 pen- 
dant les dix premières années. 

« Un règlement d'administration publique fixe les moda!:tes 
d'application du présent article. 


Sacriox II. — Autres Jormes de concours. 


« Art. 209. — Les départements et les communes peuvent’ 

« 1° Consentir aux organismes d'habitations à loyer moderé 
des prêts dont les conditions générales d'emploi sont déterm- 
nées par les conventions établies à cet effet, et leur allouer des 
subventions ; 1 

« 2° Souscrire à des obligations des sociétés d'habitation 
lover modéré et de crédit immobilier ; 

« 3° Souscrire ou acquérir des actions de sociétés d'hah !:- 
tions à lover modéré et de crédit immobilier, lesdites action 
devant être entièrement libérées et ne devant pas dépasser |: 
deux tiers du capital social; 
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jo Faire apport, sous les mêmes réserves, aux sociétés 
d'habitations à loyer modére de terrains ou de construetions, 1 
\.tur attribuée à ces apports ne pouvant être inférieure à 
, valeur réelle. 

Les délihérations par lesquelles les conseils municrpaux 
dent, soit d'acquérir des actions des sociétés d'habitations 
, lover madéré ou de crédit immebilier, sait de recevoir, à 
ure de redevance, des actions d'apport émises pur lesdites 
à: e:, sent approuvées par le préfet. 

« Art 210, — Les bureaux d'aide sociale, les hospices et hôpi- 
tax peuvent, avec l'autorisation du préfet, employer une pur- 
…« de leur patrimoine soit en prêts aux organismes d'habita- 


- : à lover modéré et anx sociétés de crédit immobilier, soit 
en obligations ou actions de res sociétés, lesdites actions entic- 
rement bhérées et ne pouvant dépasser les deux tiers du capital 
” Le montant cumulé des emplois de fonds autorisés par 
le prsent article ne pourra excéder deux cinquièmes du paki- 
L les établissements susvisés. 


CHAPITRE V 
MARCHÉS 


« Art. 214. — Les travaux entrepris par les organismes d'haln- 
tions à loyer modéré en vue de la construction de logements 
! aux sont attribués, sauf dérogations, par adjudication ou 
concours, dans les conditions qui sont déterminées par un 
relement d'adiministration publique pris sur le rapport du 
nuuistre de la reconstruction et du logement, du ministre des 
nances el des affaires économiques et, en ce qui concerne les 
otives, du ministre de l'intérieur. 

La consistance, les clauses et la forme des documer.ts 
contractuels applicables aux travaux entrepris par les organis- 
mes d'habitations à lover modéré sont déterminées par arrêté 
du ministre de la reconstruction et du logement. 

L'nobservation des dispositions du présent article et des 
toiles pis pour son application peut entrainer, à l'encontre 
d wyanisine défaillant, le remboursement immédiat des 

ur financiers alloués pour l'exécution de la tranche de 

ix à laquelle se rapporterait l'infraction constatée. 

{rt, 212, — À l'exception de ceux visés à l'artiele précédent, 
le marchés des offices sont soumis aux mêmes règles que ceux 
d: nmnmunes. 


CHAPITRE VI 
RarrouTs DES ORGANISMES AVEC LES BÉNÉFICIAIRES 
SECTION 1, — Jocation. 


« Art, 919, — L'attribution des logements et des locaux 
‘rclaux où artisanaux, construits par les offices et suciétés 
hab tations à loyer modéré avec le concours financier de l'Etat, 
et faite selon des modalités qui sont définies par décret contre- 
suné par le ministre de la reconstruction et du logement, le 
nuustre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'intérieur et le ministre de la santé publique et de la 
wpulation. 

, Dans les locaux à destination commerciale, aucun débit 
boissons des catégories visées à l'article 153 ne peut être 
trt. 214. — Les loyers des logements construits en appli- 

alon de la législation sur les habitations à loyer modéré 

ulirieurement an 3 septembre #47 sont calculés conformé- 
ment aux dispositions des articles 26, 27, 28, 29, 90, 91, 31 bis, 

12, 4 bis, 36, 41, 42 de la loi du 17 septembre 198 et des 

bles pris pour leur application. 

La détermination des catégories de locaux prévues à l'ar- 
tele % de la loi précitée est sowmise à l'approbation du 
ministre de la reconstruction et du logement. 

« Des abattements pouvant aller jusqu'à 10 p. 100 sur le 
prix de base an mètre carré sont fixés qar décret pris Sur rap- 
port du ministre des finances et des affaires économiques et 
di ministre de la reconstruction et du logement. 

« Sous réserve de l'application de l'article 1 bis de Ja loi 
du te septembre 1948, les augmentations de loyer résultant 
de: dispositions du présent article ne doivent pas entrainer, 
d'un semestre par rapport au semestre précédent, une hausse 
Superneure à 13 p. 100, 

« Art. 245. — Pendant une période de trois années à compter 
du 1% janvier 1954, par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 214 ei-dessus, les organismes d'habitations à loyer modéré 
sont autorisés à appliquer aux logements construits antérieure- 
ment au 3 septembre 1947 des layers calcuiés, soit suivant les 
conditions définies par l’arrèlé du 12 juillet 1949 avec p 
cation pour chacune des deux années 195 et 195% de deux 
majorations semestrielles supplémentaires, soit suivant les 





dispositions prévues à l'article 214 précité, Dans le premier 
cas, le salaire de référence visé à l'article 10 de l'arrêté du 
12 juillet 1949 reste 1ixé sur les bases en vigueur au 1 déceme- 
bre 1954. . 

« Toutefois, le ministre de la reconstruction ct du logement 
et le ministre des finances et des affaires économiques devront, 
après avis du conseil supérieur aes halitations À lover modéré, 
provoquer une revision des taux de loyers pratiqués par un 
orgamsme et Jui imposer, s'il y a lieu, les taux découlant des 
dspositions prévues par l'article 214 précité, lorsque la situa- 
ton financiere de cet organisme l'exigera, et notamment, lors- 
qu'il sera fait appel à la garantie donnée par un département 
ou une Commune où un svodical de communes. 

« Les augmentations résultant de Falinéa geécédent sont 
applicables de plein droit aux bénéliciaires des baux et enga- 
gements de location. 

« En aucun eas, le ‘oyer des logements constrnits antérieu- 
remeut au 3 septembre 17 et gérés par les organismes d'ha- 
bitations à loyer modéré ne peut dépasser la valeur locative 
des Jocaux shniliires résultant de lapplicalion des disposi- 
tions du chapitre HI du titre Je de Ja loi du 17 septembre 148 
sur les lovers. 

« Les dispositions légales antérieures autorisant les orga- 
nismes d'habitations à loyer modéré à faire supporter à leurs 
locataires la charge de l'impôt foncier et eclles de l'article 12 
de l'arrété du 12 juillet 149 restent applicables aux loyers 
calculés conformément au présent article, » 


« Arf. 216, — A compter du 1% janvier 1905, le luver sppli- 
cable par les organismes d'habitations à lover modéré aux 
logements construits postérieurement au 3 septembre 1947 est 
calculé conformément aux dispositions des artwles 28, 29, 42 et 
36 de la loi du 1% seplemhre 1948, 

« Un arrêté interministétiel, pris par le m'uistre des finances 
et des afluires économiques et le mmistre de la reconstruction 
et du logerment, apres avis du conseil suvéricur des habitations 
à lover modéré, délermine les prix de base au mètre earré 
afférents aux différentes catégories de constrnetion réalisces par 
les organismes d'habitations à lover modcré, 

« En vue d'assurer l'équilibre de ja situation finanricre des 
organismes, cel arrêté île des minima et des maxima établis 
en tenant compte notamment des prix de revient de la construe- 
tion à la charge des organsmes et des frais de gestion, de 
contrôle et d'entretien. 

« Dans le cas où la <ituation finamière d'un organisme le 
relui nécessaire, le munistre des finanves et des affaires écono- 
miques et le ministre de Ja reconstruclion et du logement 
euvent, par décision conjo nle, imposer à l'organisme, préula- 
sement saisi, application aux fozements construits postérieu- 
remen: au 3 septembre 19M7, et dans la limite des maxima visés 
à l'alinéa qui précède, & un loyer susceplüble de rétablir Féqui- 
Libre d'exp'uitalion. 

« Les augmentations résuilant du présent article sont 2ppli- 
cables de plein droit aux ténéliciaires des baux ou engagements 
de location, En ancun cas, ces augmentations ne devront entrai- 
ner, d'un semestre par rapport au semestre précédent, une 
hauss: supérieure à 10 p. 100. 

« Les minima et maxima établis en ronformité des disposi- 
tions du troisième alinéa ci-dessus pourront, tous les trois ans, 
faire Fobjet d'une revision, 


« Art. 217. — Pendant une période de deux années à compter 
du {7 janvier 1%5, par dérogalion aux dispositions de l'ar- 
Uüicle 216 ci-dessus, les organismes d'halilations à lover moderé 
sont autorisés à appliquer aux logements eonstruts post'rieu- 
rement au 3 septembre 1947 des lovers calculés, soit suivant 
les conditions définies par l'arrêté du 29 juin 1%M9 avec appli- 
calion pour chacune des deux années 1955 et 19% de deux 
æajoralons semestrielles supplémentines, soit suivant les dis- 
positions prévues à larlcie 216 precilé. 

« Toutefois, le mir-isire de la reconstruction et du Jogement 
et le ministre des finances et des affaires économiques pour- 
ront, aprés avis du conseil supérieur des habitations à lover 
modéré, p'ovoquer une revision des taux de lovers praliqués par 
un organisme et lui imposer, S'il y a lieu, les taux découlant des 
dispositions prévues à l'article 216 précité lorsque Ja situation 
linancière de cet organisme l'exigera el, nolemiment, lorsqu'il 
sera fait appel à la garantie donnée par un département où ung 
commune où un svndicat de communes, 

« Les augmentations résultant de l'alinéa précédent sont 
applicables de plein droit aux bénéficiaires des baux ou enga- 
gements de location. 


« Art. 218. — Le remboursement des prestations, taxes Joen- 
tives et fournitures individuelles s'opère dans les mmimeubles 
appartenant aux organismes d'habitations à loyer modéré eon- 
formément aux disposilions de l'article 38 de la loi du 1* sep- 
tembre 1948, sauf applicauon du dernier alinéa de l'article 215 
ci-dessus. 
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u« Art. 219, — Des changements de locaux pourront élre 
imposés aux locataires où occupants en vue d'une meulleure 
ulilisation faruiliale, dans les conditions qui seront déterminées 
par arrete du montre du lugerment et de la reconstruction, 
“pt i\ du conseil superieur du logement 
« Art, TN) Les tuux de lover résultant de l'apoli ation des 
ET 211 =, le, et »17 dun l csent le ot appli ables 
ns qu'il ut hecessuire de donner congé aux titulaires de 
baux en cou i aux hénmoticiaires du maintien dans les lieux. 
\u eus où ù Hoiiealon prevue à 1 rticle 2 de la lon du 
| cptembre 1918 et fuite à une date postérieure an {7 jan- 
l I prix de lovers résuliant de l'application des 
art 14 el 15 du present « “le me seront appheables qu'à 
parur Lori AL sage qui sunra celle notication. 
L1 23. En aucun cas Îles di<p witions résnitant des 
211 li 210 | u\t À trainer ne rédu. i n du lux 1 
val eff tent qi au 1! ] nier 19%5%4 
Urt, 220 — | L-positions de hapitre Er, UE, IV, V, VI 
{ ul Lire 1! | ' ss 1" 234480 l'article 70 
e \ 1 1 | D de la lol L 1 ep'ernb e TON 
| ab 13 à lover modéré, sous réserve 
(l ip Loti au pi ent tatre notanuuetit de l'article Lo, 
l ca, et Qu [l èe 2 
tri, 229 L tons li mmeubles construits au moyen 
des erts par le présent Etre, il est interdit de louer 
ou sous-Jou ( neublé sous quelque forme que ce suit, sous 
peine d'une amende de 40,000 À 2,100.4N4) F. 
Les conirevenants sont exclus de tous les avantages el béné- 
fire nec les par le pri ‘nt titre, 
Les d'sposiions des alinéas qui précédent ne sont pas appli- 
Cali us omnres de coractère soelal, telles que les maisois 
d'étudiants et les fovers de trivailleur<, dès lors qu'eles ne 


poursuivent aucun but Ineratif, 
« Le lover des maisons destinées À l'habitation collective qui 
sont affectees des Jocations meublées peut être majoré du 


prix de location des meubles, Ce dernier prix ne pourta Ini- 
méme dépa-ser le montant du lover principal calculé suivant 
les disposilions en vigueur en matière d'habitations à loyer 
muondire, ; 

« Peuvent être exigés en sus le montant des prestations, taxes 


et fournilures iudividuelles et tons impots et laxes perçus à 
L'occasion des locations en meuble. 


« Art, 226, — Sauf antorisation particulière du ministre de la 
reconstruction et du logement, les offices et socictés d'hahi- 
Latioms lo: tv] modore ne } uvetit Ha lee leurs iinimeubles cn 


EUraIM 


SRCTION IE —= Arcession à la propriété, 


ee Art. 227, — les conditions auxquelles doivent satisfaire 
des bonelichures des operations d'accession à la propriélé en 
«ce qui Concerne le nunil unit d: 5 ressources, lus conditions d'oc- 
eupation et l'apport personnet sont fixées par décret pris sur 
le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 
du ministre des finances et des affaires économiques ct du 
buimistre de Ja santé publique et de la population, 

« Art, 226, — Toute opéra on d'accession à la propaiété, réa- 
liste à l'aide d'avances consenties par l'Etat, est subordonnée 
à la souscription par le bénéficiaire aupres de Ja Caisse natio- 
hale d'assurances sur la vie d'un contrat d'assurance garan- 
Ussant le payement des annuites ui resteraient à échoir au 
moment de son déces, 

« Lorsque l'intéressé n'aura pas été admis à contracter l'as- 
surance, celle ei pourra étre souscrite par son conjoint ou par 
un tiers s'ils s'engagent solidairement au remboursement du 


« Les organismes d'habitations À lover modéré et les socié- 
tes de credit immobilier ont Ja faculté de contracter eux-mêmes 
ces assurances pour leurs adhérents, 

« Les contrats de garantie consentis aux invalides de guerre 
par le fonds spécial visé à l'article 226 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont éta- 
blis aux mêmes condilions que les assurances lemporaires sous- 
crites auprés de la Caisse nationale d'assurances sur la vie. 

« Un reglement d'administration publique détermine Îles 
conditions d'application des trois premiers alinéas du présent 
article, 

« Art. 227, — Les prêts consentis en vue des opérations 
d'acqgmisition, de grosses réparations, d'aménagement et d'as- 
sanissement des habitations rurales sont garantis soit par une 
assurance en cas de décès, soit par une hypothèque de pre- 
luier rang, soit par une caution solvable, 


« Art, 228 La rémunération des organismes d'habitations 


à loyer modéré habililes à pratiquer des vupérations d'accessiun 





«5 _ 

à la propriété sera déterminée par arrêté conjoint du ministre 
de la reconstruelion et du logement et du ministre des Li in 
ces et des affaires économiques, ir 
« Art. 229, — Les assurances temporaires destinées à garin 
tir des prèts bonilies par l'Etat peuvent ètre contractées à pres 
de tous les organismes habilités à effectuer des opérations 4 . 
surances, dans les conditions et dans la limite des tarifs da 
la Caisse nationale d'assurance sur la vie, ke 


« Art, 230, — Tout changement d'affectation, toute loc: 
partielle ou totale d'une habitation à lover modéré destin N 
l'accession à la propriété est subordonnée, pendant toute }4 
duree du concours de l'Etat, à l'autorisation de lorganism 
l'interméd'aire duquel ce concours à été oblenu, L'autorisation 
est donnée sur avis favorable du comité départemental des 
habitations à lover modéré. 

« Le prix de lucalion ne peut être supérieur au montant des 


loyers prevus aux articles 214 et su:vants, 
« Toute Lifraction aux clauses ci-dessus entraine le rembo 
semcot inngédiat du montant des concours financiers l 
« Arf, 231, — Lorsqu'une habitation individuelle, construite 


dans les conditions édi-tées par les | ra dispos lions, figu 
dans une division résullant soit d'un décès, soit d'un divorce 
où d'une séparation de corps et que reile maison et 0 pee 
x inoincnt de l'événement qui a créé Findivision par le d fu 
son conjoint où Fun de ses enfants, ou enrore par lu 
Cpoux divoreé où séparé de ce ps, il est dérogé aux dispo 
Lions du code eivil ainsi qu'il est dit ci-après : | 

« 1° Si le conjunt survivant est copropriétaire de l'habita 
ion et s'il l'habite, au moment du décès, l'indivision peut, À 
sa demande, être maintenne pendant cinq années, à partir du 
décès et continue ainsi de cit ans en cinq ans jusqu'à 1 
propre décès, 

« Si la disposition de l'alinéa précédent n'est poiat ap 
quée et si le défunt laisse des descendants, lindivision peut 
être maintenue à la demande du conjoint ou de l'un de ses 
descendants, pendant cinq années à partir du décès, 

« Dans le cas où il se trouve des inineurs parmi les descen- 
dants, lindivision peut être continnée jusqu'à la majorité du 
plus jeune, et avec le consentement unanime des parties, pro- 
longee durant les cinq années qui Suivront celte majorité, I 
peut être alloué, s'il y a lieu, une indemnité pour ajournement 
de parlage aux hériiers qui sont où qui deviennent majeurs 
et ne protilent pas e l'habitation. 

« Dans ces divers cas, le juge de paix prononce le mainten 
ou la continuation de l'indivision, après avis du conseil de 
famille, S'il y a lieu. M règle également, S'il y a Leu, après avis 
du conseil de famille, le montant de l'indemnité pour ajour 
ment de partage, 

« 2° Lors de la cessation de l'indivision, si elle à été main- 
tenue, et dans le cas contraire, lors du décès de l'auteur com- 
mun, chacun des héritiers, et le conjoint survivant s'il a un 
droit de copropriété, à la faculté de reprendre la maison sur 
estimation, Lorsque pinsieurs intéressés veulent user de ce''e 
faculté, Ja préférence est accordée d'abord à cclui que le 
défunt a désigné, puis à l'époux s'il est copropr'élaire. Toutes 
choses égales, la majorité des intéressés décide. A défaut de 
wajorité, il est procédé par voie de tirage au sort, 

«u 3° En cas de divorce ou de séparation de corps, le conjoint 
en faveur duquel le divorce ou la séparation aura été prononece 
pourra, s'il est copropriétaire de la maison, en obtenir lattribu- 
Lion sur sa demande, Si le divorce ou la séparation à été pro- 
noncée aux torts des deux époux, l'attribution du bien aura 
lieu, sur sa demande, au profit de celui des époux à qui aura 
été contite la garde des enfants, A défaut de ces éléments de 
préférence, si l'attribution est demandée par les deux époux, 
Cle aura lieu par voie de tirage au sort. 

« Dans tous les cas envisagés aux deux alinéas qui précédent, 
S'il y a contestation sur l'estimation de l'habitation, ectle est 
Malion est faile par le comité départemental des habitations à 
loyer modéré et homologuée par le juge de paix. Si l'atribulion 
de l'habitation doit être faite par la majorilé ou par le sort, les 
intéressés y procèdent, sous la présidence du juge de paix qui 
dresse procés-Verbal des opérations. 

« Les dispositions du présent article sont applicables à toute 
babitalion quelle que soit la date de la construction, dont res 
prix de location n'excéderont pas le montant des loyers &pl 
Cables aux habitations à loyer modéré. 

« Un règlement d'administration publique détermine les c 
dilions d'appiicalion des dispositions du présent arlicie », 


« Art, 292. — Les suciétés de crédit immobilier binéficient de 
tous les privilèges accordés aux sociétés de crédit foncier pour 
la sûreté et le recouvrement des prèts par le décret du 23 fevrier 
1852 et la lui du 10 juin 1855, 
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sous réserve du règlement d'administration publique à 


! ne nir en exécution de l'article 2134 du code civil, les ins- 
sa ; hyvothécaires prises gar les sociétés de crédit imimo- 
jus sout dispensées du renouvellement décennal ». 


CHAPITRE VII 
CoxrRÔLR 
rt. 929. — Les organismes d'habitations à loyer modéré 


is au contrôle du ministre des finances et des affaires 
jues et du miuistre de la reconstruction et du loge- 


rzaniemes visés au chapitre NE sont soumis au même 
en ce qui concerne les opérations pour lesquelles ils 
btenu un prêt de l'Etat, 


« | 


Des fonctionnaires appartenant à la caisse des dépôts et 
sruations peuvent être appelés à participer aux vérilica- 
uperées par les membres de l'inspection générale des 


es, sous la responsabilité de ces derniers, pour le contrôle 
rations de financement prévues au présent litre. 


{rt. 294. — Les fonctionnaires chargés par le ministre des 
fuanves et des aflaires économiques ou par le ministre de la 
rontruction et du logement du contrôle prévu à j'article 

ccdent pourront, dans l'intérêt exclusif de ce contrôle, 
ulter, dans les bureaux des architectes ou entrepreneurs 

t traité avec des organismes soumis à ce même contrôle, 
{us documents comptables, comies de lettres, pièces de recettes 
et de dépenses. 

« Tout refus de communication dûment constaté entraîne à 

harge de son auteur une amende de 246.000 F à 2 mil- 

41.000 F, 


Art. 235, — Pour la rémunération du contrôle prévu à l'ar- 
Ee ZKt pour le remboursement des frais auxquels donne 
leu là liquidation des organismes défaillants et pour le rem- 

cent des frais d'administration exposés pur la caisse 
des depôts et consignations, cette dernière percoit des orga- 
nsmes emprunteurs, autres que les départements et les com- 
nnes, et dans les trois premiers mois de chaque année, une 
redevance dont le montant, les modalités de perception et 

iisation sont fixés par arrêté du ministre des finances et 
des affires économiques et du minisire de la reconstruction 
el Ju logement, sans qu'elle puisse toutefois dépasser 0,10 p. 100 
de: capitaux dus à l'Etat au 31 décembre de l'année jrécé- 

L 


nte 
u l 


« Art. 936. — Lorsque après payement des dépenses prévues 
à l'article précédent, il subsiste un reliquat du produit de Ja 
redevance acquittée par les organismes d'habitations à loyer 
modtré, ce reliquat est conservé par la caisse des dépôts et 

“oignations pour être utilisé, le cas érhéant, à couvrir Île 
l'esur des pertes qu'il subirait si des annuités, o1 fractions 

innuités, ne bénéficiant pas de la garantie d'un département, 
l'une commune ou d’une chambre de commerce, s'avéraient 
wrccouvrables, 

« les prélèvements opérés sur le fonds des redevances en 
verln de cette dernière ütsposition sont effectués sur décisions 
l'ises d'accord par le ministre des finances et des affaires 
tconomiques et le ministre de la reconstruction et du logement, 
pres avis du conseil supérieur des habitalions à loyer modéré. 


« Art. 247, — Sur le produit de la redevance acquittée par les 
érganismes d'habitations à loyer modéré, dont l'emploi est 
prévu aux articles précédents, il peut être prélevé une parti- 
Upauon aux frais des fédérations groupant lesdits organismes 
en vue d'assurer leur meilleur fonctionnement, la coordination 
de leurs activités et le développement de la propagande en 
lavcur de l'habitation familiale et populaire. Les conditions et 
l'importance de cette participation sont déterminées par arrêté 
fu ministre des finances À de affaires économiques et du 
ministre de la reconstruction et du logement. 


« Art. 238, — Les départements, les communes et les chambres 
de commerce ont le droit de faire contrôler les opérations et 
es écritures des organismes d'habitations à loyer modéré anx- 
quels .— ont accordé des prêts ou dont ils ont garanti les 
cmprunts, 


“ Ce contrôle est exercé par des agents désignés à cet effct 
par le préfet. 


« Art. 239. — Un règlement d'administration publique déter- 
mine les conditions d'application du présent chapitre. 





CHA\APIIRE VIH 
DISPOSTIIONS DIVRRSES 
« Art. 240. — Les formalités hypothécaires, pour lesquelles 


est alloué aux conservateurs des hypothèques un salaire pro- 
vortionnel et gradué, donnent lieu, lorsqu'elles intéressent les 
organismes visés aux chapitres IE et HE du présent titre, à la per- 
ceplion d'un salaire munimum qui représente la moilté du 
salatre proportionnel et gradué normal. » 

Article 2. — Les socictés d'habitations À loyer modéré et de 
crédit immobiler ont un délai d'un an, à compter de la date 
de publication du décret en conseil d'Etat prévu à l'artiele 177, 
pour mettre leurs statuts en conformité avec les statuts-types 
approuvés par ledit décret 


Article 3 Les arücles G10 et GI2 du code rural sont mouti- 
fits comme suit: 
« Art, G10, — Les associations de jardins ouvriers, qui ont 


pour but de rechercher, aruénager et répartir des terrains pour 
mctire à la disposition du chef de famille, comme tel, en 
dehors de toute autre considération, les pareccHes de terre, que 
leurs exploitants cultivent personnellement, en vue de sube- 
hr aux besoins de leur ver. à l'exclusion de tout usage 
commercial, doivent se constituer sous la forme d'associations 
déclirées où reconnues d'utilité publique conformément à la 
Joi du 1% juillet 1901 ». 
« Art, G193. — Les organismes de jardins familiaux viés À 
l'article 610 peuvent, en vue d'acquérir le terrain nécessaire 
à la réalisation de leur ohjet social, bénéficier des dispositions 
prévues an hivre V du préseat code, 
« Ces organismes peuvent également bénélivier des 
sitions prévues aux articles 196 et suivants du code de l'in ba- 
nisme et de l'habitation, s'ils ont été constitués sous la forme 
de sociétés prévues aux articles 177 et suivants de ce code 
avant je 1% juin 1955 et s'ils ont reçu à ce Ltre des avances 
de l'Etat ». 
Artiele 4, — Pour A ogg don en Algérie des dispositions 
des articles 1%, 2 et 5 du présent décret, sont substitués : 
4° A Ja loi n° 48-1300 du 1% seplembre 1948, la loi m° 50-1547 
du 2° décembre 1%); 
2° A la loi du 4 janvier 195 portant réforme de la publicité 
foncière, la législation en vigueur en Algérie ; 
J° Aux dispositions de l'article 22 du code des mesures 
concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, 
les dispositions de l'article 2 de la décision de l'Assemblée 
algérienne n° 70-002, homologuée par décret du 14 janvier 1950, 
Article 5. — Sont abragts, sans qu'il soit porté atteinte aux 
effets découlant de leur application antérieure à la publication 
du présent décret: 
{> A l'exception de ses articles 6 (alinéas {97 à 7), 33 (2° alinéa), 
26, 27, 38, 39, 41: la loi du 5 décembre 1922 portant coditiration 
des lois sur les habitations à loyer modéré et la petite pro- 
priélé, modifiée ou complétée par: 
les articles 3 et 4 de la loi du 6 décembre 1927; 
les articles 1%, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1925: 
l'article 321 de la loi du 13 juillet 1925 portant fixation du 
budget génér4l de l'exercice 1925; 

l'articie 43 de la loi du 9 décembre 1927 porlant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1927, au titre du 
budget général et des budyels annexes: 

les articles 105 et 134 de la loi du 27 décembre 1927 portant 
fixation du budget général de 198 et des budgets annexes; 
‘article 69 de la loi du 19 mars 1928 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1927, au titre du bud- 
get général et des budgets arinexes ; 

‘article 122 de Ja loi du %) décembre 1928 portant fixation 

du budget général de 1929: 

‘article 70 de la loi du 30 rmmars 1929 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1928, su titre du bud- 
get général et des budgets annexes: 

‘article 177 de Ja loi du #6 avril 1930 portant fixation du 

budget général pour 19430 et 1931; 
les articles 1* et 2 de la loi du 9 mars 1932; 
l'article 1% de Ja loi du 25 janvier 1933; 
l'article 1% du aécret-loi du % octobre 1995 fixant les condi- 

tions de nomination des receveurs des offices publies l'ha- 

bitations à loyer modéré et déterminant les formes de 
comptabilité de ces offices et des sociétés d'habitations à 
loyer modéré ou de crédit 1mmotbilier ; 
le aécret-loi du 20 octobre 1935 tendant à faciliter J'acces- 
sion à Fusufruit du logement ; 

la loi du 1% février 1997 tendant À harmoniser le régime 
euecessoral des habitations à loyer modéré et du bien de 
famille ; 


dispo- 


—s 


ss 
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] lCcret du 135 août 1937: 

l'atiele 2%) (3° alinéa) de la loi n° 50-854 du 21 juillet 140 
relative au développement des depenses d'investissement 
pour l'exercice 1%); 

l'article 10 (2° alinéa) de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951; 

la Loi n° 51-1109 du ?1 septembre 1951; 

l'article 31 (1°, 2°, 3°, 5°) de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 

relative au développement des dépenses de réparation des 
dommages de guerre et de construction pour l'exercice 1952. 

9% Les articles 90 et 31 de la loi du 30 janvier 1926 portant 
ouve ture, sur l'exercice 1926, des crédits provisoires applicables 
au mois de février 1926. 

3% A l'exception de son article 41 (alinéas 1, 2 et 3): la 
loi du 13 juillet 1928 établissant un programme de construction 
d'hab tations à lover modéré et de logemente en vue de remé- 
dier à la crise du logement, modifie ou complétée par: 

la loi du 28 juin 1999; 

l'article 2 de la loi du 25 janvier 19%; 

l'artcle 10 du décret-loi du 24 mai 19%8 relatif à la destruc- 

tion des immeubles et flots insalubres, à la construction 
d'habitations à loyer modére et à l'amélioration du loge- 
ment rural. 

1° Les articles 67 et 6° de la loi du 9 mars 1929 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1928 au titre du 
buds:t général et des budgets annexes, 


%* L'article 2 de la lot du 8 juin 1990 facilitant aux invalides 
de guerre l'accession à la pelite propriété, 

6 La lot du 90 avril 1933 tendant à diminuer le taux de la 
redevance due par les organismes d'habitations à loyer modéré. 


7° La loi du 27 juillet 19% tendant à l'achèvement du pro- 
mes de construction d'habitations à lover modéré et des 
ogements à loyer moyen prévus par la loi du 13 juillet 1928, 
modiice par: 

l'article 63 de la loi du 231 décembre 1995. 


Se l'article 2 du aécret-loi du 30 octobre 1935 fixant les 
conditions de nomination des receveurs des offices pubhes 
d'habitations à lover modéré et déte-minant les furmes de 
comptabilité de ces offices et des sociétés d'habitations à loyer 
modéré, 

9 Le décret loi du 29 octobre 19% portant obligation du 
versement de l'intégralité du capital pour la constitution des 
sociétés de erédit ummobilier et d'habitations à loyer modéré 
et rendant obligatoire le recours à l'adjudication. 


te Le décret-loi du 39 octobre 1935 abaissant de 7 à 5 p. 100 
le taux des intérêts moraloires dus par les organismes d'habi- 
tations à loyer modéré. 

tte L'article 18 du décret-loi du 2 mai 1938 relatif au budget. 

12e Les articles 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 13 et 15 du décret-loi du 
24 mai 1938 relatif à la destruction d'immeubles et ilots insa- 
lubres, à la construction d'hahilations à loyer modéré et à 
l'amélioration du logement rural. 


19° La loi n° 43-157 du 16 mars 1943 concernant les avances 
aux organismes d'habitations à loyer modéré, 


14" La oi du 7 mors 1% concernant l'application aux 
sociétés cooperatives d'habitations À loyer modéré et aux 
sociétés anonvmes de crédit immobilier et d'habitations à loyer 
modéré de certaines dispositions de la loi du 4 mars 1945 rela- 
lives aux sociélés par actions. 


15° A l'exception de son article 10: la loi n° 47-1686 du 
3 septembre 1947 modifiant la législation des habitations à 
lover modéré cet instituant un régime provisoire de prêts, 
modifiée par: 

l'article 23 (1°) de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

16° L'article 69 (alinéas 1 et 2) de la loi n° 48-1960 du 1% sep- 
tembre 1%M48 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants 
de locaux d'hahitation à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement. 

17° L'article 7 de la loi n° 48-1479 du 24% septembre 198 
relative aux autorisations de dépenses et aux avances accordées 
à diverses entreprises nalionalisées ou établissements publics 
pour l'année 1948, 

18e L'article 90 de la loi n° 49-310 du 8 mars 1919 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor. 

13e Les articles 4 et 5 de Ja loi n° 50-541 du 14 mai 1950 
portant modificatlon à la législation sur les habitations à loyer 
modéré. 





. _ . RE nr 

20° Les articles 17, 18, 20 (1* et 2 alinéas), 27 de la ji 

n° %0-854 du 21 juillet 1950 relative au développement ds 
dépenses d'investissement pour l'exercice 19%, 

21° Les articles 10, 11, 13 (alinéas 1% à 4 et G), 22 10 
24, 25 de la Joi n° 51-650 du 24 mai 19%51 relative au dévelop: 
pement des dépenses d'investissement pour l'exercice 194 
(réparation des dommages de guerre et construction). 

22e Les articles 30 et 31 (4°, G° et 7°) de la loi n° 2; da 
3 janvier 152 relative au développement des dépenses de répas 
ralions des dommages de guerre et de construction pour l'exer. 
cice 1952, 

23° Le décret n° 52-755 du 28 juin 1%2 modifiant diverses 
dispositions relatives aux habilations à loyer modéré, 

24° Les articles 67, 68, 69, 76, 77 et 83 de la loi n° 5:80 qu 
7 février 1953 relative au développement des dépen:es d'in. 
vestissement pour l'exercice 1953 (Equipement des services 
civils. — Investissements économiques et sociaux, — Répara- 
tion des dommages de gueire). 

25° A l'exception de ses articles 7, &, 9, 10, 41 et 12: la ln 
n° 53-320 du 15 avril 1953 modifiant la législation sur Les 
habitations à loyer modéré. 

96 Les articles 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 20 bis dn 
décret n° 53-700 du 9 août 1953 adaptant le régime d:s loyers 
à la situation économique et sociale. 

27° L'article 3 du décret n° 23-702 Qu 9 août 1959 relatif À 
l'attribution aux fonctionnaires de prèts garantis par l'Etat 
pour la construction de logements. 

28e L'article 2 du décret n° 73-849 du 18 septembre 1972 
relatif à l'intervention des chambres de commerce, 

2% Les articles 7 et 8 du décret n° 593-982 du 30 septembre 
1953 portant assouplissement de diverses réglementations cu 
vue de faciliter la construction et l'entretien des habitations. 

30° L'article 53 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1954. 

31° L'article 24 de Ja loi n° 54-364 du 2 avril 1454 relitive 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées pour l'exer- 
cice 1954. 

32e Les articles 1%, 2, 3, 4 du décret n° 55-1120 du 10 novem 
bre 1954 relatif à la construction ct à l'entretien des logements. 

33° La loi n° 55-128 du 18 avril 1955 relative au régime des 
Re des locaux gérés jee les offices publics et les socicles 
d'habitations à loyer modéré. 

Sont toutefois maintenus jusqu'à ce qu'ils aient été modifiés, 
en tant que de besoin, par des règlements d'administration 
publique nouveaux, les règlements d'adiministration publique 
qui se trouvent en vigueur en vertu des dispositions législatives 
reproduites dans le présent décret. 


Artiele 6. — Le ministre des finances et des affaires économi- 

ues, le ministre de la reconstruction et du logement, le garde 

es sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de l'agri- 
culture, le ministre du travail et de la sécurité sociale et le 
ministre de la santé publique et de la population sont charges 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la reconstruction et du logemen!, 
ROGER DUCHET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURCGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE. ne : 
Le ministre de l'agricullure, 

JEAN SOURBET. 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 

Le ministre de la santé publique 

et de la population, 

DERNARD LAFAY. 
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Décret n° 55-566 du 20 mai 1955 portant allégements fiscaux 
en faveur de la construction. 


EXPOSE DES MOTIFS 


ps exonéralions et allégements fiscaux sont intervenus depuis 
lusieurs années en faveur de l'effort de construclion entrepris dans 
poire pays. Ce régime esi aujourd'hui compléié el revisé, 


L — Extension des avantages [iscaur prévus en faveur 
de la construction. 


a) La nécessité de campléler les avantages existants est apparue 
ins tous les cas où les charges fisales risquaient d'enlever une 
park de leur efficacit£ aux mesures de faveur accordées par ailleurs 
aux personnes physiques Ju moralcs désireuses de construire, 
Jusqu'à présent les subventions versées par les employeurs ainsi 
que les primes à la construction élaient comprises dans ies revenus 
jincosables de l'exercice au cours duquel elles élaient perçues. Ces 
dssraitiuns sont rapportées, ]l ne sera tenu comple, désormais, des 
subventions et primes reçues que pour le calcul des amortissements. 


b, Le présent décret prévoit en second lieu une réduction de la 
c'uce fiscaie grevant, au titre de l'impôt sur le revenu, les plus- 
values réalisées sur des ventes de terrains lotis acquis avant le 
der jiunvir 1994. Pour ouvrir droit à la réduction des deux tiers ou 
des lois quarts de la sonne imposab'e à ce titre, il ne sera plus 
exige que la construelion soit affectée à l'habilation ni qu'elie soit 
twrninée dans un delai de quatre ans dès lors qu'elle aura été 
er ‘reorise par une callectivité publique en vue de l'édification de 
bâiiments Scolaires ou hospitaliers. 

ec) Enfin diverses dispositions de faveur sont étendues aux actes 
constuitulifs des sociétés de construction ainsi qu'aux cessions d'ac 
üons ou de parts par ces sociétés. 


Il. — Revision du régime fiscal de la construction. 


Les nouveaux aménazements tendent à simplifier la législation 
œstanie et à réprimer les opérations de caractère spéculalif aux- 
quelles donnen! parfois lieu les ventes de terrains à bälir et d'im- 
twubles d'habitation, 

al Le présent déeret regroupe en trois arlicles, avec certaines 
mlficalions et simplificalions, les disposilions fis:ales destinées à 
envuirager la consiruction, dont la validité devait, dans la plupart 
des cas, expirer le 1er janvier 196, C'est à ceile dale que les dispo- 
s.liuns nouvelles entreront en vigueur, 


Jisqu'à présent, l'acquisition de terrains à bâtir était totalement 
exonérée des droits d'enregistrement, Celle exonération, destinée à 
en‘ourazer la construction de maisons à usage princinal d'halfta- 
Lon, à fréquemment incité les vendeurs de terrains à exiger des 
prix anormalement élevés. 11 parait donc judicieux, pour assainir 
les transactions foncières, de rétablir un droit réduil de 1.M p. 100 
sir les venles de lerrains à bâtir à parlir du fer janvier 1956, iden- 
Lie à celui qui est prévu en faveur de ja premiére mutation à 
lire onéreux des construclions nouvelles à usage d'habitation, Ce 
r sune reste très favorable à la construction: il aura effet jusqu'au 
1% janvier 1958, 

Toujours pour freiner les opérations spéculatives, le présent texte 
relire le bénéfire du régime spécial aux ventes de terrains interve- 
nint dans un délai de quatre ans après une précéden'e acquisition, 
e! lonnant lieu au payement d'un prix supérieur de 19 p, 100 au prix 
d'achat 

b) Un texte relalif aux constructions nouvelles ‘ait bénéficier du 
laux réduit de 1,20 p. 10 la première mutalion des constructions 
houvelles achevées avant le 197 janvier 1952, date qui est subslitute 
à celle du fer janvier 1956. Outre celte extension substantielle, le 
pesent décret réalise une simplificalion sensible de ce r‘gime, I 
Supprine, par contre, la réduction de droit actuellement prévue pour 
la deuxième mulation des conetructions nouvelles, Cet avantage, 
qui n'intéresse pas directement le constructeur, n'est plus justifié 
depuis que la loi du 10 avril 1954 a prévu, dans son article 35, des 
exonéralions importantes en faveur des ventes de lozements libres 
destinés à être occupés par leur acquéreur. 

Ce régime de faveur fait lui-même l'objet d'une extension: alors 
que l'application stricte des textes exisiants pouvait conduire à 
exiger une occupation immédiate, le délai dans lequel le logement 
acquis doit être occupé est fixé à deux ans. Sont assimilées, en 
suire, aux acquisitions de logements libres, les acquisitions de loge- 
ments à occuper après échanze. 

t) Le régime fiscal des marchands de biens est aseoupli. 

Les opérations consistant à acheter des immeubles ou des fonds 
de commerce en vue de les revendre sont considérées comme 
rommerclales et sont soumises à la fois aux droils de mulation 
CL aux axes sur le chiffre d'aflaires, Seules les reventes entrai- 





neront désormais la perception des droits de mutation, Ainsi se trou- 
veront évilés les inconvénients auxquels pourait aboutir la percep- 
üon cumulée de ces droits el taxes, 

Dans le souci d'éviter des excès spécuiatifs, des dispositions sont 
également prises pour empécler certaines opérations des marchands 
de biens d'être soustrailes lotalement à l'impôt. 


Le Gouvernement a enfin dévidé de porter de 35 à 99 p. 10 Île 
taux de réfaction dont bénéficient les entrepreneurs de travaux 
immobiliers pour l'assietle de la taxe sur la va'eur ajoutée, Celle 
mesure, qui constitue un allégement sensible de la charse fiscale 
supportée par les travaux immobiliers, s'inscrit dans le cadre de 
la politique de stabilité des prix de ia ‘onstructiun poursuivie Far 


lé Gourernement. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconoe 
miques, du tuinistre de l'intérieur, du ministre de Ja reconstruc- 
tion et du logement et du secrétaire d'Etat aux finances el aux 
affaires économiques, 


Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu la loi n° 53-449 du 2 avril 1953 accordant au Gouverne- 
ment des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
et tiscale ; 

Vu le code général des impôts; 

Le conscil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 

Art, 4. — 1 est ajouté à l'article 157 du code général des 
impôts un alinéa 11° ainsi rédige: 

« Les sommes remises à titre gratuit au contribuable par 
son ermployeur dans les conditions prévues à l'article 272 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation dans la Hinnte de 2 p. 100 
du prix de l'acquisition on du coût de Ja construction du loge- 
ment, Sans pouvoir toutefois excéder un plafond de 900,00) F, 
majoré de 30,004 F par personne à la charge du contribuable 
en dehors de son conjoint, Un méme redevable ne peut béné- 
ficier qu'une seule fois de cette exonération. 


« Les dirigeants de l'entreprise, au sens des articles 99-3 
et 211 bis du code général des impôts, ainsi que leurs conjoints 
et Jeurs enfants non émancipés sont exclus du bénéfice de cetie 
iCEure, » 

Art, 2. — M ect ajouté an code général des impôts un arti- 
cle 210 quinquies ainsi redige: 

« Les subventions que les employeurs versent à fonds perdus 
en application des articles 272 à 278 du code de l'urbanisme 
et de l'habitation à des sociétés ou organismes régulièrement 
habilités à les recevoir ne sont pas comprises, pour l'assiette 
de l'impôt sur les sociétés dû par ces socitiés où organisines, 
dans les bénéfices imposab'es de l'exercice au cours duquel les 
ont été versées, 

« Le montant de la subvention vient en déduction du prix 
de revient des éléments construits où acquis à l'aide de ladite 
subvention pour ie calcul des amortissements et des plus-values 
réalisées ultérieurement, 

« Toutefois, lorsque la subvention est versée annuc'lement 
en vue de réduire les charges afférentes au service de Fem- 
prunt contracté pour la construction d'un immeuble, ele est 
rapportée au bénélice imposable à concurrence du montant de 
l'amortissement pratiqué à la clôture de chaque exercice sur 
le prix de revient de cet immeuble, » 


Art. 3. — Pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques onu de lunpôt sur les sociétés dû par les 
sociétés et personnes morales visées à l'article 206 (8$ FE à IV) 
du code général des impots, les primes à la construction 
allouées en vertu de l'article 15 de Ja Joi n° 50-834 du 21 juillet 
14 ne sont pas comprises dans les résullats de l'exercice en 
cours à la date de leur ver-ement, 

Le montant des primes perçues au cours d'un exercire doit 
être rapporté aux béneélices imposables de cet exercice ou, le 
cas échéant, du ou des exercices suivants à concurrence du 
inontant des amortissements pratiqués, à la clôture de chacun 
desdits exercices, sur le prix de revient des immeubles donnant 
divit à l'atuibuliuu des prune, 














En cas de cession on de cessation on de transfert de pro- 
E été de ces Immeubles, la fraction non encore rapportée aux 
t Lunpeot des prunes annuelles antérieurement percues 
hce de Ja valeur compladue desdites immobilisations 
pour La determination de la plus-value imposable ou de la 
LITRTH REA l Lorsque, dans le cas de transmiss on entre vifs, 


l'en où la rcict ira opte « formement à l'article 15 
du décret n° SO-NOS du ? août 10 pour le maintien des primes 
à sen profit, les primes afférentes à la per ‘de po térieure à la 
dite du transfert de propriété deviendront, en outre, lu po- 
sables dans 165 conditions de droit commun, 

Ar! Ï leux'ème linéa d utele 32 Lis et 210 Lis du 
€ ii Ut iujhiis € l Camif | cotutue surf: 

loutef la ble condition prévue ci-dessus ne sera pas 
« rsi} ( juisitions de terrains loli ervont faites par 
}'1 î cms, communes et établissements publics 
eu vue de l'édification de bâtiment laires où hospital'ers 

Art La réfaction prévue à l'article 273, paragraphe 5, du 
code ya ul d pots dont Benéticient Jes entrepreneurs de 
Li \ Do l pour | ette de la taxe sur Ja valeur 
atouiee est porte de 35 p. 100 à 39 p. 100 du montant des mar- 
ch tméetnoirt vu factures, 

{ ! nd effet n ni ler ] la 1 d' il en 
vigucur du di tu 00 du ‘4 nil 1950 

Art € Sont enregistrés au droit fixe prévu à l'article 671 dun 
c éral tipols, à çgondition qu'ils ne portent aucune 
1 ni DT beus meubles où immeubles entre les associés 
ou autres personnes, les actes relatifs à la constitution de 
+ iVant pour objet la construction ou l'aménagement 
d'irnmmeu! s col Lfs où individnels, à usage orir ipal d'hati- 

L M \ 4 t M , : * . 
ta M (A. ‘ il pus les wrines di logements ée Bot ques 
ce! laux ou cs des habitations à lover modtré. 

\ 1 !. Le droit proportionnel prevu à l'article 727, para- 
grapue 1, du code général des impôts est réduit à 120 p. 100 
pou les acte pmoutaut cession par les sons ripteurs de parts ou 
. 1 1 ( 

a s de es visées à l'article 17 de la loi du juin 
128 lor-que les titres cédés conférent un droit à l'attribution 


2 propreté où en jouissance d'un immeuble où d'une fraction 
: 11,1 L.. e 

G'untmenble dont la première mutation à titre onéreux serait 
néticier des disposilions de l'article 1371 bis — 1] 


du code général d s impôts, 


ee 


2 Li wles portant cession de parts où actions de sociétés 
\ à l'article 17 de la loi du ?S juin 1938, lorsque les titres 
éd conterent un droit à Fottribation en propriété on en 
| d'un immeuble où d'une fraction d'immeuble dont 
a Mutation à litre onéreux serait susceptible de bénéficier des 
di: tions de l'artic'e 1371 octies du code general des impôts, 
Ecrunt soumis au regime prévu par cet article sans qu'il pnisse 
en récuiler une perception supérieure à celle qui découlerait de 
l'op: ion de l'article 727, paragi iphe 1, du code précité. 


Art, 8, — 1, Les articles 1971, 1971 bis, 1971 ler, 1971 quater, 


A5 quenquie Lil seaves, 1351 septies, 147% et 1373 du code 
gen al nprot ront, à compier du {1% janvier 1%6, rem- 
l par les disposilions suivantes : 

‘ | { Î 1 | Le dr it de rutation à titre ONnÉreUx de 
l s Hnmeulies édicté par les artic'es 721 et 723 du pic-ent 
ci est reduit à 1 20 P LOU, La taxe « Hopherne iluire exceplhion- 
nel Fr la première mutation prévue à l'artivie 989 ainsi que 
les tax locales étiblies par les articles 1585, 1595 et 1597 sont 
supyrinces pour les acquisitions de terrains à la condition: 

« a Que l'acte constatant l'acquisition soit enregistré avant 
Je ! vier fun 

/ Qu'il contienne la déclara'ion que le terrain est destiné 
à la construction de maisons qui, pour les trois quarts au 
moins de leur sunerficie totale, sont affectées à l'habitation ; 


« «) Que les maisons soient construites avant l'expiration 
d'un dejai de quatre ans à compter de la date de l'acte, faute 
de quu l'acquéreur est tenn d'ucquitter, à premiére réquisition, 
le complement de droit et les taxes dant il avait été exonéré 


el, en outre, un droit supplémentaire de 6 F par 100 F. 


« Il Les allégements d'impôts prévus an présent article ne 
Font applicables aux terrains destinés à la construction de 
maisons individnelles que dans la limite d'une superficie de 
2.000 mmèlres cart ER 
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« Is profitent sans Hmitation de superficie aux terrains de. 
tinés à la construclion de nraisons collectives, à la eondit n 
que les constructions à édifier couvrent, avec leurs cours et 
jardins, la totalité des terrains acquis. 


« HI, — Les allégements d'impôt prévus au présent arlle ra 
sout pas applicables aux ventes de terrains à bätir lorsque 
interviennent moins de quatre ans après une précédente acqui. 
sition et pour un prix supérieur à celui de cetle acquisition 
majoré de 10 p. 109, des droits et taxes auxquels elle à donné 
lieu et, le cas échéant, du coût des travaux effectués « 
terrain entre les deux mutations. 

« Celte disposition n'est toutefois pas applicable aux ventes 
de terrains à bâtir qui ont fait l'objet, depuis la précéd 
acquisition, de travaux de viabilité et d'aménagement conf 
inéiment à un programme de lotissement apyrouvé par le juctet 

« IV, — Une prorogation annuelle renouvelable du délai de 
quatre ans fixé par le paragraphe 1, €, ci-dessus, peut-être à 
dée pur le directeur départemental de l'enregistrement du leu 
de la situalion des leriains: 

« à) Aux organsmes d'habitations à loyer modéré qui ont 
acquis un teérram pour l'utiliser progressivement; 

« b) Lorsqu'il s'agit de la construction d'ensembles à réaliser 
progressivement par tranches successives », 


« Art. 1971 bis. — I. — Les allégements prévus à Particle 1371 
sont étendus aux acquisitions: 

« 1° De terrains recouverts de bâtiments destinés à : 
démoli: ; 

« % D'immeubles reconnus vélustes où insalubres ou destinés 
à une meilleure utilisation des ilots urbains; 


« 3° D'immeubles inachevés ou destinés à être remis en cat 
d'habilabihité ; 
“ Du droit de surélévation d'immeubles préexistants +1 


« 4 


d'une fraction du terrain supportant ceux-ci, proporl'oï, 
à la superticie des locaux à construire, 

« Ces allégements sont subordonnés à la condition : 

« a) Que l'acte d'acquisition soit enregistré avant le 1" jan 
vier 198; 

« b) Qu'il contienne l'engagement, par l'acquéreur, d'effect 
dans un délai de quatre ans, à commer de la date de l'a 
les travaux nécessales, selon le cas, soit pour édifier des mii- 
sons, soit pour remeltre les immeubles en élat d'hab:tal 
soit pour aménager les ilots urbams, soit pour terminer les 
immeubles en cours de construction, soit pour construire 
nouveaux locaux en surélévation ; 

« €) Que les locaux ainsi créés, remis en état où achevés 
soient affectés à l'habitation pour les trois quarts au moins de 
lcur superficie totale; 

« d) Que l'acquéreur justifie, à l'expiration du délai de quatre 
ans, de l'accomplissement des travaux prévus à alinéa À 
ci-dessus, faute de quoi il est tenu d'acquiller, à première réqui- 
le complément de droit et les taxes dunt il avait «1 


silon, ! 
exonéré ct, en outre, un droit supplémentaire de 6 F par 100 F. 


cp 


« JL — Les allégements d'impôts prévus au piésent art 
ne sont pas applicables aux acquisitions qui s'y trouvent visees 
lorsqu'elles interviennent moins de quatre ans après une pri 
dente mutation à titre onéreux et pour un prix supérieur à cel 
de cette mutation, majoré de 10 p. 100, des droits et taxes 
auxquels elle à donné lieu et, le cas échéant, du coût des lra- 
vaux effectués sur les immeubles entre les deux mutations. 


vel 


« Cette dispos'tion n'est toutefo's pas applicable aux acqui 
tions d'immeubles qui ont fait l'objet, depuis la précédente 
mulation à titre onéreux, de travaux de viabilité et d'aménagr- 
ment conformément à un programme de lotissement approu\c 
par le préfet. » 

« Art. 1971 ter. — Le droit proportionnel édicté par les arti- 
cles 721 et 723 du présent code est réduit à 1,20 p. 100 et la 
taxe D or exceptionnelle sur la première mutation 
prévue à l'article 989 ainsi que les taxes additionnelles établies 
par les articles 1584, 1595 et 1597 sont supprimées pour Ja pre- 
mière mutation à titre onéreux des constructions nouvelles, 
des reconstructions, des additions et surélévations d'immeubles 
et des immeubles remis en état d'habitabilité dont les tros 
4 au inoins de la superficie totale seront affectés à l'usage 

‘habitation, sous la condition que les travaux de construction 
ou de rem'se en état d’habitahilité aient été commencés après 
le 31 mars 1950 et soient achevés avant le 1®* janvier 1962. 
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Les constructimis sont réputees comimenctes le jour ou le 
uis de construire est accordé dans les conditions prévues 
{ uticle 4 de l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1945. » 
les modalités d'application des articles 1371, 1371 bis et 
r ci-dessus sont fixées par décret, 
a — L'article 14371 octies du code général des impôts est 
compieté par trois alinéas ainsi conçus: 

« Dans le cas où le logement acquis est libre de toute location 
et ce toute occupation, l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants 
ou descendants doivent l'occuper effectivement dans le délai 
maximum de deux ans à compter de la date du transfert de 

nricté, faute de quoi l’acquéreur est tenu d'acquitter, à pre- 
mure réquisition, le complément des droits et taxes liquides 
sux tarifs ordinaires, majoré des intérêts au taux légal. 
«ll en est de même lorsque l'occupation effective du loge- 
ment, à titre d'habitation principale, par l'acquéreur, son 
nt, ses ascendants ou descendants vient à cesst r, pour 
un motif autre que celui du décès, avant l'expiralion d'un 
d'un an à compter de la date du transfert de propricté 
celle de l'installation si elle est postérieure. 
Les dispositions du présent artiele sont étendues aux acqui- 
ciljuns de logements loués on occupés par un t'ers dans le 
où l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants, à la suite d'un échange du logement occupé par eux à 
l1 date de la vente avec le logement acquis, occupent effective- 
ment ce dernier dans les délais et conditions prévus aux deux 
was qui précèdent ». 
art. tn — Les cessions de constructions provisoires réalistes 
plication de l'article 35 de la loi n° 53-1324 du 31 décem- 
3 sont dispensées de timbre et exonérées de tous droits 
registrement, 
Art. 11. — I. — Les dispositions des articles 270 € et 299 du 
e général des impôts sont applicables aux affaires faites: 

{o Par les personnes qui habituellement achètent en leur 

en vue de les revendre, des immeubles, des fonds de 
commerce, des actions ou parts de sociétés immobilieres ou 
qui, habituellement, souscrivent, en vue de les revendre, des 
actions où parts créées où émises par les mêmes sociétés; 

2e Par les personnes se livrant à des opérations d'intermé- 
duures pour l'achat, la souscription ou la vente des biens visés 
à l'alinca précédent ; 

Par les personnes qui procèdent an lotissement et à Ja 
vente, dans les conditions prévues par Ja oi d'urbanisme 
i du 15 juin 1943 et le décret n° 53-724 du 15 juillet 1955, 
de terrains leur appartenant. 

I. — Lorsqu'elles effectuent un achat en vue de la revente, 
les personnes désignées au paragraphe 1% peuvent, à condi- 
ton de justifier qu'elles ont satisfait aux prescriplions de 
l'rhele 823 du code général des impôts, faire connaitre dans 
l'ulte d'acquisition qu'elles se proposent de revendre dans le 
délii maximum de de ans. 

En ce cas, les droits et taxes de mutation ne sont perçus 
qu'au moment de la revente et en faisant abstraction de la 
uiilalion précédente. 


13,1 


‘ u} 
] 





il doit ètre Verse, lors de l'enregistement de Pacte d acquit. 
sition, à titre d'acompte eur le montant de la taxe sur Îles 
prestations de services, une somme correspondant au produit 
de cette taxe liquidée provisoirement d'apres le prix d'achat. 

A défaut de revente dans le délai de deux ans et, dans Île 
mois de l'expiration de ce délai, l'acheteur est tenu d'acquitter 
les droits et taxes de mutation non perçus lors de l'achat, 
déduction faite de l'acompte versé conformément à Flalinca 
précédent, 

Le délai de deux ans est porté À cinq ans lorsqu'il s'agit 
de terrains dont la revente doit interveni apres lotissement. 

IE — Lorsqu'un immeuble ayant fait l'objet d'une promesse 
unilatérale de vente est vendu par fractions où par lots, à 
la diligence du bénéficiaire de la promesse, ce dernier est tenu 
d'acquitier la taxe sur les prestations de services sur le mon- 
tant des ventes ainsi que sur le prix des cessions du bénéfice 
de la promesse de vente consenlies aux acquéreurs de chaque 
raction ou lot, Ces dernitres cessions ne donneront Heu, en 
contrepartie, à la perception d'aucun droit d'enregistrement, 

IV. — Les profits retirés des opérations définies aux paragra- 
phes I et HI présentent le caractere de bénéfices industriels et 
commerciaux, au sens de l'article 35 du code général des 
impots. 

V. — Sont exontrées de la taxe sur les preslations de ser- 
vices les affares cons'stant dans la vente d'actions ou de 
parts souscrites par le vendeur lors de la constitution de 
sociétés immobilières ayant pour chjet la construction d'im- 
meubles dont les trois quarts au moins de la superf'cie totale 
seront affectés à l'usage d'habitation, 

VI. — Les dispositions du présent article ne seront appli- 
cables qu'à c mpter de la date d'entrée en vigueur du décret 
n° 55-465 du 30 avril 1955. 

Art. 12, — Te minstre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'intérieur, le ministre de la reconstruction 
et du logement et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
atfaires écon miques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécut'on du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République [1 inçaise, 

Fait à Parie, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le secrélaire d'Elat aux finances 


et aur affaires Ccononaques, 
CILBERT-JULES, 
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III, — TRAVAIL. — SECURITE SOCIALE 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME DANS LA METROPOLE ET OUTRE-MER 





Décret n° 55-567 du 920 mai 1955 tendant à modäier la loi 
n° 52-1322 du 15 Cécembre 1952 intatuant un code du travail 
dans Îcs territoires et torrioires associés relevant du ministre 
do la France d'outre-mer, on ses dispositions des articles 48, 
94, 116, 124, 125, 209 à 218. 


—— 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'application de certaines dispositions de la loi ne 52-1322 du 
4, nore 1%2 inshiluant un code du ivaul d es lerriloires 
et ler res assoriés relevaut du ministère de la France d'outre-mer 
nl te les dffcutés telles qu'elles font une obligation impérieuse 
de mmrdiher où de compléter les articies eu cause dans les comditions 
Pdiques €c:-apri 

te L es du code prévoit le versement par l'employeur d'une 


Midemiuté au travailleur pendant la durée de l'absemée de celui-ci 
en cas de mmalale düiment constatée, et la partlicipalion du terri- 
toire à payement de celle indemnité, <otle participation élaut 
détermincte par arrclé du chef de groupe de terriluires, de terri- 
toire non groupé où sous tutelle, 

La participation budgétaire relevant exclusivement du chef de 


territoire et de l'asseimblée représentative, el jes modalics de 


versement n'ayant pas té fixres, il est indispensable que ce texte 
soit vroctifu fin que, d'une part, soiemt définie l'autorité terrilo 
rirle chargée de déterminer le quantum de cetle participation et 
précisée conditions d'intervention des arrèlés prévus et que, 
d'aulse part, le payement de ces indemnités soit confié aux services 
médicaux interentreprises, s'il en existe, à l'aide des fonds provenant 


des eimpovcurs adhérents et de la participation du territoire. 

Les derruères dispositions doivent, en tout état de cause, permeltre 
aux emploveurs d'organiser la compensalion des risques et d'assurer 
une pius large répartition des charges en la malière. 

2e L'article 94 du rode du travail outre-mer attribue aux travailleurs 
une lemmité de dédommagement en fonclion des risques clima- 
tiques et des sujétions dues à l'éloignement de la résidence habi- 
tuelie 

Si l'article %, dernier ainéa, de la loi a défini les autorités 
chargées de fixer le laux de celle indemnité, aucune disposition 
léga'e n'a déterminé l'autorié chargée de préciser les conditions 
dan< lesquelles cette indemniié serait attribuée. 

L'apprécintion des risques climatiques et des sujélions dues À 
l'éloisnernent, en raison de la portée générale qu'elle revêt, d'au- 
tant qu'il s'agit du champ d'application de la loi, ne peut être 
lais ix chefs de lerritoires, mais doit être confiée au ministre 
de la France d'outre-mer. 


Je L'article 116 qu <ode du travail outre-mer a défini ies charges 
(gratui é des soins, indemnités) incombant à l'employeur au profit 
des fuommes enceintes pendant la période de grossesse, des couches 
ou } creurement à ces dernières en cas de maladie conséculive, 

Da fait de ces disposilions, la stabilité de l'emploi des femmes 
risque d'ôtre gravement compromise et il apparaît indispensable 
d'as r aux femmes enceintes une protection plus efficare et plus 


complète par la prise en compte ces charges de maternité par des 
organismes susceplibles d'élablir leur compensation dans le cadre 
d'une mpartition entre employeurs. Ces organismes seraient dans 
l'état actuel de la législalion sociale outre-mer, pour la distribution 
des soins: les services médicaux interentreprises, pour le parement 
de l'indemnité de congé de maternité: les caisses de compensation 
d'allocations familiales, 

4 Les dispositions de l'article 124 du code du travail outre-mer 
conduisent à tenir compte exclusivement pour la fixalion de l'allo- 
cation de congé des rémunérations dont le travailleur bénéliciait au 
moment de son départ en congé, : 

Les difficultés qui se sont présentées résullent des variations 
saisonnières d'activilé outre-mer, qui, par suite de la réduction à 
certaines périodes de l'annte des horaires Ge travail, affectent la 
rémunération des travailleurs, De ce fait, l'allocation de congé dif- 
fère pour les travailleurs d'une même entreprise suivant la date 
de Gépart en congé, celleci se rrouvant réduite par ceux — et 
ils sont la grande majorité auxquels le congé est attribué pen 


dant l1 période de baisse d'activité ou de morle saison. 





En vue @e garantir une égalité de traitement, en matière d'a 
Calion de congé, aux travailleurs et d'éviter des abus, il a paru 
Lécessaire de tixer la période de rélérence pour le vakul de 
a:localion aux douze mois précédant la date de départ en cou 

50 L'article 125 du code du travail outre-mer, définissant les 4 
an vovege des travailleurs, fait apparaitre une contradiction. cn 
malière de rupture de l'engagement à l'essai, avec les dispositions 
de l'article #5, dermer alinéa, du code, snivant lesquelles le ripa. 
nement est mis dans tous les cas, pendant l'engagement à l'e: 

à la charge de l'employeur. 

La suppression au 4° alinéa du % de l'article 125 des mots « on 
de l'engagement à l'essai » s'impose afin que le droit par le tra. 
vailleur au rapatriement à la charge de l'emploveur dans tous es 
cas Ge rupture de contrat pendant l'engagement à l'essai soit ps 
cisé sans amoiguiié tel qu'il ressort des travaux préparatoires de 
la loi. 

6 Les arlieles 209 à 218 dun chapitre T du titre VIM relatif an 
règlement des confhits collectifs du travail, s'est révélé difficile à 
appli‘able, 

Le Gouvernement s'était engagé du reste, devant l'Assemh'ée 
nationale, à déposer un nouveau projel reprenant les disposit 
essentielles du texte de l'Assemblée nationale et de celui du Con 
de la République. 

Pour instaurer dans les territoires C'outre-mer un régime de 
règlement des conflits adapté aux nécessilés locaies et conforme à 
l'évolution des esprits et des institutions, la revision des procédur 
existantes s'impose qui, sans resireindre en aucune façon les Liler- 
tés consacrces par le législateur, tend à normaliser el à améijorer 
les relations du travail. 

Le présent décret reprend, dans ses grandes lignes, le texte 
adopté par le Parlement. Seules les procédures sont modifiées et 
simplifiées en vue d'accroître en autorité et en efficacité l'insti- 
tution. 

Garanlissant d'anc façon plus efficace le règlement amiable des 
comfMits, il contribuera à un allégement des <harges des entreprises 
génées dans leur fonctionnement par les interruptions colcelives 
du travæil, 

1) La productivité du travail s'en trouvera accrue. 

2% Le pouvoir d'achat des travailleurs et leur niveau de vie en 
seront améliorés par des rémunérations plus constantes, 

Enfin, il tendra à un allégement des charges de pouvoirs puh 
par une rélorme qui tend à rapprocher Finstilution des intére-ses 
et à éviter la création de services lourds, et dun foneliennem: 
difficile, qu'exigeait la loi en vue de la constitution et de l'ins!r 
tion des dossiers au cours de procédures inadapltées aux condilions 
d'outre-mer, 

HU contribuera À l'amélioration des relation professionnelles et 
au développement économique des terriloires d'outre-mer. 


— 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconos 
miques, du ministre de la France d'outre-mer, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 auloyisant le Gouvernemet 
À mettre en œuvre un programme d'équilibre finaucier, d'expa- 
sion économique et de progrès social ; 

Vu la loi n° 55-319 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale: 

Vu la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un cor: 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du 
mministere de la France d'outre mer; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. {, — Les dispositions des articles 48, 94, 116, 124%, 127, 
209 à 218 de la loi du 15 décembre 1952 susvisée sont modilices 
et complétées comme suit: 

Art. 48, — Premier paragraphe sans changement. 

Deuxième paragraphe : | 

« Ces indemnités pourront être versées par le service médic:! 
interentrepr'ses auquel adhère l'employeur, à l'aide de fon: 
provenant de la participation de ses adhérents, 
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. hes arrêtés du chef de territoire, pris après a° 5 de l'Assem- 
jee représentative, déterminent le quantum de participalion 
 ntoire au parement de ces indemnités. 

“142 fonds alloués par le territoire pourront être versés aux 
médicanx interentreprises chargés du payement des 
tés aux intéressés, selon ies modahtés fixées par arrêté 
nef de territoire après avis du comité technique consul- 


+ ot. — Premier, deuxième et troisièine paragraphes : sans 
nent. 
cuatrième paragraphe : 
modalités d'application des dispositions du paragra- 
dessus seront fixées par arrêtés du mimslre de Ja 
d'outre-mer, après avis des chefs de groupe de terri- 
territoires non groupés on sous tutelle ». 


Les 


1 116. — Premier, deuxième, troisième et quatrième para- 
sans changement, 
cinquième paragraphe : 
| existent des services médicaux interentreprises prévus 
raphe 2 de l'article 140, ceux-ci pourront être subst:- 
XX employeurs dans l'obligation de faire dispenser jes 
ratuits mentionnés au paragraphe 3 ci-dessus. 
indemnités de demi-salaire sout payées par les caisses 
pensation d'allocations familiales prévues à l'arbele 257 
bliront à ces fins un compte de gestion disliuct alimenté 
tisations d'employeurs ; en attendant la mise en place 


} usses de compensation, ces indeiwmmilés continucront à 
es par l'employeur ». 
124. — « L'employeur doil verser au travailieur, pen- 
te la durée du conge, une allocation qui sera au moins 
le aux salaires et indemnités — à l'exclusion des primes de 
“cment et de l'indementé prévue à l'article 44 — dont Île 
ulleur bénéliciait au cours des douze mws avant précédé 
dote de départ en congé ». 
heuxicme et troisième paragraphes: sans changement, 
(rt. 125, — « Sous réserve des dispositions prévues à l'ar- 
tele 150, sont à la charge de l'employeur les frais de voyage 


du travailleur, de son cœijoint et de ses enfants mineurs vivant 
uent avec lui ainsi que les frais de transport de leurs 
« !” Du Jieu de ja résidence hab'tuelle au heu d'emploi ; 

Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle : 

En cas d'expraton du contrat à durce déterminée ; 

s de résiliation du contrat lorsque le tr.wailleur à 

nus droit au cogé dans les conditions prévues à l'arhele 122; 

| as de rupture du contrat, du fait de l'emp'oveur ou 
à a -uite d'une faute lourde ne celui-ci; 

En cas de rupture de contrat due à un cas de force majeure ; 

Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et 
a, en cas de congé normal. Le reltowr eur le lieu 
Ü oi n'est dû que si le contrat n'est pas venu à expiration 
1 date de tin de congé et si le travailleur à cette date 
\elat de reprendre son service. 

loutefois, le contrat de travail où la convention rallective 
pourra prévoir une durée minima de séjour en decà de laquelie 

transport des familles ne sera pas à la charge de l'empoyeur. 
(eite durée n'excédera pas douze mois ». 

Ut. 200, — « Tout dMérend collectif est immédiatement 
nil par les parties à l'inspecteur du traval et des lois 

les du ressort du lieu du travail. 

IL doit être soumis en vue de son règlement amiable aux 
lruedures définies ci-après. 

Les parties sont convoquées par l'inspecteur dun travail et 
des lo:s sociales qui procède à la conciliation. Elles peuvent se 
sahsttuer un représentant ayant quahté pour se concil'er. Lors- 
qu'une des parles ne comparaîit pas, l'inspecteur du travail 
et des lois sociales la convoque à nouvean dans un délai qui 

peut excéder deux jours, sans préjndire de sa condamnation 
à une amende prononcée par la juridiction compétente sur 
proces-verbal dressé par l'inspecteur dun travail et des lois 
sociales et fixée en application de l'article 471 ($ 15) du code 
I 
« Les accords de conciliation sont consignés dans nn procès- 
\erlul signé par les parties qui en recoivent ampliation. lis 
l'uhligatoires et deviennent exéeutoires au jour du dépôt 
prevu à l'article 217 (8 7) ». 

Art. 210, — Sans changement. 

Art. 21, — « Lorsque la tentative de conciliation n'a pas 
anuli, le procès-verbal de mon conciliation est dressé. Il y est 
l'evisé Îles points sur lesquels le différend persiste. 
se Dans un délai de quatre jours, l'inspecteur du travail et 
1e lais sociales eonvaque à nouveau les parties pour désigna- 

: par leurs soins d'un expert à qui il transmet je procès- 
\erbal de non conciliation, 


£ 





nt 


« En cas de désarcord des parties sur le cho x de l'expert 
celui-i est désigné, dans les vingt-quatre heures, par le chef 
de territoire ou par le chef de groupe de teriloires si le conflit 
intéresse pluseurs territoires. 

L'expert, choisi sur la liste établie conformément aux d spo- 
sitions ci-dessous, ne peut être pris mt parmi les personnes qui 
ont participé à la première tentative de concHhialtion hi parmi 
celles qui ont un intérêt direct dans le conflit 

« Chaque ame le chef de groupe de ternituires, de terri- 
toires non groupés on sous tutelle, établit par arèté pris sur 
proposition de l'inspecteur général où de linspecteur terri- 
torial du travail et des lois sociales apres AVIS de Ja commission 
consultative du travail, la liste des personnalités qui peuvent 
remplir les fonctions d'experts. Cette liste comprend des person- 
halités choisies en fonction de leu: autorité morale et de leur 
comeétence en mativre économique et sociale, 

« Les fonctionnaires d'autorité ne peuvent figurer sur la liste 
des experts, 

« Cette liste est communiquée aux organisations profession 
nelles d'emploveurs et de travailleurs et entin au présent de 
la cour d'appel où au président du tribunal supérieur d'appel. 
Elle est affichée dans les bureaux des inspections du trax ail ct 
des lois socnles et publiée aux Journanx officiels, » 

« Art. 212. L'expert ne peut statuer sur d'autres oLcts 
que ceux déterminés par Île per verbal de non-coneiiation 
ou sur ceux qui, résuitant d'événements poslérieus à ce 
procès-verbal, sont la conséquence directe du conflit en couts, » 

« Ar1, 213, Sans chargement. 

« Arf. 214. l'remier paragraphe: sans changement. 

Deuxieme paragraphe : 

« Si les nécessités de linvestigation l'exigent, ce délai peut 
être prorogé par décision du chef de t-mtoire, d'une duree 
suppiémentaire ne dépassant pas huit jours. 

« La recommandalion ne peut conclure à l'accompiissement 
d'actes contraires aux textes législatifs on aux dispositions 
réglementaires en vigueur avant un caractère de disposition 
d'urdre publi. 

« Le rapport et la “ecommandation sont inmédiatement eom- 
muniqués à l'inspecteur du Wravasl et des lois sociales qui les 
lransimet aux parues dans bles vingt-quatre heures, » 

« Art, 15. A l’expiralion du délai de quatre jours francs 
à compter de la notiticalton des rapports et recommandations 
de l'expert aux parties et si ancune de celles-ci n'a manifesté 
sen opposition, 1 recommandation, sous réserve du dépot prevu 
à l'article 213 !£ 7) ci-dessons, acquiert force exteutoire 

« L'’onposilion, à pere de nubilé, est formée dans les délais 
ci-descus indiqués par lettre recommandée adressée à linspe 
teur du travail et des lois sociabes, Le récépissé à l'expédition 

1 


fera foi de la formation de l'opposition. » 


« Art. 216. — En cas d'opposition, le différend est port dans 
les Lrois jours francs devant le conseil d'a Mitrage saisi par 
acte écrit de l'inspecteur du travail et des lois sociales qui 

1 


l'an<met sans délu le dossier complet de l'affure, 

« Le conseil d'arbitrage est composé du président de la cour 
d'appel du ressort où du président du tribunal supérieur 
d'appel, où d'un conseiller délégné, et de deux asseseurs 
désignés, dans les territoires groupés, par le chef de groupe 
de terrioires sur proposition de l'inspecteur général du travail 
et des lois sociales, et, dans les territoires mon groupés, par 
le chef du te ritoire sur proposition de l'inspecteur territorial 
du travail et des lois sociales, Hs somt choisis eur In lite des 
experts prévue à Particle 211, Un magistrat désigné par Île 
president rerplit les fercions du rapporteur, 

« Ne peuvent être désignées dans jies fonctions d'assesscurs 
les per<onnes qui ont participé à la conciliation ou qu ont 
un intérêt direet dans le confit. 

‘ Lee points SOoutnIS 11 conseil d'art ave sont Ceux qui 
h'ont pu etre régl put la tentative de conciliation et la recom- 
mandautien, tels qu'iis résultent du procès-verbal de non- 
conciiiation où de Fonposition à Ta recommandation, ou ceux 
qui nes po-<térienremeit à Fétablissement de ces docaoments où 
de l'opposition à la recommandation découlent directement du 
confit en cause. 

« Le conseil d'arbitrage à les plus larges pouvoirs d'infor- 
mation. 

« M peut demander un supplément d'enquête À l'expert 
désigné en application de lartdele 211 où à tout autre expert 
choi-i par lui sur les listes prévues au même arlicle: ceux-ci 
disposent des pouxoirs d'enquête reconnus par l'article 212, 

« Les assesseurs sont tenus au secret professionnel quan aux 
1 


ducinaonts à eux communes, 

u La sentence du conseil d'arhitrage et communiquée sans 
Gelai à l'inspecteur du travail et des lois sociales qui là notilie 
Hnmédiatenrent aux parties, 

« À l'expiration du délai de quatre jours francs À compter 
de Ja notification de Ja sentence aux parties et si aucune de 
celles-ci n'a manifesté son opposition ou si une vpposition 
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avant été formée celle-ci est levée, la sentence acquiert farce 
exceutoire sous réserve du dépôt prévu à l'article 217 ($ 5) 


CL GessSous 


L'opposition est formée, à peine de nullité, dans les formes 


picvum à l'article 2135 ÿ 2) », 
« Art. 217 L'expert dé-igné en application des dispositions 


l'article 211 ci-dessus et le conseil d'arbitrage se prononcent 
en droit sur les contlils relatifs à l'interprétation des lois, règle- 

his mventions rollectives ou accords en vigueur. 

lis se prononcent en « puité sur les autres conflits, notam- 
ment lorsque Le conflit porte sur les salaires ou sur les condi- 
lions sie aval qui ne sont pas fixées par les dispositions des 
| reglements, conventions collectives ou accords en vigueur, 
et sur les conflits relatifs à la conclusion et à la revi-ion des 
lau<es des conventions collectives et accords collectifs. 

Lorsqu'un accord de conciliation, une recommandation ou 


une sentence du eil d'arbitrage, devenu exécutoire, porte 
ur 11 ilerpre tation des clauses d'une convention collective sur 
li ilaues où sur les conditions de travail, cet accord, cette 
hccmatmandation où cette sentence produira les effets d'une 
convention collective du travail. 

Si l'accord, la recorumandation ou la sentence est intervenu 
cu sue de regler un conflit survenu dans une branche d'activité 
ot til vopsention collective aura été étendue en application 
utele 56 du présent code, cetle recommandation ou cette 


entente devra, à la demande des organisations syndicales signa- 
tures de x convention collective étendue, faire l'objet d'un 
arrété d'extension pris conformément aux dispositions de l'ar- 
Ucle 36 précité; cet arrêté pourra étre rapporté dans les 
conditions prévues l'article 77 du code 

« La date d'application de l'accord de conciliation, de Ja 
] vmimandation et de la sentence, dans leur silence sur ce 
point, est celle de la notification du conflit à l'inspecteur du 
travail et des lois sociales. 

« Les accords de conciliation, la recommandation ainsi que 
les sentences du conseil d'arbitrage, sont immédiatement 
insérés aux Journaux officiels et affichés dans les bureaux des 
inspecteurs du travail et des lois sociales et aux sièges des 
syndicats intéressés et au lieu de travail où est né le conflit; 
ils seront traduits dans la langue écrile en usage dans le pays. 

Les minutes sont déposées aux greffes des tribunaux du 
travail au jour de leur rendu 

Les frais occasionnés par la procédure de conciliation et 
d'arbitrage, nolamiment les frais de déplacements des assesseurs 
et des experts, pertes de saiaires ou traitements, frais d'exper- 
t ait supportés par le budget du territoire ou des terri- 
lures intéressées par le conflit, dans les conditions qui seront 
lixces par arreté du chef de groupe de territoires, de territoires 
non groupes où sous tulele pris après avis de l’Assemblée 


1 prust il \t 

« Art, 21 Les recommandations d'experts qui ont acquis 
force ex toire et les ntences du conseil d'arbitrage peuvent 
fai! L'objet int la cour supérieur d'arbitrage instituée 
par La loi du 14 fevrier 19%) d'un recours pour excès de pou- 
Voir on Violition de la loi, Ce recours est introduit et jugé dans 
les délais, formes et conditions qui seront fixés par un règie- 
mont d'administration publique. 


d'u 
« Quand a cour supérieure d'arbitrage prononce l'annulation 
en lout où en partie d'une recommandation prononcée par un 
expert ou d'une sentence rendre par le conseil d'arbitrage, elle 


renvoie l'affaire soit devant un nouvel expert, soit devant le 
con-eil d'arlutrage du terriloire qui est alors différemment 
Comn &. » 

t. 218 1 Sont interdits tout lock-out et toute grève 


\ | 
avant épuisement des procédures fixées par la présente régle- 
mentation où en violation des dispositions d'un accord de conci- 
n, d'une recommandation où d'une sentence ayant acquis 


Le lock-out ou la grève engagé en contravention des dis- 
positions du présent code peut entrainer : 

1) Pour les employeurs le payement aux travailleurs des 
jour Ces de salaires Jr rdues de ce fait; 


b) l'our les travailleurs, la perte du droit À l'indemnité de 
proavis et aux dommages inltérèis pour rupture de contrat; 
l'our les employeurs, par décision des tribunaux de droit 

commun rendue à la requête du chef de groupe de territoires ou 
la chef de territoire, pendant une période minimum de deux 
uns, l'inéligibilité aux fonctions de membres des chambres de 
mumerce, l'interdiction de faire partie d'une commission 
consuitalive du travail et d'un conseil d'arbitrage, de parti- 
iper sous une forme quelconque à une entreprise de travaux 
vu un marché de fournitures pour le compte de l'Etat, du 
lerritoire ou d'une collectivité publique, 

« La grève ‘éclenchée après formation de l'opposition à la 
sentence du conseil d'arbitrag: n'entraine pas la rupture du 
contrat de travail, » 





“ à 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde à, 
sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances et de 


affaires économiques sont chargés, chacun en ce ui “ 
concerne, de l'exécution du vs décret, qui sera publié ;y 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le pwsident du conseil des ministres: 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

VIERRE PFLIMLIX. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'IERRE-HENRI TEITGEN, 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 

SCILU MAN, 


+e+- 





Décret n° 55-568 du 20 mai 1955 tendant à la modification de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles. 





FXPOSE DES MOTIFS 


L'une des réformes essentielles réalisées par l'ordonnance 44 
19 octobre 1945 avait été l'institution d'une assurance de la longue 
Maladie. Dans + rigime en vigueur, anlérieurement à la mise en 
wuvre du p'an de sécurilé sociale, les assurés sociaux ne pour t 
obtenir les prestations de l'assurance maladie que pendant six mus 
après lesquels ils devaient passer sous le régime de l'assurance inva. 
lidité, qui ne s'appliqueit qu'aux assurés alteints d'une incapacité de 
travail au moins ézas aux deux ters. 

Le régime de l'assurance longue maladie avait pour but de venr 
en aide aux assurés sociaux alleints de ma:adie de longue durée et, 
en particulier, de tubercuiose pui:monaire, en permeilant aux 
ressés de bénéficier des preslations en nature et en espèces peudant 
une période maximum de trois ans à compter du début de Ja mi 
En fait, l'expérience a montr$ que cette assurance avait é'é d« . 
hée du but qui lui avait été assigné par le législateur. Peu à 
en effet, les caisses de sécurilé sociaie ont été amences à can-ik 
comme justiciables de l'assurance de la longue maladie, toutes per- 
sonnes qui n'élaient pas guéries à l'expiration du délai de six : 
de soins couvert par l'assurance ma:adie. La question s'est 
posée de savoir s'il! convenait, dans ces conditions, de ina 
intégraement ja disunetion faite par l'ordonnance du 19 « 

191: entre les maladies ordinaires et celles qui pouvaient Gonnet 1 
à l'attribution des prestations de longue maladie, 

D'autre part, étant donné que la plupart des maladies sont aujour- 
d'hui prises en charge pendant un délai de trois ans de date à 
et que les prestations de l'assurance maladie peuvent même 
ascordées sous certaines condilions au delà de trois ans, on a qu 
demander également s'il ne conviendrait pas de supprimer tou 
déais, tout au moins en ce qui concerne le service des prestaiis 


en nalure. 

Le présent projel de décret, pour tenir compte des considéra:ions 
qui précèdent, supprime le chapitre HE du titre H de iordon 
ne 45-2154 du 19 octobre 19453 concernant l'assurance longue mal 
1! ne laisse subsister que le chapitre IE du titre IE e Assurance maüla 
di” » auquel il apporte un cerlain nombre de modification. 

Désermais les assurés sociaux bénéficieront pour eux-mêmes € 
meinbres de leur famille des prestations en mature sans Jimitain 
de durée pour tout état de maladie quel qu'il soit tant qu'ils den 
reront dans l'assurance. 

La suppression de la notion @e premier acle médical constitue 
une simplification considérable, la détermination du point de départ 
de chaque maladie indemnisée ayant donné lieu, sous l'empire 
de la législation actuelle, à de multiples contestations. 

l'ar ailleurs, les indemnités journalières peuvent être accordées 
en cas d'interruption de travail pendant trois ans au maximum. 

Afin de permettre aux assurés sociaux atteints d'une affection 
de longue durée ou qui doivent subir des traitements particulière. 
ment onéreux, de bénéficier des soins dans les meilleures condi 
tions, il a été prévu la possibilité d'une exonération totale où 
partielle de la participation de 20 p. 100 restant habituellement à 
leur charge. 

Pour que ces avantages incontestables sur le plan social n* 
risquent pas cependant d'aggraver la situation financière du réginr, 
cerlaines mesures plus sévères ont été prévues: 

a) Renforcement du contrôle médical: 

Un examen conjoint de l'assuré par le médecin traitant et pa? 
le médecin-conseil est rendu obligatoire en cas d'aflection de lonyue 
durée, d'interruption de travail ou de soins continus supérieurs 
à six mois, sous peine de sanctions pouvant aller jusqu'à la su} 
pression du service des prestations; sous peine des mêmes sar.clion:, 
l'assuré doit se soumeltre aux traitements prescrits d'un cummun 
accord par ces deux médecins; 
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24 Mai 1959 
jugmentation des condilions d'heures de travail exigées pour 
erture des droits: 
r révondre à des objections fréquemment présentées et notam- 
‘ par la Cour des comples dans son rapport sur le fonclionne- 
ut de la sécurité sociale, au cours des années 1959-1951, Île 
. des heures de travail exigées pour ouvrir droit au bénéfice 
vrestations en espèces est sensiblement augmenté pour des 
iplions de travail excédant six muis. 
[L a paru souhaitable, en outre, de prévoir cerlaines mesures 
d'alléser les charges fort lourdes qui résülient pour les 
mes de sécurité sociale des dépenses pharmaceutiques el 
ilisatron : 
4 spécialités pharmaceuliques : 
Les dépenses de pharmacie représentent, pour le régime général 
a. «écurilé sociale, près du quart des preslalions en espèces el en 
re versées au titre des risques maladie et maternité. 
| donc normal de renforcer la représentation de l'administra- 
! \ sein de la cormmission intérministérieile chargée de proposer 
“parlements ministériels intéressés la liste des médicaments 
liés remboursables aux assurés sociaux pour en rendre le 
ionnement plus efficace. C'est dans le même esprit qu'a été 
cuné l'avis conforme de la commission précilée dans tous les 
à il est actuellement exigé; 
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Pcpenses d'hospilalisation : 
la durée de séjour de certains malades dans les établissements 
us publics et privés excède parfuis les limiles nécessaires 
aux trastememnis. 
pour porter remède à cette situation qui est un facteur impor- 
des dépenses des caisses, et pour perimellre au contrôle médical 
er chaque fois que la durée d'hospitalisaiion paraît devoir 
prolonger au delà d'un certain délai si celle prolongation cor- 
poud à une nécessilé, la caisse primaire doit en tre informée 
en temps ulie. 
les modifications apportées au régime de l'assurance invalidité 
sont la conséquence de la suppression de la notion de « premier 
médical » de l'octroi des sains sans limilation de durée et de 
l'attribution des indemnités journalières pendant une période maxi- 
mum de trois ans. 
Le coût des réformes envisagées, qui est de l'ordre de 8 milliards, 
ra compensé tant par des mesures résullant du présent texte, 
anment grâce à un fonclionnement plus efficace du contrôle 
medical que par les autres disposilions prises par le Gouvernement 
en malière de sécurilé sociale, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de la santé publique et de la population et du secré- 
lire d'Etat aux finances et aux affuires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 19245 portant organi- 
salon de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le ré- 
gine des assurances sociales appiicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles ; 

Vu la Doi n° 54-806 du 13 août 1954 étendant le régime des 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
Luvane française, de la Martinique et de la Réunion et précisant 
le régime des accidents du travail et maladies professionnelles 
dans ces départements ; 

Vu la loi n° 54-8509 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier 
d'expansion économique et de progrès sorial ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 145 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fis- 
Caic ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Ait, 1, — L'article 15 bis de l'ordonnance n° 45-2454 du 
1% octobre 1945 est modifié comme suit : 

« La liste des médicaments spécialisés remboursables est 
publiée périodiquement au Journal officiel par arrêté conjoint 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
de la santé publique et de la population, après avis d’une com- 
_—.. interministérielle dont la composition est fixée comme 
sur : 

« 3 représentants du ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, dont un médecin et un pharmacien ; 

« : représentants du ministre de la santé publique et de la 
population, dont un médecin et un pharmacien ; 

À éhun de la faculté de médecine de Paris ou son repré- 
schlant; 
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« Le doyen de la faculté de pharmacie de Paris on son repré- 
sentant: 

« Deux pharmaciens représentant les caisses de sécurité 
sociale, désignés par la fédération nationale des organismes de 
sécurité sociale ; 

«a 3 médecins représentant les eaisses de sécurité sociale, 
désignés par la fédération nationale des organismes de sécurité 
SUCIAIC ; 

« Un représentant de l'ordre national des médecins ; 

« Un représentant de la confédération générale des syndicats 
pnéelicaux ; 

a Deux représentants désignés par es syndicats les plus 
represen iifs du pers nine! lechnique des laboratoires ue Spo- 
Clalhilce pharmaceutiques : 

« Un représentant de l'ordre national des pharmaciens ; 

« Un représentant de l'unon fédérale des pharmaciens : 

« Ln représentant des syndicats de fabricants de produits 
pharmaceutiques ; 

« Deux administrateurs ta 
Ù rté sociale, désignés par la fédé 
nismes de sécurilé sociale. 

Un arrété conjoint du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du mini-tre de la eanté pubiique et de la population 
fixera les conditions de fonctionnement de ja commission sus- 
visée. 

Art. 2. — Est ajouté à l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
1955 un article 14 bis ainsi concu: 

« Les établissements d'hospitalisation publics ou privés sont 
tenus d'aviser dans un délai Jui permettant d'assurer son 
contrôle, la caisse primaire intéressée, si le séjour du malade 
parait devoir étre prolongé au delà du vingtième jour, sauf s'il 
s'agit d'un malade atteint d'une affection de longue durée, dont 
la participation au tarif a été diminuce ou supprimée en appii- 
calion de l'alinéa 2° de larticie 24. 

« En cas de carence de l'établissement, la caisse de sécurité 
éociale est fondée à refuser le remboursement de tout ou partie 
des éléments constituant les frais d'hospitalisation correspon- 
dant au séjour au delà des vingt premiers jours. L'étaliisses 
ment hospitalier ne peut alore réclamer à l'assuré le payement 
de la partie des frais non eemboursés, 

« Les frais de séjour sont supportés par l'établissement sur 
SCs lCSSOUrCes propres. » 

Art, 3. — Le dernier alinéa de l’article 22 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 14 octobre 1:43 est abrogé, 


représentant les caisses primaires de 


L 
ration nalionale des orgue 


céeli 


Art. 4. — Les dispositions figurant aux {1° et 2° de l'arlicie 23 


de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1435 sont moditiées 
comme suit: 

« 1° Le conjoint de l'assuré. 

« Toutefois, le conjoint de l'assuré obligatoire ne peut pré- 
tendre aux prestations prévues à l'article précédent lorsqu'il 
bénéficie d'un régime sltentatre de sécur.té sociale, lorsqu'il 
exerce, pour le compte de l'assuré où d'un tiers personnelle. 
ment une activité profess onnelle ne motivant pas son affiliation 
à un tel régime pour le risque maladie, lorsqu'il est inscrit au 
registre des métiers où du commerce ou lorsqu'il exerce une 
profession libérale ; 

« 2e Les enfants de moins de seize ans non salariée, À la 
charge de l'assuré ou de son conjoint, qu'ils soient légitmes, 
haturels, reconnus où non, à loptifs. pupilles de la nation dont 
l'assuré est tuteur, ou enfants recueillis, 

« Sont assimilés aux enfants de moins de seize ans: 

« Ceux de moine de dix-sept ans placés en apprentissage duns 
les conditions déterminées par le titre If du livre 1" du 
code du travail et le décret du 24 mai 19383 sur l'orientation 
et la formation professionnelles, 

« Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs études: 

« Ceux de moins de vingt ans qui sont, par euite d'infirmités 
ou de maladies chroniques, dans l'impossibilité permanente de 
se livrer à un travail salarié. » 

Art. 5. — Les deux premiers alinéas de l'article 24 de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1943 sont modillés comme 
euil : 

« La participation de l'assuré aux tarifs prévue aux articles 10, 
11, 14, 16, 18 et 19 ci-dessus est fixée à 20 p, 100, 

« Cette participation est réduite on supprimée dans le: cas 
et suivant les modalités fixées par arrèlés interministricls, el 
notamment dans les cas suivants: 

« 1° Lorsque les frais engagts par l'assuré le sont à l'occa- 
sion de tout acte ou série d'actes affectés à la momenc'ature 
généraie des actes professionnels prévue à l'article 12, d'un 
coefficient égal ou supérieur à 50; 

« 2° Lorsque dans les conditions fixées par le règlement d'ade 
ministration publique le bénéficiaire à été reconnu, apre avis 
du contrôle médical. atteint d'une affection de longue durce 
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nécessitant un traitement régulier, et notamment l'hespitalisa- 
L'on, ou lorsque son état nécessite le recours à des traitements 
o1 thcrapeuliques particulièrement vwnéreux. » 

art. 6 - Les deux derniers alinéas de l'article 21 de l'or- 
deninance n° 45-2451 du 19 octobre 1:M3 sont modifiés comme 


En ce jui concerne les médicaments spé ialisés, ladite par- 
palou peut, pour des raisons d'ordre économique où fiian- 

er, Clre augmentee par arrèlé conjo nt du ministre du tra- 
Vail el de là sécurité suciale et du ministre de la santé publique 
el de li population, apres avis de I1 commission prévue à 
l'aruie 1: lis de la presen'e ordonnance, 

« Toutelois, un arrêté conjoint du mnistre du travail et « 
la securité sociale et du ministre de la santé publique et de 
la population peut maintenir un taux plus réduit de la parti- 
1 
{ 


t 
11 
L 


1 


1e 


paliun de l'assuré pour les spéciaiités reconnues irrelmpla- 

nes, après avis de ladite commission. » 

Art. 7, — L'article 26 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
b'e 1455 est modif et complété comme suit: 

« L'indemnilé journalière prévue à l'article 22 B est accordée 
à parur du quaticine jour qui suit le point de départ de 
l'issvapacité de travail et peut être scie jusqu'à la fin de 
Ja tro seine année d'haterruption de travail, suivant les moda- 
Ltés dolerminces par le règlement intérieur des caisses, prévu 
à l'article US, si l'assuré remplit les conditions fixées à l'ar- 
Ucle 74, Elle est due pour chaque jour ouvrable ou non. 

Dans le cas d'aterruplion suivie de reprise du travail, il 
n'est pas ouvert de nouveau délai de trois ans dès l'instant 
où ladite reprse n'a pas excédé un an, 

« L'indemnité journalière prévue à l'article 22 b peut être 
mainieue en tout où en partie en cas de reprise du travail 
pendrnt une durée fixée par la caisse, mais ne pouvant excé- 
der d'un an le délai de trois ans ci-dessus prévu à l'article 26: 

« Soil si la reprise du travail et si le travail effectné sont 
reconnus conmtme étant de mature à favoriser l'amélioration de 
l'état de santé de l'assuré; 

« Sat si l'assuré doit faire l'objet d'une rééducation on d'une 
réadaptation professionnelle pour recouvrer un emploi compa- 
Ulrle avec son élat de santé, 

« Sauf cas exceplionnel que Ia caïsee appréciera, le montant 
de l'indemnité main'enn ne peut porter le gain total de l'assuré 
à un chiffre excédant le salaire normal des travaillcurs de la 
méme catégorie professionnelle. » 

Art. 8, — Il est ajouté à l'article 27 de l'ordonnance n° 45-2154 
du 19 octobre 1915 un alinéa ainsi concu: 

« En cas d'augmentation générale des salaires postérieure- 
ment à l'ouverture du bénéfice de l'assurance maladie et lors- 
que l'interruption de travail se prolonge au delà du troisième 
mo:s, le taux de l'indemnité journalière peut faire l'objet d'une 
revision, À cet effet, le gain journalier visé à l'alinéa précé- 
dent avant servi de base au caleul de ladite indemnité est 
majoré, le cas échéant, par application des coefficients de 
majoration fixés par arrètés interministériels du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et des ministres chargés du 
budzet ct des affaires économiques. Toutefois, lorsqu'il existe 
une convehtion collective de travail applicable à la profess'on 
À laquelle appartient l'assuré, celui-ci peut, s'il eutre dans le 
champ d'application territorial de celle convention, demander 
que a revision du taux de son indemnité journalière soit 
effectuée sur la base d'un gain jourmal'er calculé d'après le 
salaire normal prévu pour sa calégorie professionnelle dans 
ladile convention, au cas où celle modalité lui est favorable. » 

Art, 9, — L'article 29 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 ccto- 
Irc 1915 est modifié comme suit : 

« Sous réserve des dispositions des articles 72 et 1 quater 
les prestations prévues à l'article 22 «à sont attribuées sans 
linilalion de durée, si l'assuré remplit à la date des soins 
dont le remboursement est demandé, les condilions fixées à 
l'article 79, La feuiile de maladie doit être remise par l'assuré 
À ea raisse dans nn délai de 15 jours suivant la date d'expira- 
tion de sa période de validite, sous peine de sanctions fixées 
dans le règlement intérieur de la caisse et pouvant aller jus- 
qu'à la déchéance du droit aux prestalions pour la période pen 
dant laquelle le contrôle de celle-ci aurait été rendu impossihie. 

« En cas d'interruption de travail, l'assuré doit envoyer à 
la caisse primaire de sécurité sociale, dans les deux jours sui- 
vant la date de cette interruption et sous les sanctions prévues 
dans son règlement intérieur, une lettre d'avis d'interruption 
de travail dant le modèle est fixé par arrèlé du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et qui doit comporter la signature 
du medecin, » 

4rt 40, — L'article 90 de l'ordonnance n° 45-2454 du ‘9 arte- 
Le 1945 est abroré et remplacé par les dispositions suwvan'es ! 

« En cas d'affectation de longue dur‘e et en ras d'interruption 

rieurs à 6 mois, la caisse 


de travail ou de soins continus sup 





doit faire procéder périodiquement à un examen spéeiil . 
bencliciaire, conjuintement par le médecin traitant et le re 
cha couseil des 1<surances sociales en vue de déterminer Le tr 
tement que l'intéressé doit suivre si les soins sont Gispen.;, 
sans interruption; la continuation du service des prestations est 
subordonnée à l'obligation pour le bénéficiaire : 

« 1° De se soumettre aux traitements et mesures de touts 
nature prescrits d'un commun accord par le médecin traitant et 
le médecin conseil de la sécurilé sociale, et, en cas de désae,] 
cutre ces deux médecins, par un expert désigné par eux où à 
defaut, par le directeur départemental de la santé sur mue ji 
élablie par lui, après avis du ou des syndicats profes 
lnteressés et du conseil d'administration de la caisse régi, 
de sécurité sociale. 

« Ni l'assuré est atleint d'une affection tuberculeuse ! expert 
est obligatoirement le médecin phtisiologue départeme til cn 
un spécialiste désigné par lui. 

« L'avis technique de l'expert ne peut faire l'objet! 
recours ; 

« 2° De se soumettre aux visites médicales et contrôle 434. 
Cinux organisés par Ja caisse ; 

« 3° De s'abstenir de toute activité non autorisée ; 

« $° D'accomplir les exercices ou travaux prescrits en vue de 
favoriser sa rééducation ou son reclassement professionne! 

« En cas d'inobservalion des obligations ci-dessus indiquées, 
la cuisse peut suspendre, réduire où supprimer ie servie des 
preslalions, » 

Art. 11. — Il est ajouté au chapitre I du titre M de !'odon. 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 19145, un article 31 bis ain 
coneu : 

« Art, 31 bis: 

« Les frais de déplacement de l'assuré ou de ses avants droit, 
qui doivent quitter la commune où ils résident pour 5e rendre 
à la convosation du médecin conseil ou se soumettre, soit à un 
contrôle, soit à un traitement prescrit dans les conditions pre. 
vues à l'article 9%, sont à la charge de la caisse primairs. Le 
taux de ces frais et les modalités de remboursement sont déter 
minces par un arrèlé du ministre du travail et de la sécuiite 
sociale, » 


l'au nn 


pe 


Aït. 12, — Le chapitre HI du titre ? de l'ordonnance n° 45-255: 
du 19 ocichre 1445 est abrogé. 
Art, 193 — Le 35° alinéa de l'article 45 de l'ordo: e 


n° 45-2654 du 19 octobre 1943 est modifié comme suit: 

« Bénéficient de l'assurance maternité, l'assuré et les mem. 
bres de sa famille visés à l'article 25, 1° et 2°, Ces bhéméliciaires 
ne supportent aucune participation aux frais prévus au préseuk 
article, » 

Art, 11. — L'article 51 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oclo- 
bre 1945 est modifié comme suit: 

« L'assuré à droit à une pension d'invalidité lorsqu'il pré- 
sente une invalidité réduisant au moins des deux tiers ri 
capacilé de travail ou de gain, c'est-à-dire le mettant hors 
d'état de se procurer dane une profession quelconque un salaire 
cupéricur au tiers de la rémunération normale perçue dans 
meme région par des travailleurs de ;a même catégorie, dan: là 
wrofess:on qu'il exerçait avant la date des soins dont le rem- 
Foursement est demandé on la constatation médicale de l'ari- 
dent ou de l’état d'invalidité résultant de l'usure prématurée 
de l'organisme. 

« L'état d'invalidité est apprécié en tenant compte de la 
capacité de travail restante, de l'état genéral, de l'âge et des 
facutés physiques et mentales de l'assuré, ainsi que de -cs 
aplitudes et de sa formation professionnelle : 

« Soit äprès consolidation de la blessure en cas d'accident 
non régi par la législation sur les accidents du travail; 

« Soit à l'expiration de la période pendant laquelle l'assuré 
a bénéficié des prestalions en espèces prévues à l'article 22 b 
ci-dessus ; 

« Soit après stabilisation de son état intervenue avant l'exp:- 
ralion du délai susvisé ; 

« Soit au moment de la constalation médicale de l'invalidité 
lorsque ceile invalidité résulte de l'ueure prématurée de l'argi- 
nisme. » 

Art. 15, — L'urticie 53 de l'ordonnance e° 45-2454 du 19 octo- 
bre 1945 est modifié comme suit : 

« 1 alinéa, — Sans changement. 

« 2° alinéa. — L'assuré social peut déposer lui-même une 
demande de pension d'invalidité si ln caisse primaire de sécur''é 
sociaie n'en à pas pris l'initiative, 

« Pour être recevable, cette demande doit être présentée dus 
le délai de douze mois qui suit, éelon le cas, soit la date de 11 


consolidation de la blessure, soit la date de la constatation 

médicale de l'inva'idité si cette invalidité résulte de Fueure 

prématurée de l'organisme, éoit ja date de la stabilisation de 
@* Supplément.) 
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yctat de l'assuré, telle qu'elle résulle de la notification qui 

: en est faite par la caisse primaire, soit la date de l'expi- 
pion de la période. légale d'attribution des prestations en 
œuices de l'assurance maladie ou la date à laquelle la caise 
prima re a cessé d'accorder lesdites prestations. 

« % alinéa, — La caisse primaire de sécurité so:iale, si el'e 
ne prend pas l'iniliative de Ja demande, est tenue d'informer 

ré social des délais qua lui sont impartis pour la prèésen- 

lui-même. » 
ut. 16. — L'article 56 de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octo- 
Lre 1:45 est modifié comme suit: 

.$ 1, — Pour les invalides du premier groupe, la pension 
est égale à 20 p. 100 du éalaire annuel moyen correspondant 
aux cotisations versées au cours des dix dernières années 
d'actrance précédant soit l'interruption de travail suivie d'inva- 
Ji soit l'accident avant entrainé l'invalidité, soit la consta- 
tion médicale de l'invaiidité résultant Ge l'usure prématurce 

rgagisme. » (Le reste sans changement.) 

s 2, — Pour les invalides du deuxième groupe, la pension 
est (sale à 40 p. 100 du salaire défini au paragraphe précé- 
ae il. » 

«$ 2. — Pour les invaliles du troisième groupe, la pension 
est egale au montant prévu au paragraphe 2 majoré de 10 p. 106, 
sans que cette majoration puis<e ètre inféricure à un minimum 
3 | de 200,000 F auquel sont applicables les coefticiemts de 
rvrorisation des pensions prévus au paragraphe 1% du pré- 
sat arliele. Le premier coeflicient qui est appiicable à compter 

(re avril 1953 est cecui qui résulte du rapport prévu audit 

parisraphe {*, l'année 1953 étant l'année considérée et l'année 
{131 l'aunée écoulée, 

La majoration n'est pas versée pendant la durée d'une hos- 

sion. 
u ÿ 4. — Sans changement. 
« ÿ 5, — Sans changement. » 
\rt, 17, — Le premier alinéa de l'artiele 6 de l'ordonnance 
u° :-2124 du 19 octobre 1945 est supprimé. 


ut. IS, — Le premier alinéa de l’article 72 de l'ordonnance 
n° 13-2454 du 19 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Les Ululaires d'une pension ou rente vieillesse qui n'effec- 
tuent aucun travail saiarié ont droit et ouvrent droit aux 
prestations en nature prévues à l'article 22 à pendant une 
periode maximum de six mois à compter de la première consta- 
lilion médicale pour une même affection. » 


\rt. 19, — L'artiele 79 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 
bre 145 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« $ 1, — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestations 
prevues à l'article 22 à et aux prestations des assurances mater- 
ut et décès, l'assuré social doit justifier : 

« Soit qu'il a occupé un emploi salarié ou assimilé pendant 
au moins 60 heures au cours des trois mois précédant ja date 
des soins dont le remboursement est demandé, la date de la 
premivre constatation médicaie de la grossesse ou la date de 
l'accident ; 

soit qu'il s'est trouvé en élat de chômage involontaire cons- 
üte pendant une durée équivalente au cours de ladite période. 

Il doit, en outre justifier, en cas de maternité, de 10 mois 
d'inmatriculalion à la date présumée de l'accouchement, 

« $ 2. — Pour avoir droit aux prestations de l'article 22 b 
peulant les six premiers mois d'interruplion de travail, l'assuré 
soclal doit justifier des conditions prévues au paragraphe pré- 
cédent, 

Lorsque l'arrêt de travail se prolonge sans interruption 
au delà du 6 mois, l'assuré social, pour avoir droit auxdites 
pre-lations après le 6° mois d'incapacité de travail, doit avoir 
lé immatriculé depuis douze mois au moins à la dale de l'in- 
lerruption de travail ou à la date de l'accident, et justifier : 

Soit qu'il a travaillé pendant au moins 480 heures au cours 
de ces douze mois, dont 120 heures au cours des trois mois 
precédant l'interruption de travail occasionnée ee la maladie, 
l'acc'dent ou la première constalation médicale de la grossesse ; 

« Soit qu'il s'est trouvé en état de chômage involontaire 
constaté pendant une durée équivalente, 

« Toutefois, des dérogations aux règles ci-dessus prévues 
pourront être apportées dans les conditions fixées par le règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les assurés 
ippartenant à certaines professions à caractère saisonn'er ou 
discontinu limitativement énumérées. » 

\rt. 20, — L'article 80 de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octo- 
bre 1945 est modifié comme suit: 

« Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invalidité, l'assuré 
social doit avoir été immatriculé depuis douze mois au moins 
rs de l'interruption de travail suivie d'invalidité ou de l'acci- 

(2° Supplément.) 
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dent suvi d'invalidité ou de la constatation médicale de l'état 
d'invalidité résuitant de l'usure prémalurée de l'organisme, et 
juslitier soit qu'il a travaillé pendant au moins 480 heures au 
cours des douze mois, dont 129 houres au cours des trois mois 
précédent Pinterruption de travail, l'accident ou la constatation 
de l'état d'invalidité, soit qu'il s'est trouvé en élat de chômage 
involontaire constaté pendant une durée équivalente, 

« Les dérogations prévues à l'article 7% sont également appli- 
cables en ce qui concerne les conditions d'ouverture du droit 
à l'assurance invalidité, » 

L 


Art, 21, — I est ajouté à l'ordonnance n° 45-2151 du 19 oeto- 
bre 19535 un article 80 ter ainsi conçu: 

« Toute journée pour laquel'e l'assuré à pereu soit l'indemnité 
prévue à l'article 22 b, soit l'indemnité journalière au titre de 
la législation sur les accidents de travail, est assinulée à 6 heu- 
des de travail salarié en vue de la détermination du droit aux 
preslalions tant en naiure qu'en espéces, » 


Art, 22, — Il est ajouté à l'ordonnance n° 452454 du 19 octo. 
bre 1:M5, un article SO quater ainsi conçu: 

« Le droit aux prestations des assurances maiadie, maternité 
et décès est supprimé à l'expiration d'un délai de 15 jours sui- 
vant ja date à laquelle l'assuré cesse de remplir les condilions 
exigées pour étre assujelii à l'assurance obligatoire. 

« Lorsque les prestations sont servies au moment où l'assuré 
cesse de remplir lesdites conditions, ces prestations sont sup- 
priumées à l'expiration du délai de 45 jours visé à l'alinéa pre 
cédent., Les arrérages des pensions d'invalidité sont supprimés 
à l'expiration du trimestre d'arrérages au cours duquel le béné- 
ficiaire a exercé une activité professionnelle non salariée, 

« Lorsque l'ayant droit bénéficie des prestations au moment 
où il cesse de remplir les conditions prévues à Particle 293, ces 
prestations lui sont également supprimées à l'expiration d'un 
délai de 15 jours suivant la date à laquelle ces condilions ces- 
sent d'être remplies, 

« Tout employeur est tenu de porter à la connaissance de In 
caisse primaire de sécurité sociale compétente tout ermbauchage 
ou tout licenciement de personnel et ce, dans les huit jours du 
début où de la fin du travail d'un salarié au moyen d'un balle- 
tin d'entrée ou de sortie dans les conditions fixées par arrête 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, » 


Art. 23, — Il est ajouté à l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octo- 
bre 1945 un article SU quinquies ainsi conçu: 

« Sous réserve des dispositions des conventions internatio- 
nales de sécurité sociale, lorsque des soins sont dispensés hors 
de France aux assurés ou à leurs ayants droit, les prestations 
correspondantes des assurances maladie et maternité ne sont 
pas servies, 

« Le règlement général d'administration publique fixera les 
conditions dans lesquelles des dérogations pourront être appor- 
téces au principe posé à l'alinéa précédent dans le cas où l'assuré 
ou ses ayants droit tombent malades inopinément au cours 
d'un séjour à l'étranger ou lorsque le malade ne peut recevoir 
en France les soins appropriés à son état, » 


Art. 24, — Les alinéas 2 et 5 de l'article St de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 1% octobre 1943 sont modifiés comme suit: 

« Alinéa 2. — Pour les maladies, blessures on infirmités non 
visées par Ja législation sur les pensions mililaires, Is joui-- 
sent, ainsi que les membres de leur famille, au sens de larti- 
cie 23, des prestations en nature @e l'assurance maladie et béne- 
ficient des indemnilés journalières prévues au chapitre M du 
Utre I. Mais ils sont dispensés, pour eux personnellement du 
pourcentage de participation aux frais médicaux et pharma 
ceutiques et autres mis à la charge des assurés malades ou 
invalides. 

« Alinéa 5. — Les disposilions du présent article et du che 
pitre I du titre H ne sont pas applicobles aux titulaires de pen 
sions rüKilaires qui bénéficient de lindemnité de soins et aux 
quels tout travail est interdit, » 


Art, 25, — Le premier alinéa de lartice 90 de l'ordonnance 
n° 45-2554 du 19 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« L'assuré, Victime d'un accident où d'une maladie pour les. 
quels le droit aux réparations prévues par la legislation sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles est conteste 
par la caisse primaire de sécurité sociale, reçoit, à titre provi- 
sionnel, les prestations de l'assurance maladie s'il justifié des 
conditions fixées à l'article 79 ci-dessus, » 

Art, 26. — Le dernier alinéa de l'article 91 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Pendant toute la durée du service militaire où d'appel sous 
les drapeaux, il confère aux membres de sa famille le bénctics 
des prestations prévues aux chapitres I, IV, VI du Utre H, » 
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Art, 27. — Le premier alinéa de l'article 93 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 1% octobre 1:M5 eat modifié comme suit : 


« L'action de l'assuré pour le payement des prestations de 
l'assurance maladie, se prescrit par deux ans à compter du pre- 
nier Jour du trimestre suivant celui auquel se rapportent Îes- 
dites prestations ; pour le payement des preslalions de l'assu- 
race mmaternilé, celle se preseril par deux ans à parür de la 
date de la première constatation médicale de la grossesse. » 


Art. 28 L'article 99 de l'ordonnance n° 45 2454 du 19 octo- 
bre 1924: est modifié comme suit: 


« En cas de contestation sur l'état du malade il est procédé 
À un examen de celui-ci par un médecin expert, désigné con- 
jounlement par le médecin trailant et le médecin conseil ou, à 
défaut d'accord, par le directeur départemental de la santé sur 
une lisie établie par lui après avis du où des syndicats profes- 
sionncls intéressés et du conseil d'administration de la caisse 
régionale de securilé sociale. 

« Celle disposition est applicable, en cas de différend sou- 
Pots Aux corntoissions prévues por la loi n° 46-2339 du 24 octo- 
bre 1946, lorsque ce dulerend faut apparaître une difticulté d'or- 
dre médical 
6 du mini-tre du travail et de la sécurité sociale fixe 
pour l'application des dispositions du pré- 


« Un arri 
Ja procecaure à suivre 
sent ariicle, 

«u Les honoraires dus au médecin traitant ou an médecin 
expert à l'occasion des examens prévus ci-dessus qui sont à la 
charge de la caisse primaire, sont réglés d'après un tarif fixé 
par arrété du nunistre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de Ja santé publique et de la population, » 


Art, 29, — Les dispositions ci-dessus pourront être rendues 
appiicables à d'autres régimes de sécurilé sociale, avec éven- 
tuellement les adaptations nécessaires, par décrets contresignés 
par le ministre des finances et des affaires économiques et les 
ministres dont relève chacun de ces régimes, Des règlements 
d'administration publique détermineront les conditions d'appli- 
calion du gs décret aux bénéficiaires des lois n°* 48-1473 du 
21 septembre 1%M8 modifiée et 50-K79 du 29 juillet 1950 modi- 
tice, 


Art. 90. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires au pré- 
sent texte, qui entrera en vigueur le premier jour du trimestre 
suivant la publication du réglement général d'administration 
publique fixant notamment les dispositions transitoires appli- 
cables, à l'exception des articles {°° et 5 bis qui entreront immé- 
diatement en vigueur. Toutefois, les arrêtés pris en application 
de l'article 5 lus ne prendront effet qu'à la date d'application 
générale, 


Art, M1. — L'article 25, 2 alinéa, de la loi du 13 août 1954 
susvisée, est abrogé, 

Un réglement d'administration publique rendu sur le rapport 
du tminisire des finances el des affaires économiques, du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, du ministre de l'agri- 
culture, du ministre de la santé pub'ique et de la population, 
et du ministre de l'intérieur, fixera avec eflet du 1% jan- 
ver 1957 les conditions d'application et d'adaplation du présent 
decret, aux bénéficiaires de la lui du 13 août 1954 susvisée. 


Art. 92. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
de la santé publique et de la population, le ministre de l'agri- 
culture, le rministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exéeution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDCAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
ei des afJares économiques, 
VIERRE VPFLIMLIN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BAUCON, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'agriculture, 
JLAN SOURBET, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
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Décret n° E5-569 du 20 mai 1955 modifiant et complétant cert:ires 
dispositions du code des mesures concernant les débit: 6, 
boissons ei la lutie contre l'alcociisme. 


—_—— 


EXPOSE DES MOTIFS 


A l’orcasion du travail de rédaction du code des mesures concen 
nant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme anrexs 
au décret du 8 iévrier 1955, il est apparu que cerlaines des « pe. 
silions législatives que les rédacteurs de ce texte avaient r4 
mission de codider pourraient être utiiement améliorées su Moyen 
de cerlaines retouches de délail, I semble expédient d'utiliser à cer 
ellet les pouvoirs spéciaux coniérés au Gouvernement par la 
du 2 avril 1955. Tei est l'objet du présent décret. 

Son article 17, coniplétant l'articte 31 du code, a pour effet de 
perimeltre aux préfels de tenir à jour un fichier des débit: do 
boi-sons de leurs départements dont il est utile qu'ils connui-syt 
le nombre par catégories, l'implantation et les propriétaires et 
gérants. 

Dans un but d'efficacité du contrôle, l'article 2 du décret inter? 
aux débitants de détenir des boissons qu'ils ne sont pas autor 
à vendre. L'article. %, en modifiant ia rédaction de l'article 3! 0» 
code, permet d'éviter la manœuvre qui, par le transfert d'un 1! 
de fe catégorie d'une commune qui possède en outre un déh! de 
3e calézgorie, permet, dans l'état actuel du texte, la création dans 
cette commune d'un nouveau débit de 4e catégorie. L'article 4, ext», 
prescrit l'annulation de la licence d'un débit ayant fait l'objet dune 
fermeture définitive par déci“ion de justice. 

L'article 5 du décret se propose d'augmenter l'effectif du haut 
comité d'études ect d'information sur l'alcoolisme, Sans 0 le 
caracière de groupe de travail restreint que les créateurs du t 
comité ont entendu lui donner soit remis en cause, il est apjaru, 
en elet, que la limitation à dix du nombre de ses membres pouvait 
empêcher d'y siéger des personnalités dont l'autorité dans le dormare 
de la lutte antialcuolique est incontestable et incontestée. 

Enfin, Ja rédaction nouvelle donnée par les articles G el 7 dn 
décret aux articles 9%6 et 97 du code permetlra aux ligues a: 
alcooliques reconnues d'utilité publique et aux syndicats de jro. 
fessionnels de se porter pariie civile dans les affaires où leur inter. 
vention est la plus efficace, c'est-à-dre celles qui concert là 
répression de l'ivresse publique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des seu, 
ministre de la justice, du ministre de la santé publique ei ue 
la population el du ministre des finances et des affaires con. 
iques, 

Vu le code des mesures concernant les débits de bois-c:+ et 
la lutte contre l'alcoolisme ; 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à metre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion € 0- 
nomique et de progrès social, prorogée par la loi du 2 avril 1; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des m'nistres entendu, 


Décrète : 

Art. te, — L'avant-dernier alinéa de l'article 31 du code des 
mesures concernant les débits de boissons et la lulte contre 
l'aicoolisme est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Dans les trois jours de Ja déclaration, le maire de la ‘om- 
mune où cle a été faite en transmet copie intégrale au procu- 
1eur de la République, ainsi qu'au préfet. » 

Art, 2, — L'article 23 du code des mesures concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 33. — Est considérée comme ouverture d’un mouvea 
débit de boissons le fait de vendre des boissons sans avoir 
eifectué la déclaration prescrite par l'article 31 du présent code 
ou de détenir ou vendre des boissons d'un groupe ne cor:e:- 
pondant pas à la catégorie de débit pour laque:le la déclaralon 
a été faite. » 

Art. 3. — L'article 41 du code des mesures concernant Îles 
débits de boissons et la lutle contre l'alcoolisine est remplace 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 41. — Lorsqu'une commune ne comporte qu'un debit 
de boissons de 4° catégorie, ce débit ne peut faire l'objet à ua 
transfert en application des articles 36, 39 et 40 ci-dessus ». 

Art. 4. — Il est ajouté À l'article 44 du code des mesures 
concernant les débits de boissons et ja lutte contre l'alcoowne 
un troisième alinéa ainei conçu: 

« Lorsqu'une décision de justice a prononcé la fermeture dé 
nilive d'un délit de boissons, la licence de l'établissement et 
annulée. » 
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urt, 5. — L'article 93 du code des mesures concernant les 
hits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme est remplacé 
les dispositions suivantes : ' 

trt. 9%, — Le haut comité d'études et d'information sur 
olisime se compose de dix à quinze personnes qui sont 
nmées par décret pris en conseil des ministres. 
IL est adjoint au haut comité un secrétariat général perma- 


L 
' 


» 
\rt. 6. — Le premier al'néa de l'article 96 du code des mesures 
ernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme 
remplacé par les dispositions suivantes : 
trt. 96. — Les ligues antialcooliques reconnues d'utilité 
ihhique peuvent exercer les droits reconnus à la (er civile 
ir les artic'es 63, 64, 66, 67, 68 et 182 du code d'instruction 
m nelle, ou recourir, si elles le préfèrent, à l'action civile 
ice sur les articles 1382 et suivants du code civil re'ative- 
taux faits contraires aux dispositions du présent code. » 


rt, 7. — L'article 97 du code des mesures concernant les 
1% de boissons et la lutie cœwtre l'alcoolisme est remplacé 
par ies dispositions suivantes : 

« Art. 97. — Les droits prévus au premier alinéa de l’articie 
reccdent sont également reconnus aux syndicats formés confor- 
nement à la loi du 31 mars 1834 pour la défense des intérêts 

iux du commerce des boissons. » 

Art, $, — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre de la santé publique et de 
la population et le ministre des finances et des affaires écono- 
miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
1 Republique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 


« 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
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Cécret n° 55-570 du 20 mai 1955 relatif à la reconversion 
des débits de boissons. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Din; le cadre de sa poiitique de lulle contre l'alcoolisme, le 
Gouvernement s'est préoccupé de favoriser la réduction du nombre 
j bits de boissons à consommer sur place auxquels est attachée 
ne licence de 3e où de 4° catégorie. 

Le présent décret contient un certain nombre de mesures fiscales 

paraissent de nature à inciter les exploitants de ces débits à 

ncer à la vente de boissons alcouliques : 

1» L'article 4e prévoit un allégement sensible des droits de 
piiente, Lorsqu'un débitant, titulaire d'une licence de © eu 
“ calégorie transformera son exploitalion en débit de fre ou 
“ valégorie ou exercera dans son local une profession patentab'e 

que celle de débitant de boissons, les droits de patente en 

‘ipal ne pourront être supérieurs pendant Ja fin de l'année 

lu changement de catégorie du débit ou de son affectation à 
l'exercice d'une activité autre que celle de débit de boissons et 

‘ndant les trois années suivantes, à la moilié de ceux dus à 
raison de l'exploitation dn débit de boissons d'après la situation 
existant au fer janvier de l'année de la reconversion, 

Lorsqu'un débitant titulaire d'une licence de 3% ou #4 catégorie 
limitera son activité à l'exploitation, dans un autre local de la 

‘ne commune, d'une licence de 1re ou 2° catégorie, les droits 
de patente en principal ne pourront, pour la même période que 
celle visée ci-dessus, excéder la moitié de ceux qui sont dus à 
raison de l'installation dans le nouveau local. 

Le bénéfice de ces mesures profllera au conjoint, aux ascendants 
el descendants de l'exploitant en cas de Gécès de ce dernier pendant 
la période susvisée, 

Dans tous les cas cependant la réduction de patente sera frappée 
de caducité et les droits non perçus seront mis en recouvrement 
si le bénéficiaire de la réduction vient À commettre des fraudes 
an regard de la législation des boissons ou des débits de boissons 

Enfin, ;e dernier alinéa de l'article fr du décret précise, pour 
Salisfaire à l'obligation prévue par la loi du 14 août 1954 de maintenir 





les ressources des collectivités locales, que les réductions de droits 
ainsi accordées seront sans incidence sur la détermination du 
principal flctif de la contribution des patentes; 

2e L'article 2? du décret dispose que les dépenses d'aménagement 
que l'exploitant d'un débit de buissons de 3e ou 4° catégorie serait 
amené à exposer à la suite de la transformation de son débit soit 
en un établissement de tre ou 2e catégorie soit en un établissement 
commercial qui ne serait plus destiné à la vente de boissons, seront 
immédiatement déductibles, quelle que soit leur imporlance, pour 
l'assiette de l'impôt, à la condition d'avoir été engagées dans un 
délai de douze mois à compter de la reconversion, alors que de telles 
dépenses ne devraient être normalement amorlies que sur la durée 
probable d'utilisation des nouveaux éléments d'actif entrés dans le 
patrimoine de l'entreprise ; 

3e L'article 3 affranchit de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou de l'impôt sur les sociélés, par dérogation aux 
dispositions de droit commun, les plus-values réalisées à l'occasion 
de la cession des éléments corporels ou incorporels d'un débit de 
boissons auquel est attachée une licence de 5° ou de 4° catégorie, 
lorsque le cessionnaire prend l'engagement de transformer l'exploi- 
tation en débit de 1re ou de % catégorie cu de se consacrer à une 
activité nouvelle ne comportant plus la vente de boissons, 

Mais il est bien entendu que cette exonération doit être limitée 
aux plus-values afférentes au débit de boissons et, par suite, qu'elle 
ne s'appliquera, lorsque la cession porte sur un établissement à 
activités multiples, qu'à la fraction de la plus-value se rapportant 
au débit proprement dit. 

En outre, eu égard au but recherché, l'exonération deviendra 
caënque lorsque la reconversion n'aura pas été réalisée dans un 
délai de six mois à compter de la cession, Mais c'est le cessionnaire 
qui en supportera seul les conséquences, 1 en sera d'ailleurs de 
même si l'intéressé vient à commetire des fraudes au regard de ia 
législation des boissons ow des débits de boissons pendant un délai 
de trois ans à compter de la mutation; 

4e Enfin, l'article 4 du décret édicte, sous réserve de possibilités 
de rappels de droits analogues, certains allégements des droits et 
taxes auxquels sont assujettis les débits de boissons, en vue 
d'encourager la transformation de ceux qui appartiennent à la 93° ou 
à la 4° catégorie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écn 
nomiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu la loi du 24 septembre 1941; 

Vu le code général des impôts ; 

Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme financier d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu Ja Voi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouveine- 
ment des pouvoirs spéciaux en matiére économique, sociale et 
{iscale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — 1° Les exploitants des débits de boissons À 
consommer sur place, titulaires de hcences de 3° ou 4° catt- 
gorie, qui ont obtenu, sur leur demande, la substitution à 
leur licence actuelle d'une licence de 1" et de 2° catégorie, 
sont redevables de droits de patente en principal qui ne 
peuvent excéder pendant les mois entiers restant à courir 
de l'année du changement d'activité et les trois années sui- 
vantes : 

a) La moitié des droits de patente en principal qui étaient 
à leur charge au 1% janvier de l’année de ce changement 
lorsqu'ils continuent a exercer leur activité dans les mêmes 
locaux ; 

b) La moitié des droits de patente en principal dont ils 
cout redevables à raison de leur installation dans d'autres 
locaux de la même commune, 

Les dispositions de l'article 12 de la loi du 24 septembre 
1941 ne sont pas opposables aux demandes de substitution 
d'une licence de 2° calégorie à une licence de 2° ou 4° catc- 
gorie, 

2e La réduction des droits des au paragraphe 1%, 4) 
bénéficie aux exploitants de débits de boissons à consommer 
sur place, titulaires de licences de 3° et 4 catégorie, qui 
déclarent renoncer à leurs licences et entreprennent, dans les 
mêmes locaux, une autre profession passible de droits de 
patente ; 

3° La substitution ou la renonciation à une licence À consom- 
mer sur place de 3° ou de 4° catégorie, prévue aux para- 
graphes 1 et 2 ci-dessus, entraine la suppression de cette 
licence ; 
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4 le hénefice des dispositions des paragraphes 1 et 2 ne 
peut se cumuler avec celni résultant de l'article 1473 bis du 
code général des impôts ; 

# En eas de décès de l'exploitant, son ennjoint, ses ascen- 
dants où descendants continuent à bénélicier des avantages 
acquis à l'intéressé en application des paragraphes 1 et 2; 

uw En cas d'infraction à la législalion des boissons et des 
débits de boissons commi<e par l'exploitant on ses avants 
droit visés au ed “p 5, avant l'expiration de la troisième 
année, suivant celle du changement d'activité et à l'occasion 
de l'exploitation du débit bénéficiant de la réduction de la 
patente, celle réduetion devient caduque et l'imposition des 
droits non perçus en verlu des dispositions du paragraphe 1% 
est clablie au nom du ou des contrevenants par voie de rôle 
supplémentaire mis en recouvrement au plus tard Île 
21 décembre de l'année suivant celle de la condamnation ou 
de la transaction définitive ; 

7* L'application des dispositions du présent article est sans 
incidence, le cas échéant, sur la détermination dm principal 
eflecuf de la contribution de la patente visée à l'article 1642 
du code général des impôts. 


Art, 2. — Lorsque, dans les conditions prévues à l'article fe 
ci-dessus, un débitant de boissons titulaire d'une licence de 
J où 4° calegorie transforme son exploitation en débit de 
1° ou 2° calegorie, dans les mêmes locaux ou dans des locaux 
differents, où entreprend une autre profession dans les mêmes 
luwraux, les de p es d'aménagement à l'exclusion de tuut ce 
qui cowerne Île gros-œuvre, qui sont la conséquence de ce 
changement et qui sout réalisves au cours de la période des 
douze imois consécutifs sont, pour l'assiette de l'unpôt sur le 
revenu des persontes physiques et de l'unmpôt sur les sociétés, 
ln diatement déductibles. 


rt. 9, — 1° La plus-valne constatée à l'occasion de la ces- 
sion des éléments corporels et ineorporels d'un débit de bois- 
sons auquel est atlachée une licence de % et 4 catégorie, est 
exencrée de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés, lorsque le cessionnaire prend l'en- 
£agement dans l'acte de cession, soit de tran-former l'exploi- 
lation dans un délai maximum de six mois, à compter de la 
cession, en débit de fr ou de catégorie, soit d'entreprendre, 
dans le méme délai et dans les mêmes locaux, une profession 
ne Cornportant pas la vente de boissons dans les conditions 
pPrevues aux paragraphes 1 el 2 de l'article 1% ci-dessus, 
x Lorsque la cesshuu porte sur un élabisserment dans Jequel 

IL exereees plusieurs activités, Je bénéfice de l'exunération 
HIOSE prevue est Jainité à la fraction de la plus-value se rappor- 
lant à Ja cession du débit de boissons : 

2° Si là réronversion n'est pas réaliste dans les délais fixés 
AN paragraphe 1 ci-dessus, la plus-value est ratlachée aux 
résuitats de Fexpoitation du cédant au cours de l'exerviee de 


$ ON, INais le co upiotment de droit qui en résuile est recon- 
vré à l'encontre du seul cessionnaire. 

a en est de même dans le cas de transformation d'un débit 
de boissons à la suite d'une condamnation ou transaction défi- 


nie pour infraction à la législation des hoissons on des débits 
de boissons, commises par Île cessionnaire dans Je délai de 
rois ans à compter de la mutation et à l'occasion de l'exploi- 
Lilion du débit cédé, 

Le complément d'unpôts dû dans ee cas peut, sans préjudice 
An délai général de répétition fixé an paragraphe 1* de l'ar- 
ele 146 du code géneral des impôts, étre mis en reconvre- 
ment jusqu'au 1 decembre de l'année smivant celle de la con- 
daminalon où transaction définitive, 


Art, 4, — 1° Le droit prévu à l'ariicle GW, premier alinéa, du 
code genéral des impôts est réduit à 5 F par 109 F pour les 
tuulaliuns de propriété à titre onéreux de déhits de boissons 
à consommer sur place de 3% et 4° catégorie, réaiistes dans les 
conditions prévues à l'article 3 ci-dessus ; 

2 La taxe sur la première outation prévue à l'article 989 
du code général des impôts ne sera, le cas échéant, exigible 
qu'au moment de la transmission subséquente ; 

3e Le paragraphe 1* de l'article 961 du code général des 
lmpols est remplacé par la disposition suivante : 

« [ne taxe de 20.000 F est percne pour la délivrance de l'au- 
torisalion ou de récépissé de déclaration d'ouverture de débits 
de bossons de % ou 4° catégorie, ainsi que de translation où 
de mutation de ces débits, » 

luutefuis, cette taxe n'est pas exigible à l'occasion des muta- 
hons de débits de boissons prévues au paragraphe 1” du pré- 
sert article; 

4° liuns le cas où les conditions auxquelles sont subordennés 
les avantages fiscaux prévus au paragraphe {1° et au deuxième 
ahnéa du paragraphe «ci-dessus ne sont pas remplies dans le 
delai imparti, ces avantages deviennent cadues et le comp'é- 
ment de droit ainsi que les taxes devenues exigibles sont récla- 
mics au seul acquéreur, Il en est de même en cas d'infraction à 





la législation des débits de boissons commise par le 601 +. 
s'onnaire dans le délai de trois ans à compter de Ja mul.tn 
et à l'occasion de l'exp'oitation du débit cédé. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires éc 1. 
miques, le ministre de la santé publ.que et de la populit) 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é60noma cs 
sunt chargés de l'exécution du présent décrel qui séra pul: 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minstre des finances et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLINLIX. 
Le ministre de la santé pullique et de la popu'at cn, 
LERNARD LAFAY. 
Le secrétaire d'Etat aux [finances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JUIES. 


—@ © © 





Décret n° 55-571 du 20 mai 1855 sur la prophytaxie des malzcies 
mentales, pris dars le cadre des pouvoirs spéciaux accori:s 
au Couvernement par la ki du 2 avril 1955. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'élévalion considérable de la morbidité par maladies meniies 
et l'encombrement de nos hôpitaux psveinatiques hnposent ce 
développer, au maximum, la prévention, le dépistage et le traite. 
ment ambulatoire «vs maladies mentales, NS imposent égaen 
de raccourcir le séjour des malades dans les hôpitaux ps: 
iriques, en confant leur survetliance à domicile à des dispensa 
d'hygiène mentale. 

L'autre part, la lutte contre l'aïcoolisme doit entrer dans une 
phase nouvelle; les alcooïiques peuvent être soignés el guéris, Mas 
d faut, pour cela, pouvoir les dépister, leur assurer là surveiila 
médico-social mocessaire, suit après la cure de désintoxication, 
nendant le traitement qui peut étre suivi à domicile dans de ! 
breux cas. Les dispensaires d'hygiène mentale sont tout nai 
lement ué<ignés pour remplir celle tâche. Au surplus, la loi da 
1% avril 1%: sur le traitement des alcooliques dangereux pour 
autrii à expressément prévu l'intervention des dispensaires d 
giène mentale en faveur de ces malades. 

Les départements se sont déjà orientés dans la voie éx 
ci-dessus, sur les conseils du ministre de la santé publique « 
la population, Mais le développement des dispensaires Ghi;£iers 
mentale est limité par la modicité de la participation de li 
aux dépenses engagées par les départements dans ce domaine, à 
près de 200 millions dépensés en 195% par les départements 
l'hygiène mentale, l'Elat n'a versé que 20 millions, 1 conviendi 
de prévoir une parücipalion de l'Etat aux dépenses a’hygiène men 
tale, comumne on l'a prévu pour les dépenses de tuberculose, de m 
dies vénériennes et de protection mmaterneile et infanliie. La partiri 
paiion de l'Etat s'éléverait alors en moyenne à *2 p. 400 en ver: 
de barèmes de répartition dont la publication est jmmminente. Le: 
départements ainsi soulagés pourraient dévelupper leurs Services 
de prévention, réduire eunsidérablement le: enirées dans les hou 
taux psychiatriques, raccourcir la durée de séjour de beaurop 
de malades dans les hôpilaux psychiatriques et assurer des sois 
et une surveillance médi“o-sociaie à de nombreux a:cooliques 

Un texte pris à cet eflet dans te caûre des pouvoirs Spéciine 
contribuerait à son'ager le hudget d'assistance des sommes énotmi< 
consacrées au traitement des malades memamnx, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finanres et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de Ja santé publique et de la popu- 
lation, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques. 

Vu Ja loi n° 54-809 du 11 août 1954 autorisant le Gouvernc- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrés social; 

Vu la loi n° 55-39 du 2 avril 1955, accordant au Gouverne- 
ment des ponvoirs spéciaux en inalière économique, Soctaic 
et fiscale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 47. — Le dépistage et la prophylaxie des maladies et 
déficiences mentales et de l'al isme, ainsi que la posteur" 
des malades avant fait l'objet de soins psychiatriques ou ‘° 
cures anlialcoobiques, sont assurés par des dispensaires d'h\- 
giène mentale fonctionnant dans le cadre des services dépar- 
tementaux d'hygiène sociale. 
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\t 2, — Les dépenses exposées à cet effet par les dépar- 
‘ ts sont réparties entre l'Etat et les départements dans 
|. conditions prévues par l'article 61 du décret n° 53-1186 
:, vo novembre 1953. 
ut 2, — Le ministre de la santé publiqne et de la popu- 
le ministre des finances et des affaires économiques, le 
tre de l'intérieur et le secretaire d'Etat aux tinances et 
aires économiques sont chargés de l'exécution du prc- 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
phque française. 
Fait à Paris, le 20 mai 15. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 


I stre des finances et des alfaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY,. 
1» ministre de l'intérieur, 
à E BOURGES - MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat 
aux finances et aur alfaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


— 6 6 + 








Décret n° 55-572 du 20 mai 1955 sur les débits de boissons 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale iran- 
çaise, au Togo, zu Cameroun, à Madagasear, aux Comeres et 
«1 Cote française des Somaiis. 





EXPOSE DES MOTIFS 


I le cadre de la polilique de lutte con're le développement 
nl coolisine poursuivie par le Gouvernement, H parail opportun 
fl upléter et de renforcer la régementalion déjà applicable aux 
d ie boissons dans les territoires d'Airique relevant du mmitüs- 
t e la France d'outre mer, 

pplication de la loi du 2 avril 1955 accordant au Gouverne- 
n des pouvoirs spéciaux en malière économique, sociale et 
f , notamment pour prendre toutes mesures relatives à l'élé- 
y du niveau de vie dans les pays d'outre-mer, le présent projet 
de devcrel propose de fixer les règles générales auxquelles Fexploi- 
t : des débits de boissons sera sournise dans lesdits territoires. 


re Ir rend applicables à l'ensemble des territoires susvisés 
F compns l'Afrique équatoriale française et le Togo, avec les adap- 
ta nécessaires el en les coraplétant, les dispositions de l'ar- 
tele 1er de la loi du 4 noverabre 1910 qui habüite les préfets à 
fixer par arrêté les distances auxquelles les débiis de hoissons ne 
] t être établis aulour de certuns édifices lels que les écoles, 
] aux, les casernes, elc., et que la lei validée du 29 novembre 
1 it étendu à l'Afrique occidentale française, au Togo, à Mada- 
aux Comores el à la Côte francaise des Somaiis. 
tre I définit les principales règles auxquelles l'ouverture et 
l lation des débits de boissons sont soumises. Le principe de 
| i-ation administrative préalable est confirmé. Les éléments 
( x qui tenteraient d'exercer la profession de cébitant de bois- 
n sont écartés. L'exploitation des débits de boissons devra se 
U ‘h respectant les règles de sécurilé, d'hygiène el de salubrité 
s usagers sont en droit d'exiger. 
, le titre MI propose la création, auprès des chefs des terri- 


lires groupés et non groupés et, à Madagascar, auprès des chefs, 
de vince, d'organismes d'études et d'information sur l'alcoolisme. 
] vis pourront être communiqués au haut comité d'études et 
d'information sur l'alcoolisme créé auprès de la présidence du conseil 


pir Le décret du #3 novembre 1951. 

L'ensemble des dispositions envisagées laisse aux chefs des terri- 
tres d'Afrique occidentale francaise et d'Afrique éqnatoriale fran- 
çaise e{ aux chefs de terriloire dans les territoires non gronpés des 
Î rs élendus qui leur permettront de prendre en la matière 
Lutes les mesures nécessaires à la protection de la santé publique. 





le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Hiiues et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
melire en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sun économi et de ès social} ; 


Vu la loi 2 avril 1%53 accordant au Gouvernement des 
Pouvoirs spéei en matière économique, sociale et fiscale ; 
Vu le décret du 19 février 1927 portant modification à la 


réglementation sur la police des débits de baissons en Afrique 
verientale française, modifié et complété par les décrets des 
‘ avril 1999 et 13 octobre 1943; 





Vu le décret du 30 janvier 1929 réglementant la police des 
débits de boissons et des établissements publics au Cameroun; 

Vu le décret du #2 mai 134 portant réglementation de la 
vente des boissons de toute nature et des lrences y afférentes 
à Madagascar et dépendances, modlié et complete pur le décret 
du 7 novembre 1438; 

Vu le décret du 24 mai 1934 (Utre DH) fixant au Cameroun 
le régume des licences appüicables au commerce des boissons, 

Vu le décret du 3 septerubre 1941 sur la répression de lalcoo- 
lisme en Afrique franeaise libre, notamment ses articles 9 à 12; 

Le conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 17, — En Aîrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun, à Madagasear, 
aux Comores et en Uôle francaise des Somalis, l'exploitation 
des débits de buissons est soumise aux disposilluus du présent 
décret 


Tomx 1 
Des zones protégées. 


Art. 9, — Les chefs de territuire peuvent déterminer par 
arrélés des zones dun lesquelles aucun débit de boissons 
alcoohsées à emporter où à consommer sur place ne peut ètre 
étali. 

Art. 3. — Les chifs de territuire peuvent déterminer par 
arictés les distances auxquelles les débits de hois<ons aleooi- 
sées à emporter où à consommer ur place ne peuvent étre 
établis, notamment, autour des édifices conswrés à un culte 
quelconque, des cimeticres, des hospiees, de tout établissement 
d'enseignement publie où privé, des hôpitaux, postes médicaux, 
sanaloria et prévenloria, des organisines publics créés en vue 
du développement physique de la jeunesse et de lai protection 
de la santé publique, des établissements pénitentiaires, des 
casernes, camps, arsenaux et tous büthments occupés par les 
troupes des armées de terre, de mer et de l'air et les forces 
de police, œumsi que par le personnel des services publics, 

Art. 4. — les chefs de territoire penvent déterminer par 
arrètes des zone: de protection de la mème nature que celles 
détinies à l'article 3 ei-desens autour des usines et chantiers. 

Ces arrèlés peuvent étre pris soit à l'initiative du chef de 
ternitoire, soit sur requête formulée par l'inspecteur du travail 
du territoire où por l'employeur. 

Dans tous les eas, le chef du territoire demande l'avis de 
l'inspecteur du travail. 

Art. 5, — Les dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus 
peuvent être appliquées excepliounellement aux débits de bois- 
sons à consoumner sur place qui sont autorisés uniquement à 
vendre des boissons sans alcool: caux minérales ou gazéifiées, 
jus de fruits où de légumes non fermentés ou ne comportant 
pas, à la suite d'un début de fermentation, de traces d'alcool 
supérieures à un degré, limonades, sirops, infusions, lait, café, 
thé, chocoïat, etc. 

Art. G. — Les arrêtés pris par les chefs de territoire pour 
l'application des dispositions du présent titre sont pris sur 
proposilion du directeur du service de santé du territoire et 
après avis des assemblées territoriales. Is ne peuvent porter 
aiteinte aux droits acquis. 


Trme I 
De: débits de Lois ons, 


Art. 7. — Aucun débit de boissons à emporter on à consomme 
mer sur place ne peut être ouvert saus autorisation aduministra- 
üve préakable, 

Il Èen est de mèêrme des hôtels, restaurants, auberges et 
fous établissements similaires lorsque des boissons y sont 
offertes, même seulement à l'occasion des principaux repas et 
comme accessoire de la nourriture, 


Art. 8. — Les débits de boissons à emporter et À consommer 
sur place sont répartis en, catégorie, selon l'étendue de la 
licence dont ils sont assortis. 

Les hôtels, restaurants, auberges et (lablissements similaires, 
qui ne sont pas Utulaires d'une licence de débit de boissons 
à consommer sur place, sont répartis en Catégories selon l'éten- 
due de la licence leur permettant de vendre des boissons à 
l'occasion des principaux repas et comme aceessoire de la 
nourrilure. En outre, ils peuvent étre soumis à la réglementa- 
tion établie en application des dispositions du titre IT du 
présent décret. 

Art. 9. — Nul ne peut onvrir un débit de boissons À consom- 
mer sur place dans les circonscriptions administratives où le 
lolal des établissements de celle nature atlejut la proportion 
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d'un débit pour un nombre d'habitants qui est fixé par arrété 
du chef de territoire pris après avis de l'assemblée territoriale, 
sans que ce nombre puisse être inférieur à 1.000 habitants agglo- 
mérés ou 20%) habitants non agglomérés. Cette interdiction 
peut s'appliquer exceptionnellement aux débits de boissons à 
consommer sur place qui sont autorisés uniquement à vendre 
des boissons sans alcool et aux hôtels, restaurants, auberges 
et établiscéments similaires dans lesquels des boissons 
alcooliques sont offertes et consommées à l'occasion des prin- 
cipaux repas et comme accessoire de la nourriture, 

Art. 10 Dans tous les débits de boissons, un étalage des 


boissons non alcooliques mises en vente dans l'établissement 
‘ 


st obligatoire. + +e 

Cet élalage, séparé de celui des autres boissons, doit étre 
installé en évidence dans les locaux où sont servis les consom- 
ialion 


Le nombre des échantillons de boissons non alcooliques qui 
doivent figurer en étalage est déterminé, pour chaque catég: r18 
d'élabhisseiment, par arrete des chefs de territoire, 

Art, 11 La distribution de boissons par le moyen d'appa- 
es permettant la consommation immédiate est 


ro il MHAlIqU 
conciderct tan une vente de boissons à consommer sur 
place, 

Art. 12? Ft considérée comme ouverture d'un nouveau 


début de boissons : 
te Toute mutation dans la personne du propriétaire ou du 


gérant, 
de Ja translation d'un établissement dans un autre lieu. 
Art. 13 - Est considéré comme définitivement fermé et ne 


pouvant être rouvert sans une nouvelle autorisation adminis- 
trative tout débit dé boissons qui aura cessé son exploitation 
depuis six mois au moins, sauf dans les cas de réparation des 
locaux, de transformation ou d'agrandissement. 

Art. 14. Quiconque sollicite l'autorisation d'ouvrir un 
début de boissons à consommer sur place, de quelque halture 
qu'il soit, doit justifier de sa qualité de citoyen français ou 
d'adiministré francais du Togo et du Cameroun. 

Sous réserve du respect des droits acquis, les étrangers 
ne peuvent être admis à exercer la prolession de débitant 
de boissons. Toulefuis, dans la partie de l'Afrique équatoriale 
française comprise dans le bassin conventionnel du Congo, les 
ressorlissants des pays signataires de la convention de Saint- 
Germain-en-Lave du 10 septembre 19419, au Togo et au Carne- 
roun, les ressortissants des pavs membres de lOrganisation 
des Nations Lnies pourront être admis à exercer ia profession 
de débutant de boissons. 

Nul ne peut exercer la profession de débilant de boissons 
à consommer sur place ou à emporter, pour son propre compte 
ou pour le comple d'autrui, s'il ne jouit de ses droits civils 
et politiques ou s'il a été condamné à une peine corrertion- 
nelle d'emprisonnement on pour infraction aux lois, décrets 
et arrêtés concernant la fabrication, l'importation, la cireula- 
Uon, la détention, la vente et la consommation des boissons 
alcooliques, 

Art. 4%. — Je local de tout débit de boissons doit ouvrir 
sur la voie publique et être facilement accessible aux agents 
de l'autorité, 

Art. 16, — Le local de tout débit de boissons à consommer 
sur place doit être construit de telle sorte que la sécurité du 
public soit assurée contre les accidents de tous ordres. 

Art. 17 Tout débit de boissons à consommer sur place doit 
ttre exploité conformément aux règlements d'hygiène et de 
salubrité publiques. 

Art. !S, — Les heures d'ouverture et de fermeture des débits 
de boissons à consommer sur place sont fixées par les chefs 
des circonscriptions administratives dans le cadre des arrêtés 
des chefs de territoire, x 

Sont prohibés dans Jes débits de boissons à consom- 
mer sur place, les loteries, tombolas, jeux de hasard et, d'une 
manière générale, toute manifestation de nature à troubler 
l'ordre et le repos publics 

Art. 19, — Des arrêtés des chefs de territoire déterminent les 
modalités d'application du présent titre, 

Les arrôtés prévus à l'article 17 seront pris sur proposition 
du directeur du service de santé des terri!oires. 


Tire HI 


Organismes d'éludes sur l'alcoolisme. 

Art. 20. — Il est créé: 

Auprés des chefs des territoires en Afrique occidentale fran- 
case et en Afrique équatoriale française et du chef de territoire 
dans les terriluires non groupés, un organ sme qui prend le 
nom de « Comité territorial d'études et d'information sur 
l'alcoolisme »; 





Auprès des hauts commissaires de :a République en Afruie 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française et , 
Madagascar, un organisme qui prend le nom de « Comité d'étude, 
et d'information sur l'alcoolisime »; 

Auprès des chefs de province à Madagascar, un organ sn 
qui prend le nom de « Comité provincial d'études et d'inform, 
tion sur l'alcoolisme ». 

La composition et les règles de fonctionnement de ces cry. 
nismes sont fixées par arrêtés de l'autcrité aupres de laque! 
ils sont placés. 

Art. 21, — Ces organismes ont notamment pour miss 0 
réunir tous les éléments d'information sur les questions 
tives à l'alcoolisme, de proposer aux autorités aupres des 
les ils sont placés les mesures de tous ordres susceptil 
diminuer l'importance de l'alcool sme et d'informer le pal 
des dangers du développement de l'alcoolisme et, en gén 
de proposer à ces autorités toutes suggestions d'ordre pra 
et tout concours ulile. 

Les avis émis par ces o"ganismes peuvent être commun:qu 
s'il y à lieu, pur l'intermédiaire du ministre de la 1 
d'outre-mer, au haut comité d'études et d'informat'on 
l'ulcool:sme 


Tirne IV 
Disposilions diverses. 


Art, 92. —_ En Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale francaise, les chefs des territo'res du groupe es 
«ent les allributions dévolues pur le présent décret aux 

de territoire, 

Art. 23. — Sont abrogtes toutes dispositions contraire: 
présent décret, et notamment: 

Le décret du 5 septembre 1939 relatif à la réglementation sur 
la police des débits de hoissons en Afrique occ'dentale fr 
Qaise, à Madagascar, à Ja Côte française des Somalis et en A 
que équatoriale française ; 

La loi validée du 4 novembre 1910 relative à Ja nouvelle 
réglementation applicable aux débits de hoissons telle que re 
due applicable en Afrique occidentale française, au Togo, à 
Madagascar, aux Comores et en Côte française des Somalis, 

Art. 24. — Les infractions au présent décret et aux textes 
pris pour son application sont sanetionnées dans les conditions 
prévues par la loi n° 55-809 du 14 août 1954 autorisant le us: 
vernement à meltre en œuvre un agen d'équilibre finun- 
cer, d'expansion économique et de progrès social. 

Art, 25, — Le ministre des finances et des affaires éconon 
ques et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, ch 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République français 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
VIERRE-HENRI TEITGEN, 


+ @ &- 





Décrets du 20 mai 1955 


N° 55-573 relatif à l'importation de certaines boissons en 
Alrique occidentale française, au Toge, en Afrique équalo- 
riale française, au Cameroun et à la Côte française des 
Somalis. 





N° 655-574 relatif à l'importation de certaines boissons à 
Madagascar, aux Comores, dans les Eiablissements français 
d'Océanie et en Nouvelle-Calédonie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les décrets du 1% septembre 1954 relatifs à l'importation de sr 
taines boissons alcooliques dans les territoires relevant du min 
ière de la France d'outre-mer ont permis d'entreprendre une lutle 
efficace contre le développement de la consommalion de certaines 
boissons alcooliques. C'est ainsi que l'imporlation de certaines IM:-- 
sons, jugées nocives pour la santé, y est interdile, des contingents 
à l'importation peuvent être fixés pour diverses catégories de bois 
sons par les chefs de lerriloires, après avis des assemblées locales, 
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Mai 1955 
« vroposition du service de santé et Jes vins ayant fait l’objet 
4 a addition d'alcool ne sont admis que si l'opéralion du vinage 


effectuée en observant rertaines régies, 
\pparait que l'ensemble de ces mesures n'auront leur plein 
11 que si un frein peut ètre mis, le cas échéant, à l'impuriauion 
3 vinés là où il s'avérail qu'ils prennent la place des aicou:s 
ts ou contingentés. 
1rplus, pour l'ensemble formé par l'Afrique occidentale fran- 
l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et Madagascar, 
rtations de vins et de vins vinés sont passées anproximative 
< t de 210000 hectolitres en 192%, à 32.00 heclolitres en 1%4, 
à +00600 hectolitres en 1952, à 1.22% hecloiilres en 19%} et à 
45.00 hectolitres en 194, la très grande majorité de ces quan- 


ws étant constituée par des vins vinés, 

Les chefs de territoires pourraient done être habilités à fixer des 

nts à l'omportation des vins vins et des vins doux natu- 

s continzents seraient fixés, comme pour les autres buissons, 

- nronosition du service de santé, après avis des Gands Conæi!s 
*s groupes de territoires et des assemblées terriloriales dans 


( M, 


{ 

les territoires mon groupés, Toutefois, ne seraient pas visés par 
‘ mesure et se trouveraient ainsi ex:lns da contingentement, 
le les vins à appellation d'origine contrôlée, les vins déli- 
‘ le qualité supérieure, les chamnagnes et les mousseux et 
] doux naturels à appellation d'origine conirôlkfe, haissans 
é importation est très limitée actuellement et dont la qualité 
« ntestée. 

Var ailleurs, il paraît également néfeessaire d'habililer les chefs 
ê itoires à interdire, sur preposilion du service de santé, l'im- 
} on, la circulation, la détention, la vente on l'offre à titre 
£ et la consommation de boissons alcooliques qui seraient 
juses nocives pour la santé. 





Décnrer N° 55-579 pu 20 var 1955 
] \TIF A L'IMPORTATION DR CERTAiNES BOISSONS EN \rRIOt E OofrcI- 
NTALE FRANÇAISE, AU TOGO, FX AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE, 
AU CAMEROUN ET A LA CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Ie président du conseil des ministres 
l : 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs épéciaux en matière économique, soclale et fiscale, 
ensemble la loi n° 54-809 du 14 août 1951; 

Va le décret n° 54-947 du 14 septembre 1954 relatif à l'im- 
porlation de certaines boissons alcooliques en Afrique oc-iden- 
lile francaise, au Togo, en Afrique équatoriile française, au 
Cuneroun et à Ja Côte française des Somalis; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 19, — L'article 2 du décret susvisé du 14 septembre 1954 
est modifié comme suit: 

« Les catégories ci-après de boissons penvent faire l'objet d'un 
contingent global, ou de contingents particulies s à l'importation. 
s°, 29,27, 4, 

« Sens changement, 

«5° Les vins vinés visés au deuxième alinéa du paragranhe 
de l'article 6 et les vins doux naturels ne bénéficiant pas d'une 
appellation contrôlée, 

Dernier alinéa. 

« Sans changement ». 

Art. 2, — L'article 3 du décret n° 54-947 du 14 septembre 1954 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

Wt. 3. — Sont expressément exclues du contingentement 
pr'vu à l'article 2 les boissons fermentées non distillées de 
librication locale, provenant d'un territoire voisin, et les bois- 
sons fermentées non distiilées ci-après: le vin, la bière, le 
cire, le poiré et l'hydromel. 

« *e peuvent être inclus dans le contingentement notimment 
ks vins bénéficiant d'une appellation d'origine contrôlée ainsi 
que les vins délimités de qualité supérieure, les champagnes 
el les mousseux. » 

\1.3, — L'article 6 du décret n° 54-947 du 14 septembre 1954 
€: cunplété comme suit: 

« »* De toutes autres boissons aïlcooliques jugées nocives 
Pur la santé, Ces boissons sont déterminées par arrêté du 
chef du groupe de territoires ou du territoire non groupé pris 
> pioposilion du service de santé, » 
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Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le maunistre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal offuiel de la Répubique française, 
Fait à Paris, le 20 mai 195, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre «es finances et des affaires économiques 
1 , 
ViERRPE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRURE-HENRE TEITGEN 


Décrer N° 55-574 pu 20 Maur 1955 
RELATIF A L'IMPORTASION DE CERTAINES HOISSONS A  MAnañasran, 
AUX COMORES, DANS LES ETABLISSLMENTS FRANÇAIS D'OCKANIE ET 
LX NOUV\ELIE-CALEDONIE. 


= ——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sar le rapport du mini-lre des finanves et des affaires éconos 
miques et ou ministre de la France d'outre-mer, 

Vu ja loi n° 59-5149 du 2 avril Too accor lant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière éconcmique, soctale et fiscale, 
ensemble Ja Lun n° 54-809 Ju 14 août 19054: 

Vu le décret n° 54-946 du 14 septembre 1954 relatif à l'impor- 
tation de certuiues hnjiseons alrouiiques ‘ Midaga ar, AUX 
Comores, dans les Etablissements français d'Océanie et en Nou- 
velle-Calédonte : 

e conseil d'Etat entendu, 


] 
Le conseil des ministres entendu 


Art, 49, — L'article 2 du décret susvisé du 14 septembre 1954 
est modilié Comme suil: 

« Les calèég nies fr! ipres le hoiesons P uvent faire l'objet 
d'un contingent global ou de contingents parlicuiiers à line 

L L 
portaiion. 


« Sans changement, 
7" x Ne éd F Loin ts L es. à 1 
« ) Les vins vinés x S 111 CUX'enné ' F1 Il Paie 
graphe 1% de l'article 7 et les vins doux naturels ne béné- 
liciant pas d'une appellation contrôlée, » 


Dernier ulinca., 


« Sans changement, » 

Art. 2, — L'article 3 du décret n° 54916 du 1% septembre 194 
est remplacé par les dispositions suivant 

« Art. 3. — Sont expressément exclues du contingentement 
prévu à l'articee 2 les boissons fermentées non délil'ées de 
fabrication locale, provenant d'un terriloire voisin, et les 


boissons fermentees Hoi disülives ‘dirt > 20 Vin, la bière, 
le cidre, le poiré et l'hydromel, 


« \e peuxvent êlre ju'lus dans le con! gentement no!tarne 
ment les vins bénéficiant d'une appellation d'origine contrô'ée 
ainsi que les vins deélimilés de qualité supérieure, les cham- 
pagnes ei les mousseux, » 

Art. 9%. — L'articie 6 du décret n° 54-946 du 14 septembre 
1954 e<t rempiacé par les dispositions euwivante:: 

« Art. 6. — Les autorisations d'importation de boissons aleoo- 
liques sont accordées compte tenu, le « échéant, des quan- 
tités de rhums et tafias et de vin produites localement et 
livrées à la consommation locale, Ces quantités, calculées en 
hectolitre d'alcool pur pour les rhume et tafias, et en hecto- 
litres de liquide pour le vin, sont déduites du contingent fixé 
suivant les modalités prés à l'article 2. » 

Art. 4, — L'article 7 du décret n° 51-916 du 1% septembre 
1994 est complété comme suit: 

« 3° De toutes autres boissons alrooliques jugées nocives 
pour la santé. Ces boissons sont déterminées par arrèlé du 
chef de territuire pris sur proposition du service de santé, » 


Art. 5. — Le ministre drs finances et des affaires éconos 
miques et le ministre de la France d'ontre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de la Franre d'outre mer, 
V'IERRE-HENRI TEITGEN. 
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IV. —— ACTION ECONOMIQUE DANS LES DOMAINES ACRICOLE, INDUSTRIEL 
ET COMMERCIAL DANS LA METROPOLE ET OUTRE-MER 





Décret n° 55-575 du 20 mai 1955 relatif à l'institution et au 
tonctionvement du fonds de garantie mutuelle ct Gc'orien- 
tation de la produetion agricole. 





EXPOSE DES MOTIFS 

Les considérations fizurant à l'exposé des motifs du décret ne 59-951 
du 50 seplembre A5 relatif à l'organisation des marchés agricoles 
sunt toujours valables et elles pourraient, s'il était utile de se 
répéler, servir à nouveau d'introduction au présent décrel. Aussi 
bien celui-ci at-il cté inspire par les mérmes préc Cupälbluns et est-il 
destiné à compléter Je texte précédent. 

La mise en pare de l'organisation des marchés agricoles n'a pu 
en effet être realise que dune manière très progressive el assez 
cnjurique, Au vrai, seule l'expérience était susceptible de permettre 
de determiner les imperfecüions du système établi par le décret 
du JU seplembre FH 

La nécessité et l'intérét de celte politique n'avaient pas encore 
éle reconnus par tous. De plus, la création du funds de garantie 
emuluelle, prévue par le décret prérilté, se serait révélée inefficace 
éi ele avait élé poursuivie, puisque aucun moyen d'action n'avait 
été pratiquement accordé, 

La période de dix-huit mois qui s'est écoulée à permis au Gouver- 
herment, aux #dinministralions comine aux représentants des profes: 
sions intiressées, de confronter leurs points de vue et une ceneep- 
ion commune s'est déLagée qui à conduit à l'élaboration du texte 
énalvsé Ccrapres 


L'ensemble de l'agriculture française se trouvant en pleine expan- 
sion, grâce à l'efflurt des producteurs joint à l'action exercée par 
PEtat pour son développement et sa modernisation, un aceroisso- 
ment dun revenu agricole aurait dû accompagner la pleine salisfac- 
lion des besoins des consommateurs, IH n'en a rien été parce que, 
Mmaigré les sacrifices consentis par { Elat, les coûts des enoyens de 
production sont restés élerés et la productivité moyenne des exploi- 
talons est demeurce insuffisante, Un tel élat de choses est contraire 
au sain developpement économique dès lors que les producteurs 
constatent que tout effort de leur part ne se traduit pas par une 
hausse effective de leur revenu. Ainsi la psychologie des individus 
qui ont Ja hantise de la surproduction ajoute-telle ses effets à ceux 
du manque de souplesse des marchés agricoles où les prix se fixent 
en fonction d'une offre et d'une dermande relativement rigides et 
sans rapport avec le coût de production. L'organisalion des marchés, 
quelles qu'en sulent les modalités, a eu pour but de régulariser les 
flucluations des cours en permettant d'adapter l'offre à la demande, 
demande que l'on tente par ailleurs de développer. 

Toutefois, l'organisation des marchés agricoles a été, jusqu'à 
Maintenant, réalisée par secteurs: successivement ont élé am#nagés 
ou rémnénagés les marchés des céréales, de la betlerave et de 
l'aicoo!, du vin, de la viande, du lait et des produits laitiers et enfin 
des corps gras fluides alimentaires, D'autres mesures ont été prises 
où sont envisagées pour certaines cultures spécialistes, notamment 
celles qui produisent des matières premières pour l'industrie. 

Flant donné l'interdépendance des différentes cultures, il s'im- 
posait de créer un organisme central possédant les moyens d'orienter 
Ja production en fonction des débouchés rentables, de promouvoir 
des adaptations nécessaires et de soutenir la recherche de la qualité. 
Limitée d'aileurs aux grands produils de base, l'organisation des 
marchés ne pourrait qu'accroltre les difficulliés puisque les produc- 
deurs auraient tendance à s'intéresser aux seules productions proté- 
gées pour abandonner celles qui ne leur assureraient pas la même 
sécurité, L'institution du fonds de garantie mutelle et d'orientation 
de la production agricole permettra d'agir dans tous les secteurs 
sans qu'il soit pour cela nécessaire de généraliser l'organisation par 
produit. 


Le décret relatif à l'institution et au fonctionnement du fonds ée 
Farantie mulueile et d'orientation de la production agricole, dans 
ses dispositions essentielles, se substitue au titre HE du décret sur 
l'organisation des marcléts agricoles dont il accroît ainsi la portée 
par deux éléments principaux : 

£a compétence très générale du fonde; 

La définition de ses moyens flnagciers d'action ej de ses modalités 
d'ialciscnltion, 





Au point de vue structurel, le fonds est un compte de commerce, 
La crealion d'un compte spécial du Trésur parait en eflet offrir 
toutes condilions de souplesse de gestion et de rapidité d'exécution 
des opérations financières exigées par les interventions du fonds, 
sans qu'il soit nécessaire d'instituer un établissement public auto. 
hoine, Pour la gestion du fonds qui est placé sous la double tutelle 
du ministère des finances et des affaires économiques et du minis- 
tère de l'agriculture, ce dernier sera assisté d’un coraité de ge:ljon 
composé des responsables des principaux services financiers, 6, 
Lomiques et techniques intéressés et de représentants des profes. 
sionnels, La constitution de ce curité fuit l’objet d'un décrel d ap. 
plicaliun du présent texte. 

Sur le plan financier, l'innovation consiste à assurer des res. 
sources permancnies el siables au fonds de garantie. Celesri 
résultent, d'une part, de l'institution d'une colisalion des produ 
teurs et, d'autre part, d'une subvention budgétaire d'un morlaut 
égal à l'effort réalisé par la profession. 

L'instilulion d'une taxe générale touchant la totalité des produe- 
leurs — mis à part les propriélaires et exploilants forestiers — se 
justifie par la solidarité qui existe entre loutes les spéculations 
agricoles, D'un autre côté, il est équilable de teuir compte du fait 
que, pour certaines productions dont le marché est organist, un 
effort Hinancier personnel important est déjà exigé des producteurs. 

La cotisation professionnelle prend la forme d'un impôt de répur 
filion dent le produit est fixé annuellement par la loi de finances. 
Son assielie a élé étudiée de telle sorte qu'à un pretmier stade — 
répartition de la charge entre les départements — soient corrigées, 
par la prise en considération de la surface exploitée et de Ja valeur 
de la produelion commercialisée, les inégalités qui résulleraient 
entre les régions de l'adoption exclusive du revenu cadastral comme 
base d'imposilon Celu ci en effet n'a pas fait l'objet d'une revision 
dans tous les départements et n'est pas toujours adaplé aux mo, 
flcalions récentes de la situation économique des diverses réjions 
et productions, A l'intérieur des départements, la répartition des 
charges, qui, en l'absence d'un recensement fiscal des exploitations, 
sera fondée sur le seul revenu cadastral, ne présente pas les mêmes 
nconvénients, sauf peut-être de ne pas assurer une participation 
parfaitement adaptée à la facuilé contributive de chaque expivita- 
tion. J1 en est ainsi notamment de certaines cultures très spé- 
cialisées, 

L'imperfection du système actuel d'impôt foncier ne permeitait 
pas de régler d'une façon satisfaisante le cas des propriétés fures- 
tières, dont l'exploitation n'est pas assimilable à celle des autres 
proprictés foncières et qui, par conséquent, ne devraient pas sup 
porter la cotisation professionnelle, leur production n'étant pis 
appelée à bénéficier des interventions du fonds. Un régime transi- 
toire est institué qui prévoit l'affectation des taxes assises sur les 
propriétés plantées en nature de bois à la confection d'un prermier 
cadastre forestier. Ce dernier ne sera pas seulement utile aux ser- 
vices d'assielte, il sera un instrument d'action précieux pour !'ad- 
ministration des eaux et forèts et le fonds forestier national. 

L'attention est appelée par ailleurs sur une disposition du texte qui 
rend permanente l'organisation provisoire actuelle du fonds d 4-4 - 
nissement de la viande et des produits laitiers. Une option se pre- 
sentait entre la constitution d'un funds unique et celle de foi: de 
produits contrélés par un organe chargé de la péréquation des 
charges et de l'équilibre général. La deuxième solution à € à 
préférence. C'es: pourquoi il est nécessaire de prévoir que, core 
rement aux textes antérieurs, les fonds précités pourront continuer 
leurs opérations après la mise en place du fonds de garantie 
mutuelle. 

Parmi les problèmes sur lesquels le Gouvernement a eu à < 
pencher en ce qui concerne la mise en œuvre du fonds de garsnire, 
figure enfin celui du champ d'action géographique de ses inter 
ventions,. L 

L'expansion agricole n'est pas limitée au seul territoire métropo- 
litain et l'harmonisation des politiques agricoles des divers éléments 
de l'Union française est une nécessité, Cependant, il parait préfr- 
rable, en raison de la complexité des silualions, de me réaliser 
l'exteason de la compé'ence du fonds aux territoires mon métropo- 
lilains que par élapes progressives. Les condilions de celte exten°i0n 
seront fixées par des décrets ultérieurs. I faut noter que les produc- 
tions de ces territoires ne sont pas pour autant laissées à l'abandon 
puisque d'une part, s'il s'agit de produits spécifiquement indigees, 
des caisses de stabilisation de prix ont été créces récemment et 
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que, d'autre part, pour les productions de caracière non spéeifique- 
ment colonial, elles ont généralement été comprises dans les mesures 
é wreanisation des marchés par secteur. Tel est le cas, à titre 
d'exemple, du sucré ou des oléagineux. 


nestiaé à régulariser les courants d'exportation (ou éventuelle- 
vent d'importalion). À reporter sur is années de mauvaises récoltes 
1. excédents accumulés dans les années de pléthore, À développer 
es produ-tions déficitaires — comp'e tenu des besoins de la 
nation — en adaptant les autres aux seuils débouchés rentables, le 
fonds de garantis mutuelle est essentiellement un instrument 
action économique. Son intervention est limitée aux opérations 
interessant l'organisation, l'assainissement et le développement des 
marchés agricotes. N'entrent pas dans sa compéteare les opérations 
de conversion proprement diles qui, à des fins individuelles ou co’- 
kelives, sont fundées sur la réalisation d'investissement ou l'attri- 
but de subventions. 

Lin‘ervention &u fonds ne concernera pas seulement les déséqui- 
Ybres exceptionnels des marchés; elle s'inscrira dans une politique 

vmique d'ensemble et, dans le domaine des échanges nolam- 
nt, elle rent être un moyen efficace de faciliter la conc-usion 
vcords à long terme 
Sins doute le fonds de garantie mutue'le et d'orientation de la 
produ tivn agricole n'est-il qu'un élément de la politique agricole, 
was ua élément indispensable. Dès sa constitution, le Gouverne- 
ment s'est trouvé placé, en matière agricoe, devant des problèmes 
delrats exigeant une sclution immédiale. En quelques semaines il 
a vris les mesures d'urgence qui s'imposaient pour éviter un eflon- 
dremuent catastrophique de certains cours, de facon À assurer aux 
prlucteurs agricoles des garanties comparabies aux avaalages 
consentis, sur le plan social, aux travail eurs et, sur le plan écono- 
mique, à certaines catégories d'entreprises, 

Fa appértant à l'orgarisation des marchés agricoles son complé- 
mont névessaire, en adoplant pour l'équipement et la vulgarisation 
osrvotes une loi-programme, en déterminant les modalités de soutien 
1 marché du lait, en revisant les condiltens de nos échanges, le 
thouernement donne à l'ensemble du monde rural, la cerlitude 
auenutre la prospérité et la stagnation il à choisi. Sur ces fonde- 
ren!s nouveaux s'engage une politique agricole coatinue et progres- 
sise qui tiendra compte notamment du fait que l'agriculture fran- 
caise, naguère adaplie à la consommalion Intérieure, est aujour- 
d'hui normalement et nécessairement exportatrice de ses produils. 


d 





1° président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 25 mai 1951, et notamment son article 58; 

\u la loi n° 53-633 du 25 juillet 1952 portant aménagements 
fiscaux ; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif au statut, 
À l'organisation et au fonctionnement des organismes d'inter- 
vention économique de caractère privé; 

Vu le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 sur l'organisa- 
tion des marchés agricoles ; 

Vu le décret modifié n° 53-703 du 9 août 1959 relatif au 
régie économique de l'alcool et portant organisation du plan 
sucrier ainsi que les décrets pris pour son application : 

\u le décret n° 53-975 du 30 septembre 1955 relatif à i'orga- 
hisation dun marché des céréales et de l'office national inter- 
pro'essionnel des céréales, ensemble les décrets qui l'ont com- 
pi'lé ou modifié; 

\u le décret modifié n° 52-977 du 90 septembre 1953 relatif 
à l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et 
à l'organisation de la production viticole, ainsi que les décrets 
P'rs pour son application, notamment le décret n° 51-955 du 
11 septembre 1954; 

Vu le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 relatif à l’assai- 
Dissement du marché de la viande: 

Vu le décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 relatif à la réçu- 
larisalion du inmarché du lait et des produits lailiers:; 

Vu le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l'orga- 
hisalion du marché des corps gras fluides alimentaires ; 

\u le décret n° 54-1138 du 13 novembre 1954 relalif à cer- 
lines graines oléagineuses ; 

Va la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
teonomique et de progrès social. et notamment le 1° de son 
arlicle unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955; 

le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerite : 
Art, fer, — Les articles 10, 11 (deuxième alinéa) et 12 du 
decret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 





des marchés agricoles sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 10, — J1 est institué, sous la forme d'un compte spécial 
de commerce géré par le ministre de l'agriculture, un fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole. 

« Art. 11. — (Deuxième alinéa). Les interventions du fonds 
prennent la forme d'avances, de prêts, de garanties ou de sub- 
ventions en vue de faciliter: 

« 4° Les cpérations d'achat, de vente, de stockage, d'expor- 
tation ou d'importation de produits agricoles ou d'origine agri- 
cole assumées par l'Etat ou confiées aux organismes publics 
ou privés d'intervention visées au titre I du présent décret. 

« 2° Toutes mesures destinées à provoquer l'évolution des 
marchés agricoles intérieurs et extérieurs et à permettre l'orien- 
tation de la production agricole, notamment par la réduction 
des cultures excédentaires et l'encouragement des productions 
nouvelles ». 

« Art. 12. — Le fonds est alimenté par: 

« 1° Le produit de la luxe spéciale prévue à l'article 15 el- 
dessous ; 

« 2° Une participation de l'Etat dont le montant est fixé 
chaque année par la loi dans la limite du montant du produit 
de la taxe mentionnte au t°; 

« 3° Le produit d'un prélévement de 12 p. 100 sur la totalité 
des ressources d'origine budgétaire, fiscale ou parafiscale atlec- 
tées aux fonds ou organismes d'intervention spécialisés par 
produit ou secteur de production et dont la liste sera élabiie 
par arrèlté conpoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'agriculture. 

« Dans le cas des organismes d'intervention compétents 
pour trailer à la fois des produits originaires de la métro- 

le et des produits originaires des autres territoires de la zone 
ranc, les modalités de perception et de répartition du préle- 
vement de 12 p. 100 seront déterminées par décision conjointe 
du minisire des finances et des affaires économiques et du 
mimstiie de lagriculture et du ou des ministres participant 
à la gestion de ces organismes d'interveniion ; 

« 4° Des prélévements décidés par le ministre de l'agriculture 
et le ministre des finances et des affaires économiques ; 

« Sur les bénéfices de chaque organisme d'intervention spé- 
cialisé par produit ou secteur de production, provenant des 
opéralions réalisées par son intermédiaire et dans la limite 
de la moitié de leur montant; 

« En l'absence d'organisme d'intervention spécialisé par pro- 
duit ou secteur de production, sur les bénéfices résultant des 
opérations réalisées par les sociétés titulaires de conventions 
dans les conditions prévues au décret n° 53-093 du 30 septem- 
bre 1953: 

« 5° Le remboursement des avances et prêts qu'il a consentis; 

« 6° Toutes autres ressources affectées par la loi. 

« La loi sur les comptes spéciaux fixera chaque année les 
conditions d'équilibre du fonds, et, le eas échéant, l'impor- 
tance du découvert que le fonds peut présenter ». 

Art, 2. — Le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 est 
complété par les dispositions suivantes : 

« Arf. 13. — Le fonds est débité des sommes correspondant : 

« 1° Aux avances, prêls et subventions accordées aux fonds ou 
organismes d'intervention pubiies où privés qui assurent l'écou- 
lement des produits agricoles, exéeutent on font exécuter Jes 
progrannnes d'exportation de produits agricoles dans les condi- 
lions définies par arrèlé conjoint du ministre de l'agriculture 
ct du ininistre des finances et des affaires économiques : 

« 2° Aux sommes qui pourraient être affectées à l'encourage- 
ment de productions déficitaires ou de cullures nouvelles, su 
= den dre de la normalisation et à l'amélioration des condi- 
lions de vente des produits agricoles ; 

« 3° Aux pertes résultant éventuellement des garanties accor- 
dées aux organismes visés au 1° du présent article : 

« 4° Aux pertes résultant éventuellement de garanties totales 
ou partielles données à Ja constitution de stocks de produits 
nationaux ou importés, 

« Art. 1%, — Les sommes disponibles au fonds, compte tenu, 
le cas échéant, du découvert autorisé, sont bloquées à concur- 
rence de tout où partie du montant des garanties accordées par 
le fonds dans les conditions prévues aux 3° et 4° de l'article 14, 

« Art. 15. — HN est établi à partir du {7 janvier 1956 une taxe 
spéciale dite prime de soutien des produits agricoles et d'orien- 
lauon des cultures, 

« Le produit de celle taxe est fixé par une Joi avant le 
{7 novembre de chaque année pour l'année suivante. 

« La taxe est répartie entre tous les assujettis à la contribution 
foncitre des propriétés non bâties dans les conditions prévues 
à l'article 16. 

« Toutefois les dispositions prévues à l'alinéa précédent ne 
sont pas applicables aux propriétés en nature de bois, oseraics, 
aulnaies el saussaics. 
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« La taxe établie en vertu du premier alinéa ci-dessus est, 
nono it toute clause où disposition contraire, remboursée 


au propriélaire par le locataire ou le fermier ou par le métayer 
pour une frachon rer er rar à sa participation dans les pro- 
duits de l'exploitation. Fn vue du payement de cette taxe, Île 
propriclaire peut demander l'établissement d'un rôle anxilaire 
et d'un avertissement au nom de chaque locataire, fermier ou 
mitaver, dans les conditions prévues par l'article 1600 du code 
general des hnpôls 

« L'Etat opère à son profit un prélèvement pour non-valeurs 
el un prélèvement pour frais d'assictte et de perceplion dans 
les conditions prévues, respectivement par les arlcles 1645-1 et 
1049 du code gentral des impôts ». 

« Art. 16, — 1° Il est créé une commission chargée de répartir 
le produit national de la taxe entre les départements dans les 


conditions prévues au 2° ciaprès. La composilion de celle 
commission et son fonctionnement seront fixés par un arrèté 
conjont du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'agriculture ; 

La répartition dn produit national entre les départements 


€ | atle pat la commission nationale prevue au 1°, à savoir: 

« 0 p. fou) en fonction du nombre d'hectares cadastrés de 
propriétés non bâties ; 

40 p. 100 en fonction de la valeur de la produetion agricole 
comtnerctansee : 

lo A l'intérieur de chaque département. la taxe est répartie 
entre les assmijetlis au pme du revenu cadastral des propriétés 
non bâties soumises à 

At. 9. — Fst suspendue, jusqu'à l'établissement du cadastre 
forcstier, et au plus tard jusqu'au 1% janvier 195%, l'exonération 
de la taxe spéciale prévue par le quatrième alinéa de l'article 15 
dans la mesure où ceile exonération s'applique à des propriétés 
autres que celles appartenant à l'Elat, aux départemenis, aux 
communes, aux sechions de communes ct aux établissements 
publies. 

Le produit de la taxe payée au litre des propriétés en nature 
de bo:s, oscraies, aulnaies et saussaies est affecté à la confeeticn 
d'un cadastre forestier dont l'établissement est confié au ser- 
vie du cadastre en collaboration avec la direction générale des 
eaux et forêts. 

Art. 4. — Les fonds d'assainissement du marché de la viande 
et du marché du lait et des produits laitiers sont autorisés à 
poursu.vre leurs op rations, 

At, 5. — L'organisation et les modalités d'inteevention du 
fonds de garantie mutuelie et d'orientation de la production 
agricole seront fixées par déerct en conseil d'Etat sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre de l'agricuiture. 

H sera slatué ultérieurement, en ce qui concerne les territoires 
non tu tropolilains, autres que l'Algérie sur : 

1: Les modalités d'intervention du fonds de garantie riuntuclle 
et d'oxtentation de la produetien agricole pour les produits agri- 
cotes ou d'origire agricole d'outre-mer : 

2 Les conditions dans lesquelles les producteurs et les terri- 
tires intcresses parliciperout au tinancement des opérations du 
fout: 


a laxe ». 


l° Les condilions de représental'on au comité de gestion du 
funds des ministères intéressés, des terriloires et producteurs 
d outre-uer. 

En ce qui concerne l'Algérie, l'application du présent décret 
fera l'objet d'un décret pris sur le rapport du ministre de l'in- 
tériour, du ministre des finances et des affaires éconormiques 
et du ministre de l'agr culture, après délibération de l'assemblée 
alserenne 

art, 6 — Sont abrogtes toutes dispositions contraires au 
p'« ent dev! 

Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le munistre de l'agriculture, le ministre de l'intérieur, Je 
ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques son! chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliviel de la Ré publique francaise, 


Fait À Paris, le 20 mai 1955. 


' 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le muinisitre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMELIN, 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOUT RGIS-MAUNOURY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERNRE-HENNI TRITGOEN. 
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Décret n° 55-576 du 20 mai 1965 relatif à l'assainissemcye 
du marché des fruits à cidre ou à poirés ei à la reconversion 
du verger cidricoie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les décrets nos 53703 et 53978 des 9 août et 29 septembre 1°:s 
ont profondément modifié l'oricniauüon et l'équiilbre du m ; 
Cidricuie, 

La structure et la juxtaposition des divers organismes am r 
lrauils existants entravent l'action des pouvoirs publics dans vo 
dornaine qui intéresse l'équilibre économique et social de tout l'Ouest 
de la France, 1 apparait donc nécessaire de leur substituer un «x: 
nisime unique bénéficiant de la taxe parafiscaie antérieur t 
affectée au groupement national interpro‘essionne!l des fruits à 
chire. 

Le décret du 9 août 1953 ayant décidé la réduction des achats 
d'alcool par l'Elat en précisant qu'une indemnité serait verere :1% 
distilleries dont les conlingents seront réduits ou supprimés, le ] 
sent décret prévise les conditions de celle indemnisation et la ° 
donne à une sélection et à une meilleure implan'alion des In: 014 
de production, dans le cadre d'un pian rationneïlement établi. 

Les décrets de 1953 rendent également nécessaire un effort imir. 
lant de reconversion du verger des fruits à cidre: la réduction Cu 
contingent laisse en eflet 3 millions de quintaux de fruits à 
sans débouchés avec, de eurcroit, le risque qu'une partie de ce 
tonnage soit transfurinée en alcool de bouche, Il parait souhailile 
que les in-lemnités d'arrachage prévues à l'article 21 Au décret da 
9 août 193 s'insèrent dans le cadre plus large d'un eflort de n 
nisation et d'amélioration agricoles. En tout élat de cause, pour 
sauvegarder le patrimoine foncier en mème temps que les int 
des exploilants, il est prévu un remploi obligatoire sur le fords 
meme des indemnités qui seront accordées. 

Tels sont les principes dont s'insrire le présent décret, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mirustre des finances et des affaires éconn- 
Muiques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'agriculture et du ministre de la santé publique 
et de la population, 

Vu la loi n° 713 du 28 juillet 1942 portant création d'un grou- 
perment national interprofessionnel des fruits à cidre; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 portant organisation 
d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant les modalités d'exer- 
cice du contrôle économique et financier ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant eréation d'un plan sucrier; 

Vu le décret n° 53-1004 du 7 octobre 1953 reïatif à l'organ <1- 
Uon du marché des fruits à cidre ou à poirés et de leurs 
dérivés : 

Vu le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953 relatif à l’orien- 
l:tion de la production cidricole et à la commercialisation des 
cidres et des poirés ; 

Vu la loi n° 53-63 du 2 juillet 1953 portant aménagements 
lixcaux ; 

Vu Ja loi n° 55-137 du 2 février 1955 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépen<es du ministère de l'agri- 
culture pour l'exercice 1955; 

Vu le code général des impôts; 

Vu Ja loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
metlre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
Sion économique et de progrès social, et notamment le 1° de 
son article unique, proragée par la loi du 2 avril 1955; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Trrne Ier 
Comilé des fruits à cidre et des productions cidricoles. 


Art. er, — En remplacement du groupement national inter- 
professionnel des fruits À cidre créé la loi n° 713 du 
28 juillet 1942 et de la commission consultative des cidres et 
porrés de consommation ertée par l'article 1 du décret 
n° 53-078 du 30 septembre 1953, il est institué un comité des 
fruits à cidre et des productions cidricoles. 

Ce comité doté de la personnalité civile a pour mission 
d'étudier, de suggérer et de faciliter la mise en œuvre de 
toutes mesures d'ordre économique et technique relatives : 

A la reconversion, à la sélection et la réduction du ver2er 
des fruits à cidre et à poirés; 

A l'orientation et à }'assanissement de la production ciir:- 
cole. 
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urt, 2 — A compter du {7 août 1955, le comité prévu À 
Virlicle 1% ci-dessus se substitue aux droits et obligations 
, groupement national interprofessionnel des fruits à c:dre, 
urnment pour la perceplion de Ja taxe insti'uée au profit de 
-roupement en vertu de la loi n° 313 du 28 juillet 1942. 
Les modalités d'assielte et de taux de cette taxe seront fixées 
rrèté dans les conditions prévues par l'article 4 de la lui 

-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements fiscaux. 


wrt. 3. — Des arrètés conjoints du ministre des finances 
t des aflaires économiques et du ministre de l'agriculture 
dctenmineront les modalités d'application des articles 1% et 2 
eu dessus et tfixeront en particulier Ja composition, lorgani- 
salion et le fonctionnement du comite des fruits à cidre et des 


productions idricoles. 


Tire Il 


l'an de fermeture et indemnisalion de certainrs distilleries 
torisers produire des alcools de pommes el de porcs 
reserves d'Etat. 


ut. 4. — Dans un delai d'un mois à compter de la publi- 
cauon du present décret, les organisations professionnelles les 
plus 1 presentatives des distüillateurs d'alcoo! de pommes et de 
poires ctabliront un plan de fermeture de certaines dishlleries 
utorisées à produire des alcools reservés à l'Etat, Ces organisa- 
üons seront désignées par arrêle du ministre de l'agriculture. 

Ce plan devra ramener de 6.993 à 4.00) hectolitres-jour, au 
plus, le chiffre de la capacité de production des distilleries 
l'alcool de pommes et de poires, ile qu'el'e est définie par 
l'article 5 du décret n° 53-1004 au octobre 152. 

ll sera soumis à l'approbation du ministre de l'agriculture 
qui statuera dans le delai d'un mois après avis des organi- 
sions professionnelles les plus representalives des produc- 

rs de fruils à cidre et à puiré. 


14 
t 
4 


\rt, 5. — Si le plan prevu ci-dessus n'est pas établi ou si, 
étaut établi, 1 n'est pas agréé par le ministre de Fagricul- 
ture dans le délai visé au dernier alinéa de l'article précédent, 
une commission sera chargee de proposer avant le 15 auût 1959 
un plan de fermeture. 

Celte commission est ainsi constituée : 

Un conseiller d'Etat, président; 

le directeur de la produelion agricole où son représentant, 

L'inspecteur général, chef du service de l'inspechon generale 
de l'agriculture, on son représentant ; 

Le directeur général des impôts, ou son représentant; 

Le directeur du service des alcools, ou son représentant; 

Le directeur général des prix et des enquêtes économiques, 
où son representant ; 

Deux représentants du syndicat général des fabricants d'al- 
cool de pommes et de cidres, dont un représentant des entre- 
mises individuelles dont la production ne dépasse pas vingt 
iectolitres-jour ; 

Un représentant du syndicat national des cidriers et des fabri- 
cants d'eaux-de-vie de cidre et de moûts concentrés de pomme ; 

Deux représentants de la Fédération nationale des produc- 
teurs de fruits à cidre. 

Le plan définitif de fermeture sera arrêté par le ministre de 
l'agriculture le 1* octobre 1%55 au plus tard. 

Art. 6. — Par application du décret n° 53-703 du 9 août 1953, 
une indemnité de 220.006 F par hectolitre-jour sera versée aux 
distillateurs qui cesseront leur activité à compter de la cam 
pagne 1055-1956. 

Art. 7. — A compter de la campagne 1955-1956, la marge 
des distillateurs d'al-ools de pommes et de poirés sera dimi- 
auée, pour tenir compte de l’aäbaissement des prix de revient des 
distilieries continuant leur activité, | 


Terre HI 
Reconversion du verger cidricole. 


Art 8, — Une indemnité de reconversion du verger cidri- 
cole sera versée dans ies conditions du décret n° 54-703 du 
ÿ août 1953 aux gra rois des régions dont les plantations 
de poinmiers et de poiriers seront diminuées par suite de la 
réduction des contingents d'alcool de fruits à cidre, 


Art. 9, — A cet effet pourront être déterminées avant }e 


31 décembre 1955 des zones de modernisation fixées par arrêté, 
Our lesquelles un plan d'amélioration des cultures et des her- 
ages sera établi après avis du comité prévu à l'article 1. 
Le versement de l'indemnité sera subordonné à l'exécution 

de ce plan. 
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Art. 10. — Pour toute exploitation non comprise dans les 
zones définies à l'article 9 ci-dessus, l'indemnité sera accordée 
pour toute reconversion portant sur une où plusieurs parcelles 
enticres, Elle sera proportionnelle au nombre d'arbres en plein 
rapport qui auront fait l'objet d'arrachages. Elle sera versée 
à un comple courant ouvert au nom du béncticiaire à la caisse 
régionale de erédit agricole mutuel qu'il aura désignée. L'inté- 
ressé ne pourra en disposer que lorsqu'il aura justitié de 
l'exécution d'un programme de réemplot sur l'exploitation dans 
des conditions qui seront fixées par arrèté conjoint du ministre 
de Tagrienlhure et du munistre des finances et des affures 
Céotriniques 

Art. 11. — L'octroi de l'indemnité sera subordonné À un 
cngagement de noi re! latitation } ndant une durce de {5 aus 
selon des modalités qui seront fixées par décret, 


Art. 12, — Te ministre des finanres et des affaires écone- 
miques, le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le ministre 
de l'agricuiture, le ministre de Ja santé publique et de la popu- 
ution, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Ftat 


aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux affaires éco niques sont charg s, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 20 mai 1955 
EDGAR FALRK, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances at des aff 115$ économiques, 
PIERRE PELIMLIN 
Le minisfr d de l'agri ullure, 
JEAN SOURBET, 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHL MAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOL ROBS-MALNOURY, 
Le quinistre de la France d'outre-mer, 
PFIERRE-HENRI TEIFTGEN, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


HERNARD LAPAY, 
60e - - 





Décret n° 55-577 du 20 mai 1955 relatif au crédit agricole mutuel. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le -présent décret à pour ôGhjet, dans le cadre de !a loi de 
2 avril 1%5 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un 
programme d'equulibre financier, d'expansion éonomaque el de 
progrès social, de modifier el de compléter le code rural annexé au 
décret du 16 avril 5955 

La loi du ? avril 1955 a retenu parmi les lignes générales de 
l'action gouvernementae le développement de juipement agri- 
coie et la réorganisation de la produ:tion agrirole, l'encouragerment 
sélectif des javestissements, notamment par l'aménagement des 
systèmes de garantie et ia sélorme du régime des hypollh 
C'est! en S'insnirant de ces préoccupations qu'a élé éiahoré le 
décret qui intègre au statut organique du eréd ag'iole mutuel 
des dispositions de nature à améliorer les conditions a’'lueiles de 
financement de no're agricui'ure, 

L'équipement des exploitations agrivoks se révèle spé-jalement 
lourd pour les jeunes agriculteurs qui s'établissent pour la première 
lois et peuvent bénéficier, en application de la loi du 25 mai 1956, 
de prêts d'installation assortis de conditions très favorables, pré- 
cisées aux articles 666 à 6732 du code rural 

Le plafond actuel de ces prôts, fixé à 300.000 F, est devenu insuffi- 
sant; il apparait justifié, ainsi que des propositions d'initirtive 
parlementaire et les voœux des orvanisaiions professionnelles agri- 


coles l'ont sot] igné 1 diverses reprises, de e relever À 1 1x) 0) F. 


vaue 
|ues, 


Toutefois, ce conrours finan‘ier particulièrement intéressant doit 
être réservé aux jeunes cullivatetrs pour lesquels le recours au 
crédit conslilue le moyen essentiel de financement, 

Aussi le texte preserilil que ces prêts sont accordés exclusive- 
ment en vue de la mise en valeur de propriôltés d'un reve ] iltl- 
sant pour consliltuer une unité économique an sens défini par les 
articles S13 et K32 du code civil, mais ne p'ésenlint cependant pas 


le caractère d'une grande exploi'ation. 


Uns mesure en ce sens a d'ailleurs 614 recommande par Île 
comité central d'enquêle sur le coût et le rendement des « ces 
publi-s dans son enquête de 1932 eur le crédit agricole mutuel, de 
méme que par l'Inspection générale des finance 1 l'occasion de 
vérificatirns de caisses de crédit agrcole, 

L'irnportance que revêt l'amélioration de l'habitat rural a conduit 
le législateur à définir un statut particulier de souicies d'inl'rèt 
collectif agricoie consliluétes pour cet objet 
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Le rôle que les sociétés d'intérêt collectif agrivole sont appektes 


à ren en d'autres domaines, notamment dans l'organisation des 
mar! agrivo'es, justifie l'extension d'un tel statut à l'ensemble 
de ces orgammsres 


En rondant appmicrblese à tontes les sociétés d'imtérèt eollectif 
agrirok Je dispsitlons de l'article 99 de Ja loi n° 5320 du 
1 ovreler 195% relatives aux socittés d'imtérèt collccuf agricole 
d'habitat rural, le present décret tend à wmilier le régime juridique 
de ce type de socitlfs, certaines dérogations n'étant plus prévues 
qu'en faveur des socittfs d'mtérèt collectif ogricuke assurant la 


£ n d'un servire subie, 

Li Lposilions de l'article 5 du décrel-loi du 28 septembre 1935 
avant creë le fonds commun de gnranlie des opérations des caisses 
pégionties de orédit agricole mutuel sont, par ailleurs, complétées alin 
de permettre à ce! organisme de remplir, avec une pleine efficacité, 
la mnis-lon que le législateur ni à alors assignée dans le sens 


recommandé par la commission des offices instituée par l’articie 78 


de la ln du 2% fovrier 1932 et par le ministère des finances. 

La Ho da 1 4 clun lesquelles les caisses régionales de crfdft 
n ‘ mutuel } ront faire appel au concours du fonds se 
tri t ainsi précisé corame se trouve renforcte la solidarité 
qui d } is en plus 4 houeuat unir ces institutions au nomment 
oùt « doivent prévoir un nouveiu déve'oproment de leurs opé- 
l “dit ° vé par la mise en vaeur de grandes régions 
1 inine f l'oral lion de mar‘hés agricoles, 

Le présent déerct simplifie d'autre part les modalités de réalisa. 
Î E prts hvpothteouires du crédit agricole 

En moditlant l'article 1241 du code rural, le projet habilite 
en out le cal d'assmrances et de r'assuran'es mutuelles 
asrecocs el le: cauees mutuelles d'allocations familiales agrico!cs 
PRE | es du uw cadre de Ta loi du ?1 mars 1385 et régies pa: 
Ja la à jurllet 9900, les iisses d'assuranves sociales agrivoles 
[ vis forme de sociétés de secours mu'nel régies par la 
loi du tr Vi IS et ! is d'assurance vicillesse agricole 
‘ Û Ü 1! ition de Ja loi du 10 juillet 14952 à mettre leurs 
dispomlatnés en 1 l' lt dan ‘ caisses pégionnies de cr'dit agrico!e 
priutine SOL 56 au conrile de la caisse nationa'e de crédit 
ü } 

Un article in'éresse Ja enlese matiomale de crédit agrirole, dont 
le l d'adimiustration voil le nombre de ses membres pori 
Ü ct à neuf 

Cette modiliraltion r'serve ne plus grande rlice et, par suite, 
n plu de responsiBitité dans la gestion des fonds du crédit 
agric ve de plan palional aux membres du conseil élus par la 
conti [M penere de ct cClablissecrment } iblie, le nornure d ] 
membres de droit du conseil restant fixé à deux. 

Lnlin, le décret ajporie quelques légères modifications à la légis- 
lation des caisses de erédit agricole des départements d'outre-mer, 
dat ue sens d'une assimilation plus complète aux caisses régiona'es 
de la métropole, En parbiculier, cs caisses, qui prennent désormais 
Ia dénomination de caisses régionales, deviennent membres du 
fun uniun de gairanlie du crédil agricole, 





Je président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances 
nonuques et du munistre de l'agricuiture, 
Var la bon du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'equidihre financier, d'expan- 
momique el de progrès social, prorogé par la loi du 


et des affaires éco- 


sSLOoR € 
à nr 1; 
Vu le code rural annexé au décret n° 53-123 du 46 avril 155; 
Le cu oeil d'Elat entendu : 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèbte : 
art jer, — Le: art les GO, GP, 617, o, 621 


» a dis - = =. pt ai 
Gt), 14) Je ali a, oUs, 12, 114, 140, 140 


je alinéa, G68, 
211 du code 
LU 


, I 
sout reim 


t 
voul aumexé an décret n° 35-454 du 16 avril 1% 


les dispositions suivantes: 


Pad cts pl 

« Ar. tu, — Les sociétés d'intérêt collectif agricole peuvent 
se cons<btuer sous le regime des Ssucieles civiles particulières 
régies par les articles IKI2 et suivants du code civil, soit dans 
les formes prevues par la Jui du 24 juillet 4867 et les lois uhé- 
rienres pour les suciélés anonvimes, Ces socicies ont pour 
ubpet, soit de procéder à la fabricalion de toutes mutitres, de 
tous produwts on instruments uliles à l'agriculture, à l'exécu- 
lion de travaux agricoles d'intérêt codectif, sait de doter 
une région ou une agglomrration rurale d'installations 
modernes d'intérét collectif, telles qu'abatloirs industriels, 
entrepols frigoritiques, réseaux électriques, résemix ferrés, etr. 
soit d'accomplir pour leur compte où de faciliter à leurs merm- 
bLres toutes opérations relatives à l'entretien et à l'amélioration 
de l'habitat rural. » 

« Art. 609, — Dans Va JTimite maximum de 120 p. 440 dn 
nombre total des sociétaires et des usagers, les sociétés dinié- 
rêt collectif agricole sont auloristes à admet're parmi les 


usagers d'autres personnes que les agriculteurs. 








« Ces usigers pourront eux-mêmes devenir sociétaires pour y 
qu'ils s'engagent à remplir les obligations statutaires el dans 
la limite maximum de 3% p. 100 du nombre des sociétaires 
agriculteurs. 

« Les Jumitations imposées par les deux alinéas précéderts 
ne s'appliquent pas aux souiéltes d'intérét collectif agriue 
concessionnaures d'un service public, ces deruières demeurant 
régies par le dernier alinéa de l'article 19 du règlement d'a. 
miuistralion publique du 9 Iévrier 1921 pris pour l'applicat on 
de Ja Jai du 5 août 1920 relative au crédit mutuel et à Là 
coopération agricoles. » 

« Art. 617 (5°), — Les caisses d'assurances et de réasan 
rances mutuelles agricoles et les caisses mutuelles d'alliea- 
tions familiales agricoles, les cuisses d'assurances sociales avr: 
coles ainsi que les caisses d'assurance Vicillesse agricole créces 
en application de l'article 25 de la loi du 10 juillet 1952, moi. 
liée par la loi du 5 janvier 1955, » 

« Art. G24 (4 alinéa). — Chaque année, avant le 1* juin, 
un adumni<trateur ou le directeur de Ja caisse dépose, en 
double exemplaire, au greffe de la justice de paix du canton 
une copie du bilan de l'exercice précédent, ainsi que la lis 
des adiwinistrateurs et des commissaires aux comptes en func- 
tion à la date dudit dépôt, » 

« Art. 668, — Le montant de ces prêts est de 1.200.000 francs 
au plus, Hs soni conseulis au taux d'intérêt de 2 p. 10, 

« ls sont réservés, en ce qui concerne les jeunes agriculteurs, 
À la mise en valeur d'une exploilation constituant une unité 
cronomique au sens defim par les articles S13 et 832 du cute 
civil. 

« Le conccil d'administration de la caisse nationale de créi 
agricole tixe le maximum de la superficie et le maximum de 
la valeur de l'exploitation pouvant donner lieu à l'attributiun 
d'un pret. 

« Une honifiration À la charge de l'Etat … » 

(Le reste de l'arlicie sans changement.) 


— 


« Art, 690 — Dour garantir les opérations des eaisces As 
crédit agricoke mutuel, il est constitué un fonds commun de 
garantie auquel les caisses régionales doivent obligatoirement 
adhérer, 

« Ce fonds est géré par la caise nationale de erédit agricole 
qui peut prendre l'avis d'un comité spécial comprenant hulim- 
ment des représentants de caisses régionales de crédit agri- 
cole mutuel. 

« Le fonds de garantie des opérations des çaisses régioncles 
de crédit agricole mautnei est soumis aux dispositions juri- 
diques et fiscales applicables à la caisce nationale de credit 
agricole, 

« En cas de dissolution du fonds, l'excédent de son actif 
sera affecté à la dotation du crédit agricole, 

« des caisses régionales de crédit agricole mutuel peuvent 
faire appel au fonds pour obtenir : 

« 4° Des avances, si lewrs disponibilités sont momentanément 
insuffisantes pour leur permettre de faire face aux demandes 
de retrait de fonds de leurs déposants. 

La durée de ces avances consenties au taux d'escomple de 
la Manque de France ne pourra excéder une année, Toutefois, 
si Ja situation d'une eaisse régionale justifie une mesure 
exceptionnelle, cette durée peut être prorogée dans la hte 
de dix années sur avis conforme du comité spécial vise À 
l'alinéa 2 ci-dessus, Dans ce cas, le taux d'iulérét est majoré 
d'un point et l'acte de réalisalion doit fixer Ja fraction de 
l'avance amortissable chique année ; 

« 2° La garantie de toute opération de crédit. 

« La garumtie donnée par le fonds est constatée par un arte 
auquel intervient le débiteur principal, lequel doit, au profit 
de l'Elat, consentir hypothèque sur ses biens dans les condi- 
tions prévues par l'article 746 du présemt code, quelle que 
soit d'ailleurs ° qualité, créaneière où caution, en laquelle 
la caisse régionale de crédit agricole mutne] demanderesse 
apparait au contrat principal formant la cause de l'engagement 
du foruis. 

« Le fonds exerce seul les poursuites contre le débiteur 
principal ne remplissant pas ses wbligalions, Ces poursuites 
sont exercées au hoim du fonds par le directeur général de la 
caisse nationale de crédit agricole dans les mêmes formes 
que pour le recouvrement des prêts et avances de cet établi-- 
sement pubiie. 

« Chaque fois que le produit de la réalisation des niens 
grevés de l'hypothèque et des autres sûretés réelles qui 
ont pu être prises est mférieur au montant de l'engagement 
du funds, la perte qui apparait ainsi est supportée partie par 
le Tord<, partie par la enisce régionale de crédit agrcule 
mutuel demanderesee, selon une proportion définie dans une 
convention passée entre la caisse et le fonds au moment où 
celui-ci accorde sa garantie. 
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« Les sommes recouvrées par la mise en jeu des sûretés 
onnelles, soit amiablement, soit sur action solidaire du 
funds et de la caisse régionale de crédit agricole mutuel inté- 
race, sont réparties entre ces deux institutions proportion- 
nellcment à leur participation et jusqu’à concurrence des 
sommes qui leur sont dues. 

« Les cotisations dues au fonds par les caisses régionales 
de crédit agricole mutuel sont fixées par la caisse nationale 
de crédit agricole après avis du comité spécial, Lorsque ces 
cotisations trouvent lenr cause dans la garantie d’une opéra- 
tn de crédit, le bénéficiaire de celle-ci doit en supporter la 
charge. 

[Un déeret, contresigné par le ministre de l’agriculture et 
le ministre des finances et des affaires économiques, déter- 
nine les modalités kg 273 du présent article après avis 

la caisse nationale de crédit agricole ». 

rt. 700 (1 alinéa). — Il est inslilué dans chacun des 
depaurtements d'outre-mer une caisse régionale de erédit agri- 
ecole mutuel dont la circonseniption s'élend à tout Je départe- 
pirnt ». 


t 

rt. 702, — Sous réserve des dispositiuns du dernier alinéa 
«e l'article suivant, le conseil d'administration des caisses 
de crédit agricole mutuel est constitué et fonctionne confor- 
ment aux dispositions des articles 632 à 625. 

Youtefois, l'élection par le conseil d'administration des 
«présidents et administrateurs délégués est soumise à l'ap- 
yrobation de la caisse nationale de crédit agricole, après avis 
du préfet. 

Un commissaire de surveillance, dont les attributions sont 
fixes à l'article 708, désigné par la caisse nationale de crédit 

vole après avis du préfet, assiste avee voix délihérative 

ix réunions du conseil d'administration et du comité d'’es- 
{ | n'e., 

Le directeur des services agricoles et le trésorier-payveur 

cral du département, ou leur représentant, assistent égale- 

t, avec voix délibérative, aux réunions du con°eil d'admi- 
ustration à titre de conseillers techniques ». 

« Art. T2, — La caisse nationale de crédit agricole est atmt- 
netrée par un conseil d'administration de neuf membres sous 
ntroie d'une commission plénière composée de trente mem- 

: et présidée par le ministue de l'agriculiure ou son repré- 
it ». 
t. 743. — Les sociétés coopératives agricoles et les sociétés 
rèt collectif agricole doivent, si elles ont obtenu un prit 

: caisse nationale de crédit agricole ou un yrét d'une caisse 

redit agricole mutuel, communiquer à la caisse régionale 
n Imnois au moins avant la teaue de leur assemblée générale 

“elle le bilan, le compte d'exploitation et le compte de pertes 
et profits ainsi que le projet d'affectation du solde de ce dern.er 


unnpie ». 


ils 
{rs 
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« Art, 745, — Sous réserve de l'application du décret n° 55-22 
i jinvier 1955 portant réforme de la publicité foncière, les 
sitions du décret du 28 février 1852, modifices par la loi 

110 juin 1853 et par le décret du 24 mai 1938 eur les sociétés 
de crédit foncier, relatives à la purge des hypothèques légales, 
à l'expropriation et à la vente en cas de non-pavement des 
snnuités où pour toute autre cause, à la dispense du renouvel- 
lement décennal des inscriptions hypothécaires pendant toute la 
uuice des prêts, ainsi qu'à la possibilité de garantir successive- 
ent, par une inscription unique prise au profit des deux 
créanciers, un prêt à court terme et un prêt à long terme ayant 
le même objet, sont étendues aux caisses de crédit agricole 
mutuel, à la caisse nationale de crédit agricole ainsi qu'au fonds 
\isé à l’article G99 ci-dessus, pour toutes leurs opéralions hypo- 
lccaires », 

« Art. 746. — Les contrats constatant les prêts hypothécaires 
accordés par la caisse nationale de crédit agricole sont passés 
en la forme des actes administratifs en application de l'article 14 
ue Ja loi des 23 octobre-5 novembre 17%. 

« Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d'hypo- 
tivque dressés en minute par le ministre de l'agriculture où son 
représentant, présenteront le caractère authentique exigé notam- 
ent par les articles 2127 et 2158 du code civil, 

«“ Les actes de constitution d'hvpothèque ainsi que les actes 

de mainlevée et les bordereaux d'inscription sont signés pour 
le compte de l'Etat par le directeur général de la caisse natio- 
nale de crédit agricole ou par son représentant dûment accré- 
dité à cet eflet. 
_« Les dispositions précédentes sont applicables aux actes 
uressés en application d'engagements pris par le fonds de garan- 
le des enisses régionales de crédit agricole mutuel visé à 
l'artele 69% du présent code, ; 

« Toutefois, les actes constatant les prêts accordés par la 
Caisse nationale de crédit agricole pour le compte du fonds de 
crishuelion, d'équipement rural et d'expansion économique, 








sont dressés, lorsqu'ils comportent wne constitution d'hypothe- 
que, dans les formes prévues à l'article 14 de la loi n° 35-359 
du 3 avril 1955 ». 

a Art. 1241. — Les organismes de la mutualité agricole peuvent 
faire des dépôts de fonds à vue aux caisses régionales de erédit 
agrivole mutuel et contracter des cmprunts à court terme auprès 
de ces institutions. 

« ls seat également hahilités À faire ces mêmes opérations 
auprès des caisses de crédit agricole mutuel spécialement auto- 
risées à ect effet par arrêté du ministre de l'agriculture et du 
mimstre des finances et des affaires écon niques », 

Art. 2, — L'article 706 du code rural est abrogé, 

Art, 3. — Le ministre des finanres et des affaires éronomiques 
et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun on ce qui le 
conceime, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journat officiwt de la Républque française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1900. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
l'IBRRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SCURBDET, 
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Décret n° 55-578 du 20 mai 1256 relatif au statut et au fonc- 
tionnement des sotiéles de financement de recherches et 
d'exploitation des gisements de pétrole. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Divers textes ont depuis 1948 accordé des avantages importants anx 
sociétés ayant pour objet de prendre des participations dans les 
entreprises Ge recherches de pétrole en France el dans les terri- 
toires de la zonc franc. Certains de ces avantages présentent un 
caractère ternporaire ou exceptionnel: il en est ainsi de la garantie 
d'intérèt que le ministre des finances est autorisé à leur consentir 
en aprlication de l'article 16 de la loi ne 49-482 du 8 avril 1919 
modiflé par l'article 16 de la loi no 16 du G février 1953, 
ou de l'aide qui peut leur être äpportée par le fonds de soutien des 
hydrocarbures d'après l'article 15 !$ 2 e) de la loi du 24 mai 1954 

D 


r 


complété par l'article 20 de la loi n° 53-76 du G février 14543. 

En revanche le régime fist ul de ces organismes prevu par les 
urlicies 144 ($ 4! et 207 ($ 2) du code général des impôts, les appa 
rente de facon compièle el permanente aux Suciéliés privées d'in- 


t s 
vestissement, depuis qu'est intervenu le décret ne 55114 du 20 jan- 
vier 1955 pris en upplicalion de la lui du 14 août 1954, Ce régime 
fiscal privilégié, joint aux heureux résultats oblenus récemment 
par des sociélés de recherches, à provoqué au cours des derniers 
mois la constitulion de plusieurs sociétés dont Ia Vocation propre 
les met à même de bénéficier des avantages fiscaux rappelés ci-des- 
et il est à prévoir que d'autres sociéiés semblables verront le 


sus 
su ] 


’ 
jour au cours des prochains mois. 

Les pouvoirs publics ne peuvent que se féliciter de voir Île 
public français s'iniéresser à une forme de placement aléatoire 
certes mais d'importance capitale pour l'avenir du pays et s'asso- 
cier ainsi aux eflurts entrepris depuis quelques années par Île 
bureau de recherches de pétrole el plusieurs hnportantes sociétés 
françaises et internationales. L'objectif à atteindre présentement 
c'est que par le biais des sociétés de financement pétrolières, des 
souscripteurs aussi nombreux que possible se voient offrir des pos- 
sibilités jumelées de profils, réparties en un certain uotmbre de 
secieurs de recherches. 

ll ne faudrait pas cependant qu'à la faveur de l'intérêt porté 
depuis quelques mois par les milieux financiers et par le public en 
général aux perspectives ouvertes par les recherches de pétrole 
en cours, les avantages importants accordés par l'Etat soient détour- 
nés de l'objet pour lequel fls ont été prévus. I est donc utile 
de doter d'un statut particulier les sociélés qui concourent au 
financement de la recherche du pétrole et qui jusqu'ici devaient 
simplement être agréées par un arrêté du ministre des finances et 
du ministre de l'industrie et du commerce avant de commenrer 
leurs opérations, Tel est l'objet du présent décret pris dans le 
cadre des pouvoirs conférés au Gouvernement par la loi ne 55349 
du 2 avril 1955 qui complète les dispositions comprises dans le 
décret précité n° 55-114 du 20 jamvier 1955 

Ce dernier texte a étendu aux sociétés dont ft s'agit, le régime 
fiscal des sociétés privées d'investissement, mais c'est un régime 
juridique sensiblement différent de celui qui est applicable à cett 
talégone d'entreprises qui résulle des dispositions ci-après: s'il 
tomporle des restrictions notamment quant à l'aclivité, ou di 
mesures parlieulières de publicité, pour le reste jl m'élait pas jud 


cieux d'assumiier dk suciCICS de bnancement de recherches de 














et . 
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pétrole aux iéiés d'inveissement puisque deux traits essentiels Art. #4. — Les sociétés visées au présent décret doive 
qui nt ce dernières ne duivent evidemment pas se dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice, publier 
ci au li ls au Bulletin des annonces légales obligatoires et insérer dans 

Les placer ont concentrés dans un secteur d'activité Ja le rapport annuel du conseil d'administration, la composition 
rec! e et l'exploitation «à visements de pétrole, au heu detre integrale des valeurs de laetif à la date de clôture de l'exer. 
répa maximum entre les diverses catégories de titres el d'en- cice avec l'indication du prix d'acquisition, et, en outre. pour 
tre] les valeurs du portefeuille, du cours du jour de l'inventaire 

Les risques particulier o! ihérents à la recherche de pétrole La publicalion au Bulletin des annonces légales obligatoires 
et s'ils peuvent être Himilés par une gestion avisée des capilaux doit comprendre également le bilan annuel et le comp 
qui? ce ils ne peuvent être enlierement éviés — el pertes et prolits. 
ti | ii ation a , . - ges parucuners üccorucs Art. 5. — Les administrateurs des sociétés visées au présent 
: L " comporte de ce fait des dispositions plus s0 décret doivent être de nationalité française, ainsi que le dir 
Re: ait, el neuontes Dé le | “polar teur général. Il en est de même de toutes personnes ayant la 
e von agg-rcet phare ose Mets ie sur à ou sisnalure sociale, 

Nolan (le EU i ont également impose quant äux ‘ LE UE d 

titres d de rt rches qu'elle euvent détenir où quant Art. 6. — Les statuts des sociétés visées au présent d t 

à li ressort des dérogations occasionnelles doi devront prévoir, dans les assemblées générales ordinaires 

vi pou | I est en effet difficile de fixer des extraordinaires, qu'aucun actionnaire ne pourra disposer, ! 
tualière élant donné que le nombre et en son nom personnel que comme mandataire, d'un nombr: 

l'in e dl | de placement offertes aux sociélés de voix supérieur à 5 p. 100 du nombre total des voix attachces 

{ ceplibles de varier très profondément en peu aux actions effectivement représentées à ladite assemblée, 

u | Fr. Art. 7. — Le ministre des finances et des affaires économi. 

M es À e présent texte ne peuvent géner l'acti ques et le ministre de l'industrie et du commerce sont charges, 
\ le hhancesm elles leur 1 nt loules possi- chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
bilités de réunir les capitaux impr 7e dont ces saciélés ont beso r qui sera publié au Journal officiel de la République francais 

I ut | ui ouic ‘UT vujiit vs st) 
| DE Ut ü Fait à Paris, le 20 mai 1955. 


Le pr ident du cofi eil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du manistre de l'industrie et du commerce, 

Vu la doi du 14 août 1454 autorisant le Gouvernement à mettre 
eh Œuvre Un programme d pes linancier d'expansion éco- 
homique et de progrès social, nolammmt le 1° de son article 
unique, prorogee pat la loi du 2 avril 145; 

Vu L'article 16 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, modifié 
par l'article 16 de la loi n° 53-76 du G février 195; 

Vu l'article 18 de la loi n° 20-286 du 27 mai 1%0, modifié 
ar l'article 19 de la doi n° 51-592 du 24 mai 1951 et par 
Parti le 20 de la loi n° 54-55 du 6 février 19%: 

Vu le déeret n° 55-114 du 20 janvier 1955 relatif à la situa- 
tion fiscale des sociétés de financement de recherches et d'ex- 
phitation de petrole; 

Le conseil d'Etat entendu. 

Le conseil des ministres entendu, 


Decrete : 
Art. 1%, Seules peuvent bénéficier : 


1° Des exonérations prévues aux articles 144 et 207 du code 
général des impôts; 

2 De la garantie prévue à l'article 16 modifié de la loi 
n° 49-482 du 8 avril 1949: 

3» De l'aide financière prévue à l'article 18 modifié de Ja 
loi n° ©0586 du 27 mai 1950, 
les socictés anonymes françaises de financement de recherches 
et d'exploitation des gisements d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux dont la constitution est approuvée par arrêlé du minis- 
tre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerce, et qui se conforment aux dispo- 
sitions du présent décret ainsi qu'à celles exigées par le décret 
n° 59-114 du 20 janvier 1955. 

Art. 2 Les sociétés visées au présent décret doivent avoir 
pour objet exelusif toutes opérations se attachant à la gestion 
d'un portefeuille de valeurs mobilières et de parts sociales 
émises par les sociétés qui se livrent à la recherche et à l'exploi- 
tation = gisements d'hydrocarbures liquides ou gazeux dans 
la métropole, l'Algérie, les départements et territoires d'outre- 
mer, la Funisie, le Maroc, les territoires sous tutelle et les 
llats associés, 


Art. 9, — Les sociétés visées par le présent décret ne peu- 
vent posséder plus de 10 p. 100 des titres ou parts sociales, 
évalues à leur valeur nominale, émis par une même société, 
ni disposer de plus d'un dixième des droits de vote dans une 
mème société, ni employer en titres d'une même socicté plus 
de 15 p. 100 du total des sommes placées et des sommes dispo- 
nibles pour le placement, A cet égard, les placements sont 
évalués à leur prix de revient d'acquisition ou à leur valeur 
d'apport. 

Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l'industrie et du commerce pourront, par des déci- 
sions particulières prises conjointement, accorder des déroga- 
lions temporaires à Flapplicaton des pourcentages maximum 
tixés à l'alinca précédent, 





EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil ces ministres: 
Le ministre des [finances 
ct des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


++ 





Décret n° 55-579 du 20 mai 1955 relatif aux interventions 
des collectivités locales dans le domaine économique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 5 avril 1884 relalive à l’organisation municipale et les 
décrels des 28 décembre 1526 et 17 février 1990, relatifs aux régies 
municipales, ont précisé les conditions dans lesquelles Jes com- 
inunes pouvaient intervenir dans le domaine économique. 

L'application de ces dispositions législatives et réglementaires a 
permis, dans de nombreux cas, lorsque l'initiative privée était défuil 
lante, la création de régies ayant pour objet de satisfaire aux 
Lesoins des populations, notamment en matière d'organisation de 
services publies, industriels et commerciaux. Dans d'autres cas, ces 
interventions ont eu Jicu sous la forme de participations finan- 
cières à des sociétés privées poursuivant un but d'intérêt publie. 

L'ampleur et la diversité des prob'èmes économiques qui se poser 
depuis plusieurs années aux collectivités locales ont cependant fa 
üpparaitre cerluines lacunes de cette législation. 

Liflérents textes sont intervenus, en conséquence, pour renforcer 
les possibilités d'intervention des communes dans le domaine de li 
construction et des transports et ont prévu l'extension aux dépar 
tements des possibilités jusqu'ici réservées aux communes, en -e 
qui concerne la participation aux entreprises privées, 

Cette extension limitée est cependant insuffisante pour permettre 
aux collectiviltes d'apporter un concours aussi large que possible au 
développement économique et industriel du pays. 

1 est donc apparu indispensable de prévoir la possibilité pour les 
départements et les communes de participer financièrement aux 
sociétés d'études qui sont créées pour la mise au point de pro- 
jets d'équipement ou la gestion de services publics ou d'intér 
public, dons le cadre excède les limites territoriales d'une seue 
collectivité, et de leur permelire d'apporter leur concours à la réali- 
Salion d'améliorations rurales, 

En ce qui concerne les interventions directes des collectivités 
sous forme de régie, il a semblé judicieux de prévoir la possilihté 
d'alléger les charges supportées par les collectivités pour la gestion 
de leurs services, en leur permettant la création de régies dotée: 
de la personnalité morale, ce qui est de nature à faciliter leur 
geslion, et de l'autonomie financière. 

Par ailleurs, le développement économique du pays ayant fait 
apparaitre, au cours des dix dernières années, l'intérêt qui s'alli- 
cherait à la création de services publics départementaux, lexten- 
sion aux départements des possibilités d'intervention économiqre 
jusqu'ici réservées aux communes — sauf quelques rares exceplio 
prévues par des textes particuliers — a élé prévue. 

Il va sans dire que les iatervenlions directes des départements n° 
pourront avoir lieu que dans l'hypothèse où l'intérêt public ser 
en jeu et, conformément à la jurisprudence du conseil d'Etat, lor: 
qu'il y aura carence de l'initiative privée, 
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[ufn, en vue d'assurer une meilleure sauvegarde de l'intérèt 
route dans les entreprises privées poursuivant des buts d'intérèt 
et de facililer le contrôle interne des sociétés, diles d'éco- 
mixte, le maximum de la participation des coilectivités à 
wiétés a été porté de 40 à 65 p. 100, solntion déjà adoptée en 

* de gares routières et de sociétés de construction. 
ue ces participations scront majorilaires, les sociétés seront, 
€ re, soumises au Contrôle d'un commissaire du Gouvernement. 
est l'objet du présent déeret pris en application des lois des 
! t 4954 et 2 avril 1955, accordant au Gouvernement des 


i irs spéciaux en malière économique, sociale et fiscale. 





1e président du conseil des ministres, . 

ur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
ces et des affaires économiques, 

Au la loi n° 54-809 du 1% août 1954 prorogée par la loi 
n° 02-949 du 2 avril 195 accordant au Gouvernement des pou- 
rs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale ; 

Vu la loi du 10 août 1871 modifiée relative aux conseils géné- 


T UX : . . L1 . . . . 
\u la loi du 5 avril 1884 modifiée sur l'organisation munici- 
"vu le décret du 28 décembre 1926 relatif aux régies munici- 


è S, . . 
le conseil des ministres entendu; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
CHAPITRE Ier 
Intervention des communes. 


\rt. 4, — Les dispositions du 12° de l’article 68 de la loi 
d1 à avril 1884 sont remplacées par les dispos:tions suivantes : 
UN SC PVR NT EVENT ETES VERS 
{2e L'intervention des communes dans le domaine écono- 
mque et sociA, notamment par voie d'exploitation directe ou 
par simple participation financière, dans les organismes ou 
vitreprises, même de forme coopérative ou commerciale, ayant 
ir objet la mise au point de proiets, l'exécution de travaux 
entant un carictère d'intérêt publie ou l'exploitation de ser- 
vies publics, le ravitaillement et le logement de la population, 
œuvres d'assistance, d'hygiène et de prévoyance sociale 

i que la réalisation d'améliorations urbaines et rurales. » 
Art, 2, — L'articie 4 du décret du 28 décembre 1926 est rem- 

par les dispositions suivantes : 
« Les régies visées aux articies précédents sont dotées: 

— sait de la personnalité morale et de l'autonomie financière 
le conseil municipal ou le comité du syadicat en à ainei 
urciue, 

« — soit de la seule autonomie financière, » 

Des règlements d'administration publique pris sur Je rap- 
pri du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et, 
‘ cas échéant, des autres ministres intéressés, détermineront 
l'organisation administrative, le régime financier et le fonction- 

enent des régies de la première catégorie, dont Ja comptabi- 

‘e pourra être tenue sous la forme commerciale, Is établiront 
u1 où plusieurs règlements-types applicables à ces régies. 

kn ce qui concerne les régies de la seconde catégorie, les 
produiis, y compris les taxes et les charges, font l'objet 
d'un buaget spécial annexé au budget de la commune et voté 
par le conseil municipal His sont totalisés en deux articles, 
lun pour les recelles, l'autre pour les dépenses, dans les 
bulgets et les comptes de la commune. 

Les articles 90, 152 et 153 de Ja loi du 5 avril 1884 ainsi 
que l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la réglemen- 
lion des marchés des communes, des syndicats des com- 
munes et des étab'issements de bienfaisance et d'assistance, 
ne sont applicabies à ces régies que sous réserve des modi- 
li:aïions prévues par le règemeni d'administration publique 
Visé à l'article 11 ci-après. » 


l 


CHAPITRE II 
Intervention des départements. 


Art. 3. — Les = pr peuvent, par délibération motivée 
lu conseil général, décider d'intervenir dans Je domaine éco- 
homique et social lorsqu'un intérêt départemental le justifie. 
15 peuvent notamment, dans les mêmes conditions que les 
communes, participer à des sociétés ou organismes, ou créer 
des régies dotées soit de la personnalité morale, soit de la 
scu:e autonomie financière. 
_ Dans le cas où la délibération précitée vise la participation 
à une société ou une entreprise ayant un caractère industriel 





ou commercial où un but lucratif, ou la création d'une régie 
dotée de Ja personnalité morale où de l'autonomie financière, 
elle doit être approuvée par arrêté conjoint du ministre de 
l'intérieur et du ou des ministres intéressés, 

Un règlement d'administration publique fixera en tant que 
de besoin les modalités d'application du présent articie. NH 
déterminera l'organisation administrative, le régime tinancier 
et je funelionnement des régies départementales, Des décrets 
en conseil d'Elat pourront €lablir des règlements-types appli 
cables à ces régies. 

Il pourra ètre dérogé aux règlements-types par arrêté inter- 
ministériel. 

Art, 4. — Il n’est pas dérogé aux dispositions du décret du 
26 juin 1915 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 31 juillet 1913 sur les voies ferrées 
d'intérêt local, du décret n° 46-1977 du 3 septembre 1946 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 sur les gares routières de 
voyageurs et du décret du 30 septembre 1953 relatif aux trans- 
ports publies, secondaires et d'intérêt local, et des textes 
subséquents. 

Cuarrrne WI 


Dispositions communes. 


Art. 5. — La participation des collectivités territoriales ot 
des groupements de ces collectivités ne peut excéder 65 p. 100 
du capital social des entreprises ou organismes visés au pré- 
sent décret, à moins qu'il ne s'agisse des organismes prévus 
par le décret n° 54-1121 du 10 novembre 1954, 

Le deuxième alinéa de l’article 13 du décret du ?S décembre 
1926 est abrogé. 

Art. 6. — Un commissaire du Gouvernement siégera auprès 
du conseil d'administration des sociétés dont les collectivités 
pousséderaient plus de 50 p. 109) du capital social. 

Lorsque la société exercera son activité dans le cadre d'un 
mème département, le préfet ou son représentant assurera 
ces fonctions, 

Dans tous les autres cas, le commissaire du Gouvernement 
sera désigné par arrèté du ministre de l'intérieur, du ministre 
des finances et, le cas échéant, du ou des ministres intéressés, 

Un décret en conseil d'Etat déterminera les modalités d'ap- 
plication du présent article et, notamment, les pouvoirs du 
commissaire du Gouvernement 


Art. 7. — Les dispositions lessus sont applicables à l'Algé- 
rie, Toutefois, le gouverneur général de lAlgérie excrcera 
les pouvoirs dévo:us aux ministres par le présent décret, 
Art. 8. — Le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Bépublique française. 
Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires écononuques, 
PFIÈCRRE PI LIMLIX, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOUI Ye 


++ 





Décret n° 55-580 du 20 mai 1955 portant réorganisation foncière 
et domaniale en Afrique ocvidentaie française et en Afrique 
équaloriaie française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


En Afrique occidentale et en Afrique équaloriale, l'efflcienre des 
programmes tendant à l'accroissement de la producüon agricole 
dépend de la participalion active, tant morale que matérielle, des 
col.ectivités autochtones intéressées et des représentants des popu- 
lations au sein des assembices terriloriales, 

Or cette particinalion ne serait pas effective si l'actuel régime 
domanial et foncier n'était pas modifé pour tenir compte de 
l'évolution profonde des esprits et des coulumes locales. 

La notion de proprié& privée s'étant implantée chez l'Africain, 
celui-ci désire bien souvent accéder à la propriété de la tes qu'il 
cultive. I lui faut alors délruire !a présomption de propriété dont 
jouit l'Etat sur les «terres vacantes el sans mailre » par une pro- 
cédure spéciale. De plus, du fait de cette présomption, la quasi- 
totalité du domaine privé dans les territoires d'outre-mer opp 
tient théoriquement à l'Elat et échappe ainsi aux pouvoirs de 
gestion des assemblées territoriales. I zésulle de l'ensemlie de 
ces règles un malaise psychologique peu propice à la parlicipa- 
tion des populations d'outre-mer au vaste programme de mise en 


valeur agricole que le Gouvernement se propose d'entreprendre, 
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Dans ces condilions, il apparait indispensable de réorganiser Je 
rézune domamal et funcier de l'Afrique noire pour permettre aux 
mesures économiques envisagées de porter leur plein effet. La bi 
du 11 août 1%ri relalive aux, pouvoirs spéciaux a d'ailleurs prévu 
celte possibilité puisqu'elle mentionne « ja réorganisation foncière » 
au nomb'e des mesures propres à favoriser l'expansion économique 
de la mméiropoie et des pays d'outre-mer, 

Cette réorganisation porte sur les points principaux suivants: 

— Létinition restrictive des biens qui constituent le domaine privé 
Wnmobilier de l'Eiat et redistribulion du domaine actuellement 
opproprié entre les différentes collectivités publiques locales, 

Confirmation solennelle des droits fonciers coutumiers qui, 
comme le droit de propriété, peuvent être librement exercés dans Jes 
seules limites prévues par la loi, les règlements et l'utilité publique 
dûment déclarée, 

— Fossihilité pour les délenteurs de droits coutumiers individuels 
comportant emprise permanente sur le sol et mise en valeur régu- 
lière, après une procédure de simple constalation de ces droits: 


Suit d'en disposer librement, notamment en les hvpothéquant; 

Soit de les trans'ormer en droil de p'opriété définitive par imma- 
tr ation 

— Aménagement du régime des concessions de telle sorte qu'il 
n'en puisse étre octrové qu'après renonciation volontaire à leurs 
droits des détenteurs coutumiers en faveur des demandeurs de 


Core sstonr, 

— Ainénagement d'une procédure permettant d'établir, par secteurs 

saccessils, le cadastre des communes et autres centres urbains. 

Aménagement de la procédure d'expropriation pour cause d'uti- 
llé publique eu vue de son extension aux immeubles de statut 
coutunmmaer, 

En même temps qu'une réforme profonde du régime foncier et 
domanial de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
turiale française, la présente réorganisation comporte, en fait et en 
droit, d'inmporiantes mesures décentralisatrices,. 

Les assemb'ées exerceront désormais, sur un domaine privé beau- 
coup plus tendu qu'auparavant, les pouvoirs de gestion et d’admi- 
histration qu'elles détiennent normalement. 

Les grands conseils el assemblées terriloriaies qui, jusqu'ici, 
élaient simplement consullés en matière de réglementation locale 
foncière et domaniaie sont iuveslis de pouvoirs dé“iibératifs nou- 
veaux, notamment en ce qui concerne le régime des concessions 
€l l'organisation du cadastre. 


— 





Le président du conseil des ministrez, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Mitques et du m nistre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu la loi n° 55-149 du 2? avril 1955 accordant au Gouvernement 


pouvoirs spéciaux en maticre économique, sociale et fis- 


1 
1 


ucs 


cale : 
Vu le décret du 8 octobre 1925 instituant un mode de consta- 


lalion des droits fonciers des indigènes en Afrique occidentale 
française ; 

Vu le décret du 29 septembre 1928 portant réglementation du 
domaine public et des servitudes d'utilité pubhque en Afrique 
occidenta!e francaise : 

Vu le déeret du 25 novembre 199 sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique et l'occupation temporaire en Afrique 
wecidentale francaise ; 

Vu le décret du 26 juillet 1992 réorganisant le régime de la 
propriété foncière en Afrique occidentale francaise ; 

\u le décret du 15 novembre 1933 portant réglementation des 
terres dornaniales en Afrique occidentale française ; 

Vu le décret dun ?8 mars 1899 relatif au régime des terres 
dotnaniales au Congo francais ; 

Vu le décret du 28 mars 18% relatif au régime de la proprié 
foncière au Congo francais : 

Vu le décret du 8 août 1917 réglementant la procédure d'expro- 
pue pour cause d'utilité publique en Afrique équatoriale 
raAncCaIse ; 

Vu le décret du 10 février 1998 instituant un mode de consta- 
tation des droits foncicrs indigènes en Afrique équatoriale fran- 

aise, 

Vu le déeret du 28 juin 1999 portant fixation et organisation 
du doraine publie et des servitudes d'utilité publique en 
Afrique équatoriale francaise ;: 

Vu l'ordonnance n° 45-1423 du 28 juin 1945 relative à l’urba- 
nisime aux colonies et ;es décrets pris pour son application ; 

Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1%M46 tendant à l'établissement, 
an financement et à l'extcution de plans d'équipement et de 
développement des territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer et les décrets pris pour son application; 


* 


‘té 





Vu la loi n° 46-596 du 3 mai 1946 tendant à rendre obligatoire 
l'exploitation de la totalité des terres cultivables dans les ter: 
toires d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 46-2152 du 7 octobre 1946 relative aux Assemblées 
locales dans les territoires C'outre-mer, ensemble les décrets 
n°* 46-2374 et 46-2375 du 25 octobre 194G pris pour son appli. 
cation; 

Vu la loi n° 47-1670 du 29 août 1947 fixant le régime élector:! 
la composition, le foncti»nnement et la compétence des Assem: 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique 
Cquatoriale française ; 

Ensemble les textes ayant modifié et complété ceux ri-de 
énumérés ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — En Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française le domaine privé immobilier de l'EHiat, 
des groupes de territoires, territoires et autres collectisites 
publiques est constitué par les biens et droits immobiliers dele. 
nus par lesdites collectivités dans les formes et conditions }1.- 
vues par le code civil ou le régime de l'’immatriculation. 


Art. 2. — A moins de dispositions contractuel'es contraires, 
les terrains domaniaux appropriés qui supportent des éditi es, 
ouvrages ou aménagements entretenus aux frais du budst 
d'une collectivité publique locale, ainsi que, éventuellement, l:; 
immeubles bâtis que ces terrains supportent sont attribués au 
dumaine privé de cette collectivité, même s'ils ont été jirmina- 
triculés au nom de l'Etat ou d’une collectivité publique autre 
que celle qui pourvoit à leur entretien. 

Sous la méme réserve, les biens immobiliers domaniaux 
entretenus aux frais du budget de l'Etat sont attribués au 
domaine privé de l'Etat même s'ils ont été immatriculés au 
nom d'une autre collectivité publique. 

Par mesure exceptionnelle, il est procédé dès l'entrée en 
vigueur du présent décret dans les groupes de territoires <:-- 
visés à un inventaire des biens appropriés qui constituent le 
domaine grivé immobilier des différentes collectivités pul::- 
ques. Cet inventaire est eflectué, dans chaque territoire, jar 
une commission dont la composition, les attributions et les 
conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté du ministue 
de la France d'outre-mer. 

Les transferts d'immeubles domaniaux nécessités par l'appli- 
cation des dispositions qui précèdent sont prononcés par arrélé 
du haut-commissaire de Ja République, après avis du chef de 
territoire intéressé et après délibération des assemblées locales 
intéressées. 

Art. 2. — En Afrique occidentale française et en Afrique 
tquatoriale française, sont confirmés les droits coutumiers 
exercés collectivement ou individuellement sur les terres non 
appropriées selon les règles du code civil ou du régime de 
l'immatriculation. 

Nul individu, nulle collectivité ne peut être contraint de 
céder ces droits si ce n'est pour cause d'utilité publique et 
moyennant une juste compensation. Nul ne peut en faire ur 
usage prohibé par les lois ou par les règlements. 


Art. 4. — Les droits coutumiers susvisés peuvent faire l'objet 
d'une procédure publique et contradictoire donnant lieu à la 
délivrance d'un titre opposable aux tiers qui constate l'exis- 
tence et l'étendue de ces droits. Les formes et conditions de 
ladite procédure sont fixées par décret. 

Cette procédure <e déroule devant l'autorité administrative 
locale et en cas de contestation il est statué par le tribunal 
de droit local. 

Les chefs de terre on autres chefs coutumiers qui règlent, 
selon la coutume, l'utilisation desdites terres par les familles 
ou les individus ne peuvent en aucun cas se prévaloir de leurs 
fonctions pour revendiquer à leur profit personnel d’autres 
droits sur le sol que ceux résultant d'un faire valoir par eux 
mêmes, en conformité avec la coutume. 


Art. 5. — Les droits coutumiers individuels ainsi constate, 
quand ils comportent droit d2 disposition et emprise évidente 
et permanente sur le sol se traduisant par des constructions 
ou une mise en valeur régulière sauf, le cas échéant, interrup- 
tions justifiées par les modes de culture, peuvent être grevts 
de droits nouveaux ou aliénés au profit de tous tiers. Dans 
ce cas l'acquéreur définitif, s’il n’est soumis à un statut cou- 
tumier local, est tenu de requérir à son nom et sans di 
l'immatriculation de l'immeuble. 

Les droits ainsi constatés, quand ils comportent droit ce 
disposition et empri<e évidente et permanente sur le sol, peu- 
vent également être transformés en droit de propriété au p'o- 
fit de leur titulaire qui requiert à cet effet leur immatriculation. 
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art, 6. — Les droits coutumiers autres que ceux définis à 
l'article 5 ne peuvent être immatriculés. lis ne peuvent étre 
transférés qu'à des individus ou collectivités susceptibles de 
…séder les mêmes droits en vertu de Ja coutume et seulement 
Ent les conditions et limites qu'elle prévoit, Néanmoins, il 
eut être fait abandon de tous droits fonciers coutumiers tant 
en faveur des collectivités et établissements publics qu'en 
saveur des demandeurs de concession. 


art. 7. — Des concessions peuvent être accordées après une 
enquête publique et contradictoire si cette enquête n'a pas 
{it apparaître l'existence de droits coutumiers sur la terre 
dunt la concession est demandée ou, dans le cas contraire, si 
les detenteurs des droits coutumiers reconnus y ont expressé- 
ment renoncé en faveur du demandeur comme il est dit à 
l'article précédent. 

loute concession rurale ou urbaine est accordée à titre provi- 
cuire sous conditions de mise en valeur rationnelle effective 
dans un délai ééterminé. Un cahier des charges précise ces 
conditions et ce délai. La réalisation des obligations de mise 
en valeur, dûment constatée, qe transfert de propriété 
au profit du concessionnaire, qui doit alors requérir l'immatri- 
culation à son nom de la terre concédée. Le transfert de pro- 
pricté pourra toujours être assorti d'une condition résolutoire 
permanente visant le cas où la mise en valeur exigible en 
vertu de la loi susvisée du 3 mai 196 cesserait pendant plus 
de dix ans. 

Les concessions rurales sont octroyées par le chef du terri- 
tuire après accord donné par délibération de l'assemblée terri- 
toriale ou par le haut commissaire, après aétcord donné par 
dchbération du grand conseil si la concession intéresse deux 
ou plusieurs territoires. En cas de désaccord, il est statué par 
decret pris en conseil des ministres, après avis de l'Assemblée 
de l'Union française. 

l'ar dérogation aux règles de l'alinéa précédent, les petites 
concessions rurales individuelles ou familiales peuvent, en 
vertu d'une délibération de l'assemblée territoriale, étre 
uctroyées par les autorités des circonscriptions administratives 
clémentaires, Cette délibération fixe le maximum de superficie 
ainsi que les clauses et conditions générales d'attribution de 
ces petites concessions. 

l'ar réglement établi dans les conditions fixées À l'alinéa 9 
ci-dessus du présent article, l'octroi des concessions rurales 
put être prohibé ou soumis à des conditions particulières dans 
cerlaines zones réservées, soit à l'extension des villes, soit 
à l'extension de l'habitation, des cultures ou des droits d'usage 
des populations locales, soit à des aménagements agricoles ou 
industriels d'ensemble dans le cadre des plans de dévelop- 
pment économique et social. 

Les concessions urbaines sont octroyées par le chef de terri- 
ture ou, sur sa délégation, par les chefs de circonscription 
administrative. L'octroi de ces concessions peut être subordonné 
à la mise en vigueur d’un plan d'alignement, de lotissement, 
d'unménagement ou d'urbanisme. 

Les conditions générales qui doivent être observées pour la 
mise en valeur des concessions sont déterminées, pour chaque 
trritoire, par délibération de l'assemblée territoriale. 


Art, 8. — Dans les communes de plein exercice, les communes 
mixtes et les centres urbains érigés ou non érigés en com- 
munes, et sous condition que ces communes ou centres urbains 
aient été dotés d’un plan d'urbanisme d'intérêt général ou local, 
il peut être prescrit de procéder par secteurs successifs à 
l'inmatriculation systémalique et obligatoire de tous les droits 
fonciers en vue de l'établissement du cadastre de chaque sec- 
teur, 

La décision de procéder à ces opérations et la détermination 
‘es secteurs auxquels elles s'appliquent résultent d'une déli- 
lration de l'assemblée territoriale, Pour les communes, cette 
délibération est précédée d'un avis du conseil municipal ou de 
la commission municipale, La délibération est rendue exécu- 
luire par le chef du territoire sous réserve de l'ouverture 
préalable des crédits utiles au budget territorial où à la section 
terriloriale du programme d'exécution des plans d'investisse- 
ment et de développement, La délibération de l'assemblée ter- 
floriale pent subordonner la décision sur les opérations à une 
Participation financière déterminte des communes intéressées. 


Art, 9, — Pendant un mois à compter de la date d'eutrée en 
Visueur de l'acte autorisant lesdites opérations, une publicité 
‘lervient pour porter à la connaissance des populations inté- 
lessées la délimitation exacte des secteurs visés ainsi que les 
firmes, délai et effets de la procédure prévue ci-dessous. 

A l'expiration de ce délai d’un mois, toute personne exerçant 
Sur un bien immobilier situé dans le secteur intéressé un droit 
non encore immatriculé et de nature à l'être en vertu de la 
réglementation en vigueur doit en requérir l'immatriculation 
dans un délai fixé par délibération de l'assemblée territoriale 
qu ne peut être inférieur à six mois, 





En outre, dans le même délai et sous réserve, en ce qui 
cuncerne les occupants non titulaires d'un droit coutumier, de 
la constatation d'une mise en valeur spéciale dont les eondi- 
Lons seront fixées par délibération de l'assemblée territoriale, 
les personnes ci-après tuimmérées peuvent exceptionnellement 
requérir à leur profit l'immatricwiation du sol qu'elles occu- 
pent personnellement et effectivement : 

1° occupant pouvant établir Ja preuve qu'il exerce un droit 
ceulumier non constaté emportant possession individuelle et 
permanente du sol; 

2° occupant en vertu d'un permis administratif prévaire et 
révocable dé‘ivré depuis cinq ans au moins avant la dite d'en- 
trée en vigueur de l'arrêté rendant exécutoire les opéralions 
en cause ; 

2° occupant de bonne foi pouvant établir la preuve d'une 
occupation poursuivie de façon paisible et continue depuis cinq 
ans au moins avant la même date, 


Les terrains antérieurement immatriculés au nom de l'Etat 
ou d'une autre collectivité publique et destinés à l'habitation 
des particuliers en vertu d'un plan d'urbanisme ow de lotisse- 
ment font l’objet, sous la mème condition de mise en valeur, 
d'un morceliement total ou partiel du titre foncier primitif au 
protit des demandeurs qui occupent lesdits terrains soit en 
vertu d'un permis administratif précaire et révocable délivré 
depuis cinq ans au moins avant Ja date d'entrée en vigueur de 
l'arrêté rendant exécutoire :es opérations en cause, soit en 
vertu d'une occupation de bonne fui poursuivie de façon pai- 
sible et continue depuis cinq ans au moins avant la méme 
date. 

Le temps d'occupation ce aux deux alinéas précédents 
peut être augmenté par délibération de l'assemblée territoriale, 

A l'expiration du délai prévu au deuxième alinéa du présent 
article, aucune réquisition d'immatriculation concernant les 
biens situés dans le secteur intéressé n'est plus recevable. II 
est ensuite procédé, conformément aux dispositions en vigueur 
dans chaque groupe de territoires, à Tlimunatriculation de 
toutes les parcelles de terre comprises dans le sceteur considéré 
ainei qu'à l'inscription de tous les droits réels reconnus valables 
qui grèvent ces parcelles. 

Les parcelles de ce secteur qui n'auraient fait l'objet d'aucune 
réquisition à l'expiration de ce délai sont immatriculées de 
plein droit, soit au profit de la commune, soit au profit du 
territoire dans les centres urbains non érigés en communes. 

Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas aux occu- 
palions du domaîne publie, 

Art, 10, — Les délenteu's de droits qui n'auraient pu en 
requérir l'immatriculalion en temps voulu conservent la faculté 
de faire valoir leurs droits par voie d'opposition. Après imma- 
triculation définitive, les personnes lésées dans leurs droits 
peuvent se pourvoir en cas de dol par voie d'action personnelle 
en indemnité. 

L'inimatriculation des droits qui grèvent les terrains visés ne 
se fera que sous réserse des sujétions résultant du plan d'urba- 
nisme et il en sera fait mention au registre d'immatriculation, 

L'administration peut faire opposition à l'immatriculation de 
tous droits réels qui grèvent 2 terrains visés par un arrêté 
de cessihilité — cause d'ulilité publique, Dans ce cas, à 
défaut d'accord amiable, le tribunal prononce l’expropriation. 
L'immatriculation de ces terrains peut alors être requise à son 
profit par l'autorité expropriante, 

Les frais afférents aux opéralions prévues aux articles 9 et 10 
du présent décret sont supportés en totalité par la collectivité 
pubiique, toutefois, les tribunaux pourront mettre À la charge 
des parties dont la mauvaise foi aura été établie tout ou partie 
des frais de justice. 

Après iromatriculation définitive de la totalité des terrains 
qui constituent le secteur intéressé, le cadastre de ce secteur 
est établi. 


Art. 11, — En Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale francaise, le régime de l'ex wopriation pour cause 
d'utilité publique est applicable aux droits coutuiniers sous 
reserve des disposilions suivantes : 


Lorsque le périmètre dont l'expropriation est projette com- 
porte des terrains non appropriés en vertu des réglés du code 
civil ou du régime de l'immatriculation, l'arrété de cessibilité 
est précédé, outre l'enquête de commodo et incommodo, d'une 
enquête es et contradictoire destinée à révéler, le ras 
échéant, l'existence des droits coutumiers qui grèvent ces ter- 
rains et leur coneistance exacte ainsi que l'identité des per- 
sonnes qui les exercent. Cette enquête, poureuivie d'office par 
l'autorité expropriante, s'effectue selon la procédure de consta- 
tation des droits coutuiniers prévue par l'article 4 du présent 
décret. 
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Les terrains sur lesquels aucun droit n'a été constaté à l'en- 
quéle peuvent être occupés inmméciatement et imimatrieulés au 
profit de la collectivité ou de l'établissement public pour le 
compte duqnel la procédure est poursuivie. 

Lorsque l'enquête aura constaté l'existence de droits coutu- 
miers, leur expropriation sera poursuivie selon la procédure 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

En cas d'expropriation de droits collectifs. le montant de 
l'indemnité € | réparti entre chacun des codétenteurs selon 
l'accord conclu entre les intéressés et enregistré par le tri- 
bunal de droit local compétent ou, à défaut d'accord, par 
décision de ce tribunal, Si cet accord ou cette décision ne 
sont pas intervenus à In date où l'expropriation doit prendre 
effet, le montant de l'indemmiié est consigné jusqu'à leur inter- 
Vend 5, 

Art. 12. — Les opérations de bornage, d'arpentage et de levée 
de plan nécessilées par limmatiiculation des iinmeubles ne 
peruvent être valablement opérées que par des géomètres agréés 
par le chef de terntoire. Les conditions d'agrément des géomè- 
tres sont fixces par arrêté du hout commissaire de la Répu- 
blique apres avis du Grand Conseil. 

Art, 193, — L'article 1®* du décret du 28 mars 18% relatif au 
régime des terres domaniales au Congo francais et l'article {°% 
du décret du 15 novembre 19% portant règlementation des 
terres domaniales eu Afrique occidentale française sont abrogés. 
Sont également abrogées toutes autres dispositions contraires 
au présent décret. Demeure applicable l'article 713 du code 
civil sous réserve des dispositions spéciales contenues dans le 
présent décret. 

bes décrets en conseil d'Elat fixeront les conditions d'appii- 
cation du présent décret. 

Art. 14. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE, 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMIIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'IERRE-HENRI TEITGEN. 
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Décret n° 55-581 du 20 mai 1955 portant réorganisation foncière 
et domaniale au Cameroun et au To020. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Au Cameroun et au Togo l'efficience des programzmes lendant à 
l'accroissement de la production agricole dépend de la participation 
aclive, tant morale que matérielle, des collectivités autochtones 
intéressées et des représentants des populations au sein des assem- 
Llées territoriales. 

Or, celle participation ne serait pas efleclive si l'actuel régime 
domanial et foncier m'était pas modifié pour tenir compte de 
l'évuolulion profonde des esprils et des coutumes locales, 

La notion de propriété privée s'étant implantée chez l'Africain, 
celui-ci désire bien souvent accéder à la propriété de la terre qu'il 
cullive, 11 lui faut alors détruire la présomption de propriété dont 
Jouit le terriloire sur les « terres vacantes et sans maitre » par 
une procédure spéciale. De plus, du fait de celte présomption, la 
quasi-totalité du domaine privé dans les terriloires sous (tutelle 
appartient théoriquement au territoire et échappe ainsi aux pou- 
voirs de gestion des collectivilés publiques secondaires. Il résulte 
de l'ensemble de ces règles un malaise psychologique peu propice 
à la participation des populations d'outre-mer au vasie programme 
de mise en valeur agricole que le Gouvernement se propose d'entre- 
prendre. 

Dans ces conditions, il apparaît indispensable de réorganiser le 
régime dormanial et funcier des terriluires assocks pour permeltre 
aux mesures économiques envisagées de porter leur plein effet, La 
loi du 14 août 1954 relative aux pouvoirs spéciaux a d'ailleurs 
prévu celle possibililé, puisqu'elle mentionne « la réorganisation 
foncière » au nombre des mesures propres à favoriser l'expansion 
économique de la mxtropole et des pays d'outre-mer. 

Celle réorganisation porte sur les points principaux suivants: 

— Définition restrictive des biens qui constituent le domaine privé 
immobilier du territoire et affirmalion de principes généraux des- 
lnés à permettre une équitable répartition du domaine actuelle- 
meult approprié entre les diférenles culieclivités pubiiques Jocales. 
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— Confirmation solennelle des droits fonciers coutumiers « 
comme le droit de propriété, peuvent être librement exercés d1.: 
les seules limites prévues par la loi, les règlements et l'utilité ph 1. 
que düaent déclarée. 

— Possibilité pour les détenteurs de droils coutumiers indiv'due's 
comportant emprise permanente sur le sol et mise en va'eur } 
lière, après une procédure de simyle constatalion de ces dros 
et sous réserve de l'autorisation administralive imposée par l'ar- 
licle 7 des accords de tutelle: 

Soit d'en disposer librement, notamment en les hypothéquan!:; 

Soit de les trans!lormer en droit de propriété définitive par iuma- 
triculation. 

— Aménagement du régime des concessions de telle sorte qu'il 
n'en puisse être octroyé qu'après renonciation volontaire à Jours 
droits des détenteurs coutumiers en faveur des demandeurs de 
concession, sous réserve de l'autorisation administrative préalable, 
comune dans le cas précédent. 

— Aménagement d'une procédure permettant d'établir, par see. 
(eurs successifs, le cadastre des communes et autres centres urbains, 

— Aménagement de la procédure d'expropriation pour cause d'uti. 
lité publique en vue de son extension aux immeubles de statut cou- 
lumier. 

En même temps qu'une réforme profonde du régime foncier et 
domanial du Cameroun et du Togo, la présente réorganisation 
accentue la décentralisation dont jouissent ces territoires. Les asser. 
blces territoriales qui, jusqu'ici, étaient simplement consultées en 
matière de réglementation locale foncière et domaniale, sont in\ 
ties de pouvoirs délibératifs nouveaux, notamment en ce qui con 
cerne le régune des concessions et l'organisation du cadastre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le + du ministre des finances et des affaires écoro 
miques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 541-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverre- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1959 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale cl 
fiscale ; 

Vu le décret n° 48-132 du 27 janvier 1948 portant publication 
des accords de tutelle sur le Togo et le Cameroun; 

Vu le décret du 5 juillet 1921 réglementant le domaine pull 
au Cameroun ; 

Vu le décret du 10 juillet 1922 réglementant la procélure 
d'exproprialion pour cause d'utilité publique au Cameroun ; 

Vu le décret du 21 juillet 1932 instituant au CGuneroun le 
régime foncier de l'immatriculation ; 

Vu le décret du 21 juillet 1932 réglementant au Cameroun la 
constatation des droits fonciers des indigènes ; 

Vu le décret du 12 janvier 1938 portant organisation du régime 
des terres domaniales au Cameroun ; 

Vu le décret du 2 février 1939 concernant le développer 
des centres urbains et la constitution de marchés commerciaux 
au Cameroun ; 

Vu ie décret du 26 décembre 1944 réglementant les prome:ses 
d'aliénation ou constitution de droits divers consentis par +5 
indigènes au Cameroun; 

Vu le déeret du 23 décembre 192 rendant applicables au Togo 
les dispositions du décret du 24 juillet 1906 portant orgarsa- 
tion du régime de la propriété foncière en Afrique occiden'ale 
française ; 

Vu le décret du 29 décembre 192 déterminant les pouvoirs 
des auturilés chargées de représenter en justice les domaines 
de l'Etat et des territoires du Togo; 

Vu le décret du 13 mars 1925 réorganisant le domaine et le 
régime des terres domaniales au Togu; 

Vu le décret du 15 août 1934 relatif à la constatation des droits 
fonciers des indigènes au Togo; , 

Vu le décret du 1% septembre 1943 réglementant au Togo Le 
domaine publie et les servitudes d'utilité publique ; 

Vu le décret du 1* septembre 1245 réglementant l'expropria- 
tion pour cause d'utilité puplique au Togo; 

Vu l'ordonnance n° 43-1423 du 28 juin 1945 relative à l'urba- 
nisme aux colonies et les décrets pris pour son application ; 

Vu la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, 
au financement et à l'exécution du plan d'équipement et de 
développement des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer et les décrets pris pour son application ; 

Vu la loi n° 46-896 du 3 mai 1946 tendant à rendre obligatiire 
l'exploitation de la totalité des terres cultivables dans les ter7- 
toires d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 46-2152 du 7 octobre 1946 relative aux assembi: °3 
locales dans les territoires d'outre-mer, ensemble les’ décre's 
mt or et u° 46-2378 du 25 octobre 1946 pris pour son a} 
cation; 


"1 
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4 la loi n° 55-426 du 16 avril 1955 relative aux institutions 

…uriales et régionales du Togo sous tutelle francaise ; 
"1 comble les textes ayant modifié et complété ceux ci-dessus 

umeres, 
: Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

ut per, — Au Cameroun et au Togo, le domaine privé immo- 
Locr du territoire et autres collechvités publiques locales et 
| échéant. de l'Etat est constitué par les biens et droits 

ers délenus par lesdites collectivités dans les formes 

L IONs prevues pur le code civil ou le régime de l'immaa- 
t 1, 


it 2, — À moins de dispositions contractuelles contraires, 
les ter! ins domaniaux appropriés qui supportent des édifices, 
ves où aménagements entretenus aux frais du budget 
olectivité publique locale ainsi que, éventucilement, 
meubles bâtis que ces terrains supportent sont attribués 
limaine privé de cette collectivité, même s'ils ont été 
triculés au nom du territoire ou d'une collectivite 
que autre que celle qui pourvoit à leur entretien. 

Par mesure exceplionnelle, il est procédé, dès l'entrée en 
eur du présent décret dans chacun des territoires susvisés, 
\ inventaire des biens appropriés qui constituent le domaine 
privé immobilier des différentes collectivilés publiques. Cet 
ju aire est effectué par une commission dont la composition, 
les attributions et les conditions de fonctionnement sont fixces 
per arrété du ministre de la France d'outre-mer. 

Les transferts d'immeubles domaniaux nécessités par l'appli- 
cation des dispositions qui précèdent sont prononcés par arrêté 
du chef de territoire et après délibération des assemblées 
rales intéressées, 

Art. 9. — Au Cameroun et au Togo sont confirmés les droits 
coutumiers exercés collectivement ou individuellement sur les 
terres non appropriées selon les règles du code civil ou du 
rame de limmatriculation. 

Nul individu, nulle collectivité ne peut être contraint de 
céder ces droits si ce n'est pour cause d'utilité publique et 
moyennant une juste compensation. Nul ne peut en faire un 
usage prohibé par les lois ou par les règlemen:s. 

Art. 4, — Les droits coutumiers susvisés peuvent faire l’objet 
d'une procédure publique et contradictoire donnant lieu à la 


Vigzu 


delnrance d'un Utre, opposable aux tiers, qui cons'ate l'exis- : 


tence et l'étendue de ces droits, Les formes et conditions de 
lidile procédure sont fixées par décret, 

Celle procédure se déroule devant l'autorité administrative 
locale et, en cas de contestation, il est statué par le tribunal de 
droit local. 

Les chefs de terre ou autres chefs coutumiers qui règlent, 
selon la coutume, l'utilisation desdites terres par Le familles 
où les individus ne peuvent en aucun cas se prévaloir de leurs 
fonctions pour revendiquer à leur profit personnel d'autres 
droits sur le sol que ceux résultant d'un faire valoir par eux- 
luémes en conformité avec la coutume. 

Art, 5. — Sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 de l'ar- 
cle 7 des accords de tutelle, les droits coutumiers individuels 
ainsi constatés, quand ils comportent droit de disposition et 
emprise évidente et permanente sur le sol se traduisant par 
de constructions ou une mise en Valeur régulicre sauf, le cas 
ceheant, interruptions juslifites par les modes de culture, peu- 
vent ètre grevés de droits nouveaux ou aliénés au profit de 
lous liers, Dans ce cas, l'acquéreur définitif, s'il n'est soumis 
à un Slatut coutumier local, est tenu de requérir.à son nom et 
Sans délai l'immatriculation de l'immeuble, 

Les droits ainsi constatés, quand ils comportent droit de dis- 
position et emprise évidente et permanenté sur le sol, peuvent 
(saiement être transformés en droit de propriété au profit de 
leur Utulaire qui requiert à cet effet leur immatriculation. 
Art, 6, — Les droits coutumiers autres que ceux définis à 
l'article 5 ne peuvent être nmmatriculés, Is ne peuvent être 
ransférés qu'à des individus ou collectivités susceptibles de 
Posseder les mêmes droits en vertu de la coutume et seulement 
dans les conditions et limites qu'elle prévoit, Néanmoins et 
sous réserve des dispositions de l'alinéa 2 de l'article 7 des 
accords de tutelle, il peut étre fait abandon de tous droits 
lonciers coutumiers tant en faveur des collectivités et établis- 
scments publics qu'en faveur des demandeurs de concession. 

Art, 7, — Des concessions peuvent être accordées après une 
thquete publique et contradictoire si cette enquête n'a pas fait 
äPparaitre l'existence de droits coutumiers sur la terre dont la 
concession est demandée ou, dans le cas contraire, si les 
Uclenteurs des droits coutumiers reconnus y ont expressément 
renoncé en faveur du demandeur, comme jl est dit à l'arti- 
ic précédent, 





loute concession, rurale ou urbaine, est accordée à Utre pros 
visoire sous conditions de mise en valeur rationnelle effective 


dans un délai déterminé. Un cahier des charges precise res 
conditions et ce délai, La réalisation des obligations de m 

en Valeur, dûment constatée, emporte transfert de propricté 
au profit du concessionnaire, qui doit alors requérir limmatri- 


culation à son nom de la terre concédée, Le transfert de pro- 
priclé pourra toujours être assorti d'une condition résolutoire 
permanente visant le cas où Ja mise en valeur exigible en 


vertu de la loi susvisée du 3 mai 196 cesserait pendant plus 
de dix ans. 


Les concessions rurales sont oétrovées conformément aux 
dispositions régissant les institutions de chacun des territoire 

Par règiement établi d les « itions fixées à l'alinéa 3 
ci-dessus du présent article, l'octroi d nncessions rurales 


peut être prohibé ou soumis à des conditions partieuleres 
dans certaines zones réservées, soit à l'extension des villes, 
soit à l'ex'ension de l'habitation, des cultures ou des droits 
d'usage des populations locales, sait à des aménagements agri 
coles ou indu triels d'ensemihie dans le cadre des plans de 
développement économique et social, 

Les concessions urbaines sont octroyétes par le chef de terri- 
loire ou, sur sa délégation, par les chefs de circonseription 
administrative, L'octroi de ces concessions peut être subor- 
donné à la mise en vigueur d'un plan d'alignement, de lotisse- 
ment, d'aménagement ou d'urbanisme, 

Les conditions générales qui doivent être observées pour la 
mise en valeur des concess ons sont déterininées par délibéra- 
lion de l'assemblée territoriale, 


Art, &. — Dans les communes de plein exercice, les com- 
munes mixtes et les centres urbains érigés ou non érigés en 
communes et sous condition que ces communes ou centres 
urbains aient été dotés d'un plan d'urbanisme d'intérêt géné- 
ral ou local, il peut être prescrit de procéder par secteurs 
successifs à liminatriculation systématique et obligatoire de 
tous les droits fonciers en vue de l'établissement du cadastre 
de chaque secteur, 

La décision de procéder à ces opérations et la détermination 
des secteurs auxqueis elles s'appliquent résultent d'une délihe- 
ration de l'assemblée terr.toriale, Pour les communes, cette déli- 
bération est précédée d'un avis du conseil municipal où de la 
commiss on muncipale, La délibération est rendue exécutoire 
par le chef du territoire sous réserve de l'ouverture préalable 
des crédits utiles au budget territorial où à la sectics territoriale 
du programme d'exécution des plans d'investissement et de 
développement, La délibération de l'assemblée territoriale peut 
subordonner Ja décision sur les opérations à une particpat on 
financière déterminée des communes intéressées, 


Art. 9, — Pesydant un mois à compter de la date d'entrée en 
vigueur de l'acte autorisant lesdites opérations une publicité 
intervient pour porter à la connaissance des populations inté- 
ressces la délimitation exacte des secteurs visés ainsi que les 
formes, délais et effets de la procédure prévue ci-dessous, 

A l'exp ration de ce délai d'un mois, toute personne exercant 
sur un bien immobilier situé dans le secteur intéressé un drot 
non encore immatiiculé et de nature à l'être en vertu de la 
réglementation en vigueur doit en requérir Fimmatrientat on 
dans un délai fixé par délibération de l'assemblée territoriale 
qui ne peut être inferieur à six mois. 

En outre, dans le même délai, et sous réserve, en ce qui 
concerne les occupants non titulaires d'un droit coutumier, de 
la constatation d'une m.se en valeur spéciale dont les coruti- 
tions seront fixées par délibération de l'assemblée territorisie, 
les personnes ci-apiès énumérées peuvent exc phonnetlement 
requérir à leur profit l'inmmatriculation du sol qu'elles occuprout 
personnellement et effectivement: 

1° occupant pouvant élablir la preuve qu'il exerce nn droit 
coutumier non conslalé emportant posses-on individuelle ct 
permanente du sol; 

2 0 cupant en vertu d'un LL rmis ini ietratif pré ire et 
révocable délivré depuis cinq ans au moins avant Ia date d'er 
trée en vigueur de l'arrêté rendant exécutoires les opérations 
en cause ; 

3° oc upant de bonne foi pouvant Ctablir Ja preuve ] 
occupatica poursuivie de facon paisible et continue depuis ec nf 
ans au moins avant Ja méme date, 


Les terrains antérienrement immatriculés au nom du terri- 
toire ou d'une autre collectivité publique et destinés à Fhabila- 
lion des particuliers en vertu d'un plan d'urbanisme où de 
lotissement, font l'objet, sous la méme cond'tion de mise en 
valeur, d'un morcellement total ou partiel du titre foncier pri- 
mitif au profit des demandeurs qui occupent lesdits terrain 
soit en vertu d'un permis administratif précaire et révocable 
délivré depuis cinq ans au moins avant la date d'entrée en 
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visneur de l'arrêté rendant exécutoire les opérations en cause, 
nt en vertu d'une occupation de bonne fui poursu'vie de façon 
paisible et cuntimue depuis int ans au moins avant la même 
date, 

le temps d'oceupation prévu aux deux alinéas précédents 
peut être augmenté par délibération de Fassembiée territoriale, 

A l'expiration du délai prévu au 2% alinéa du présent article, 
aucune réquisiton d'unmmatricwlation conceruant Îles biens situés 
dans le secteur intéressé n'est plus recevable, Il est ensuite 
procédé, conformément aux dispositions en vigueur dans chaque 
territoire, à l'imimatriculation de toutes les parcelles de terre 
comprises dans le secteur considéré ainsi qu'à l'inscription de 
tous les droits réels, reconnus valables, qui grèvent ces par- 
«e Le 
Les parcelles de ce secteur qui n'auraient fait l'objet d'anenune 
réquis tiun à l'exp ration de ce délai sont immatricwées de plein 
droit, soit au profit de la commune, soit au pmofit du territoire 
dans les centres urbains non érigés en commune. 

Les dispositions précédentes ne s'appliquent pus aux oceupa- 
Lons du doma ne publie, 


aut. 10. le détenteurs de droits qui n'auraient pu en 
requérir L'imimatriculation en temps voulu conservent la fawulté 
de faire valoir leurs droits par voie d'opposihon, Après imma- 


treulation définitive, les personnes lésées dans leurs drons 
jeuvent se pourvoir en cas de dol, par voie d'action personnelle 
en indermumite 

L'immmatriculation des droits qui grèvent les terrains visés 
ne se fera que sons réserve des sujétions résultant du plan 
d'urbanisme, et 11 en sera fait mention au registre d'imimatri- 
cudation. 

L'administration peut faire opposition à l'immatriculation de 
luus drous réels qui grévent les terrains visés par un arrêté 
de cessthilité pour cause d'utilité publique. Duns ee cas, à 
défaut d'accord atmiable, le tribunal prononce lexpropriatien. 
L'immatr eulation de ces terrains peut alors être requise à son 
prodit par l'autorité expropriante. 

Les frais afférents aux opérations prévues aux articles 9 et 10 
du ypucsent décret sont supportés en totalité par 1 collectivité 
publique; toutefois les tribunaux pourront mettre à la charge 
des parties dont la mauvaise foi aura été établie tout ou parte 
des frais de justice, 

Après immatriculation définitive de la totalité des terrains 


qui constituent le secteur intéressé, le cadustre de ce secteur 
est et il li. 
rt, 11. Au Cameroun et au Togo le rég.me de l'expropria- 


Lon pour eause d'utilité publique est applicable aux drons 
coulhumiers sous réserve des dispusii ons suivantes : 


Lorsque le pérametre dout lexpropriation est projette com- 
pote des terrains non appropriés en vertu des régles du code 
es} où du régime de l'immatriculation, l'arrêté de cessihilité 
est juéccdé, outre l'enquête de comedo et incomodo, d'une 
enquête publique et contradictoire destinée à révéler, le cas 

t, l'existence des droits coulumiers qui grèvent ces 
ins et leur consistance exacte ainsi que l'identité des 


1 
‘rsonnés qui les exercent, Cetle enquête, poursuivie d'oftive 
ir l'autorité expropriante, s'eflectne selon la prorédure de 
constalätion des droits coutumiers prévue par l'article 4 du 
present décret, 

Les terrains sur lesquels aucun droit n'a été constaté à l'en- 
quête peuvent Ctre occupés imméd'atement et seront iramatri- 
culés au profit de la callectivité ou de l'établissement public 
pour le compte duquel la procèdure est poursuivie. 

Lorsque l'enquête aura constaté l'existence de droits eoutu- 
miers, er expropriation sera poursuivie selon la procédure de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

En eas d'expropriation de droits collectifs, le montant de l'in- 
demnité est réparti entre chacun des codétenteurs selon l'accord 
conclu entre les intéressés et enregistré par le tribunal de droit 
local compétent ou, à défaut d'accord, par décision de ce Ur'ibu- 
nal. Si cet accord ou celte décision ne sont pas intervenus à 
la date où l'expropriation doit prendre effet, le montant de 
l'iudemntté est consigné jusqu'à leur intervention. 

art. 12, — Les opérations de bornage, d'arpentage et de levée 
de plan wmécessitées par l'immatriculation des immeubles ne 
peuvent être valablement opérées que par des géomètres agréés 
par le chef du territoire, Les conditions d'agrément des géo- 
mètres sont fixées par arrêté du chef de territoire, après avis 
de l'assemblée territoriale, 

Art. 19, — Sont abrogées loutes dispositions contraires au 
présent décret; restent en vigueur l'alinéa f® de l'article 10 
du décret du 13 mars 1926 réorganisant le domaine et le régime 
terres domaniales au Togo et l'alinéa ft de l'artiele ter du 


l 
11 


décret du 12 janvier 19% portant organisation du régime des 
terres domaniales au Cameroun. 

Des décrets en conseil d'Etat fxcront les conditions d'applica- 
ton du pre cut décret, 





. . <iinns 
Art. #4. — Le ministre des finances et des aflaires économi. 
ques et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés cha- 
eun en ce qu le concerne, de l'exéeution du présent décret qu 
sera publié au Journal officiel de la République française, | 
Fait À Paris, le 20 mai 1955. 
EDGAR FAUX, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIiRRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre mer 
PIERRE-HENRI TELTGFN, ' 


———4 0 &——— 


Décret n° 55-552 du 20 mai 1955 relatif à la protection des 
forêts dans les territoires d'Afrique relevant du ministre 
de la France d'outre-mer. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret, pris en appli‘ation de Ja loi n° 55219 du 
2 avril 1%5, à pour objet d'aménager et de compléier les yèg 
relatives à la protection des forêts dans les terriloires d'Afrique 
relevant du iministre de la France d'outre-mer telles qu'elles résulter! 
des règlements en vigueur. Il a été établi à la himmière de l'ex 
rience acquise dans ce domaine IL répond aux conclusions & 
cludes menées par les organismes de recherche spécialisés existant 
Enfin, il tient compte des vœux émis au cows de différent 
conférences internationales auxquelles la France a participé, 

Les dispositions de ce décret s'inscrivent dans la politique de m 
en valeur des ressources naturelles et d'expansion économiqu 
territoires d'outre-mer visés, du Togo et du Cameroun, Elles r 
pectent les droits coutumiers d'usage que les populations lorak 
exercent iraditionnellement dans les forêts classées ou non el qui 
sont expressément confirmés 

les règles de protection envisages tendent à sauvegarder 
rèt général, eu égard à l'influence scientifiquement reconnue 
boisement sur la #ro'ection des sols contre l'érosion, sur le ma 
tien du régime des sources et des rivières, ainsi que sur les cara-- 
tères généraux du climat en particulier en ce qui concerr 
régime des pluies. C’est ainsi que le reboisement de certaines 7 
pourra être entrepris, après que les populations, qui y praliqu 
des cultures, aurant été regroupées sur des ter:es à vocalion 
cole préalablement aménagées et, s'il y a lieu, indemnisées 
périmètres de restauration pourront également être cmés afir 
combattrz les eflets de l'érosion, soit par des procédés pure 
techniques tels que construction de murs de soulènement 
rigoles, elc., soit par 'e boisement. Enfin, les feux de brousse 
réglementés. L'ensemble de ces mesures permeltra au surpl 
Imtier efficacement contre la désertification qui menace de 
régions des territoires considérés. 

Par ailleurs, le décret associe étroitement les assemblées 
intéressées à l'élaboration des règlements nécessaires pour la 
en œuvre €t l'application des règles générales qu'il définit. 
même, il prévoit la participation des populations aux mesure 
s'imposent pour la protection des forêts ou le maintien de: te: 
dans certaines zones, Le concours des populations el de h 
représentants élus conditionne, en effet, largement, le succés 
la polilique de mise en valeur des ressources forestières que le 
Gouvernement a décidé de promouvoir outre-mer. 


rs 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires €:0- 
nomiques et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre un programme d'équilibre linancicr, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouve: 
ne des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale el 
tiscale ; 

Vu les décrets des 25 janvier 1990, 4 juillet 1995, 13 jan\ 
1938, 5 février 1938, 3 mai 1946 et 20 mai 1946. fixant respe - 
tivement le + furestier de Madagascar et dépendances, :° 
l'Afrique occidentale française, de la Côte française des Sorm- 
lis, du Togo, du Cameroun et de l'Afrique équatoriale france 
el les textes modilicatifs subséquents ; 

Vu la loi du 29 août 1947 fixant le régime électoral, la co 
position, le fonctionnement et la compétence des assemh: 
de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique € 
toriale française dites Grands conseils ; 

Vu la loi dn 7 octobre 146 relative aux assemblées lo: 
dans les terriloires d'outre-mer, ensemble les décrets 
25 octobre 1946 portant institution d'assemblées représenta! 
dans les territoires d'ouire mer, au Togo el au Lamerour, 
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te 
vu la Joi du 49 août 1950 portant institution d'une assem- 

plée territoriale en Côte française des Somalis ; Vos 
“la Joi du 16 avril 1955 relative aux institutions territoriales 

1 reionales du Togo sous tutelle francaise ; 

vu le décret du 22 janvier 1954 portant réorganisation du 

ice des eaux et forèts dans les territoires relevant du 

nunistere de la France d'outre-mer modifié par le décret du 

| septembre 1954; 

nsœil d'Etat entendu; 


€ 


” 


1 conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Trrre Je 

Généralités. 


je, — En Afrique occidentale francaise, en Afrique 


ar! - - 
tauaturiate française, au Togo, au Cameroun, à Madagascar, 
ï comores et en Côte française des Somalis, en vue Ge saur 


sesarder l'intérêt général et pour tenir compte de l'influence 
d: boisement, notamment sur la protection du sol, le régime 
es eaux et le climat, les conditions d'exercice des droits de 
wute nature sur les forêts et Jes serviludes qui peuvent être 
‘stitutes dans le même but sur certains terrains sont déter- 
inves comme suil. 


art, 9, — Les forêts sont soumises soit à un régime de 
sement, soit à un régime de protection, 

lains terrains peuvent, en outre, être compris dans des 
périmètres de restauration, 


EL 


art. 9. — Sont soumises au régime du classement: 

{° Le: forêts faisant partie du domaine privé des collecti- 
viles ] 1bliques ; 
\près classement dans les conditions fixées à l'article 8. 
le: furets non appropriées selon les règles du code civil on du 
reuume de l'immatriculatiom et dont Ia permanence est 
reconnue nécessaire à la protection du sol, au maintien des 
réserves d'eau et du régime des cours d'eau, à la constitution 
de re<erves de production d'importanre nationale on locale ou 
présentent un intérêt primordial des points de vue de 


y Î 


hygiène publique, de la science ou de la beauté des sites. 


Art. 4 — Les terrains sur lesquels s'exerce on risque de 
exercer une érosion grave sont constitués en périmètres de 
restauration, en vue d'en assurer la protection, la reconstilu- 
ton et éventuellement le reboisement dans Jes conditions 
prévues au titre HL 


Art. 5. — Toutes les forèls, appropriées ou non, qui ne sont 
pas soumises au régime du classement, ni comprises dans un 


primètre de restauralion, sunt soumises au régime de la 


protection. 


ut. 6. — Les droits coutumiers d'usage des pulations 
bieales continuent à s'exercer dans les forêts classées et pro- 
lègées et dans les périmètres de restauration compte tenu des 
règles fixées par le présent décret et des dispositions prises 
pour son application. 

Les limites des forêts classées doivent être déterminées 
ailant que possible de manière qu'en dehors d'elles subsistent 
des surfaces boisées suffisantes pour le libre exercice des drons 

‘utumiers d'usage. A défaut, f est procédé, préalablement à 
l'acte de classement, à un règlement pour l'aménagement de 
cs droits sur la forêt à classer. 

loutefois, dans les forêts classées, les droits coutumiers 

sage, qui seraient reconnus incompatibles avec les fins du 
assement, peuvent à titre exceptionnel être rachetés ou expro- 
j' Fs dans les conditions prévues par la législation relative à 
a procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique, la 
déclaration d'atilité publique résultant, soit de l'arrêté de clas- 
sement, soit d'un arrêté spécial du chef de territoire. 

Les parcelles de forêts, sur lesquelles tous les droits ont été 
racheles où expropriés, peuvent être immatriculées au nom du 
krrilure on de la collectivité publique du territoire au nom 
de qui a été opéré le rachat ou poursuivie l’expropriation. 


Art, 7, — Les feux de brousse ne sont autorisés qne pour le 
rbroussaitement des terrains de culture où le renouvellement 
ue< pâturages, Hs doivent être réglementés et contrôlés. 

Dans les régions où les feux sauvages sévissent dangereuse- 
ment, les 1nises à feu de toutes les savanes au début de la 
Saison sèche peuvent être autorisées. 

Le Service chargé de la conservation des ferèts peut tonjours 
Pratiquer des mises à feu dans les foréis classées et 
sur leur périphérie afin de le rver des atteintes des feux 
non dirigés allumés à l'extérieur de leurs lisnites. 





Tirre I 
Des [orèts classéet, 


Art. 8. — JLes forêts sont classées, à la diligence du service 
chargé de la conservation des forêts, par arrêté du chef de ter- 
ritoire après enquête et avis d'une commission comprenant des 
représentants de l'admuimistration et de toutes les collectivités 
riveraines ou exerçant des droits coulumiers d'usage sur Îles 
forêts dont le classement est envisagé, 


Le classement des forêts primaires est obligatoire dans les 
deux cas Suivants: 


1° Forêts couvrant Jes hauts bassins versants des rivières; 
2° Montagnes présentant des pentes de 95 degrés et plus, 


Dans le cas de forêts secondaires ou de jachères forestières 
sises conmme il est dit an 1° on au 2° ci-dessus, la commission 
de classement delermine les parcelles qu'il est indispensable 
de classer pour assurer le maimken des terres el propose ua 
plan de regroupement ou de déplacement des zones cultivces 
non classées, Ce plan est soumis à l'approbalion du chef do 
territoire, Sa mise en œuvre dans la limite des crédits volés 
par l'assemblée territoriale peut donner heu, sot après accord 
des intéressés, À Ja mise à la disposition des ütulaires de ces 
droits de terrains À vocation agricole, éventuellement aména- 
gés au préalable et, s'il y a FMieu, an pavement d'indemnités 
de réinstallation, soit à défaut de Faccord des intéressés et 
conformément à la législation existante, À lexpropriahon des 
droits qui s'exercent sur les parcelles classées, 


Art. 9, — La nature et les conditions d'exercice des droits 
coutumiers d'usage maintenus dans les forèts classées sont 
déterminées, dans chaque cas, par les arrèlés de classement. 

L'autorisation de pratiquer des cultures ilinérantes à l'inté- 
r'eur des forêts classées peut être accordée aux agricuiteurs qui 
s'engagent à participer au reboisement en essences de valeur 
des surfaces défrichées. 

Art, 40, — A titre exceptionnel, et quand cette mesure pré- 
sente un caractère indispensable, des parcelles de fygrets clas- 
<trs peuvent être déclasses par arrêté du chef de groupe de 
terriloires ou de territoires non groupés, pris dans les conditions 
prévues à l'article 14 ci-dessous, 

Le classement peut être supprimé dans Jes mêmes condi- 
Uons pour les forêts ou parcelles de forêt du domaine privé 
du territoire ou des autres collectivités publiques de ces ter- 
riloires, 


Trine 
Des périmètres de reslauralion. 


Art, 11. — Les périmètres de restauration sont constitués et 
l'exercice des droits coutumiers d'usage des populations Y est 
réglementé selon les mêmes modalités que pour les forêts 
classées, 

Lorsque l'institution de périmètres de restauration est faite 
Sans l'accord des intéressés et qu'elle met fin à l’exercee de 
leurs droits où entraîne pour eux un préjudice non compensé 
par des avantages équivalents, il est procédé à l'expropriation 
ou alloué nne indemnité en réparation du préjudice dans les 
condilions prévues par la législation relative à la procédure 
d'exproprialon pour cause d'utilité publique, 


Art. 12, — La suppression des périmètres de restauration est 
décidée, par arrêté du chef de territoire, apres constatation de 
la restauration, dans les mêmes conditions que leur institu- 
Uon. 

Cet arrête peut cependant maintenir rertaines servitudes de 
p'olection des sols sur les terrains antérieurement compris dans 
ces périmètres, 

Ceux de ces terrains qui auraient été reboists peuvent étre 
Soumis au régime des foréts classtes dans les formes et condi- 
ons prévues par le présent décret, 


Trrne TV 
Des Jorêts protégées. 


Art, 13. — Dans les furèts protégées les populations qui sont 
btulaires de droits d'usage et les personnes physiques ou 
morales, qui y déliennent des droits immobiliers, exercent les 
droits dont elles sont Utulaires, sous réserve de l'observation 
des lois et règlements. 
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Disposidions communes. 


Art. 11 Sous réserve des pouvoirs reconnus aux Grands 
Conseils et aux Assemblées territoriales, les chefs de groupe 
de territoirs le chefs de territoire non groupé et les chefs 
des terrilonrs groupes fixent, chacun en ce qui le concerne, 
les tmodahtes d'application du pré-ent décret, É 

art. 1! LL ifractior un présent décret et aux textes 
ji [ I ipolication sont sanetionnés dans les conditions 
provues par L'avant-dernier alinéa de la loi n° 54-08 du 14 août 
l'1 it nt le Gouvernement à meltre en ouvre un pro- 

e d'édqu re financier, d'expansion économiqne et de 
] i 
1 Sotil un { u régime des forêts classées défini 
L i 
LE forêts qui, antérieurement à la date de promulgation 
t dc ret it fait L'obyet, en \frique occidentale fran 
( ù logs, au Cameroun et en Afrique équatoriale fran- 
l | classement et. à Madagascar, d'arrèétés de 
| t \ 1 d'affectation à l'exclusion de< terrains sur 
le ul Lons temporaires de culture ont été pre- 
t accordées : 
»o | résenes naturelles intésrales, pores nationaux, zones 
net ves spéciales, créés en application de la 
i Leon de Loir du novembre 153. 

\! ‘ ‘ | bros toutes di<p silions contraires au 
] | it ri 

\el, fx Le mnistre des finances et des affuires écono- 
pus ( et le: tre de la France d'outre-mer sont chargés, 
en ! un Le neerpe, de l'exécution du présent décret, 
(y blié au Journal officiel de la Répubiique francaise. 

1 | i |’ x le 1) mai 153, 

EDCAR FAURE. 
] e présid du conseil des ministres: 
Le mn lie des finanres et des affaires économiques, 


VIENNE PFLIMLIN. 
Le minictre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HMENII TEJTOGEN, 


—— —0+ - -… 


Décret n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux faillites 
ei regemen.s judiciaires et à la réliabiüilation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent décret a pour objet de réformer la procédure applicable 
au commercant en éiat de cessation de payements en instituant 
deux voies de droit: la faillite et le règlement judiciaire. 


ll a pour origine un avant-projet de loi, élaboré par la commission 


de rélorme du rode de commerce et du droit des sociétés, rattachée 
à la chancellerie, Soumis par le garde des sceaux à l'examen de la 
cour de cassation, des cours d'appel, des facultés de droit et de la 


conférence gén‘rale des présidents et membres des tribunaux de 
commerce Je France et de l'Union française, ce projet a été repris, 
à l'issue de celle consultation, par celle commission à la lumière 
des observalions recucilhes, 

Ce décret reprend dans une large mesure les disposilions actuelle- 
ment en vigueur du livre HE du code de commerce et de la loi du 
à mars 1889, Il en donne une rédaction plus claire et intègre dans 
la législation des solutions jur <prudentielles constantes. Il compo'te 
cependant des innovations importantes, 

IL supprime, en particulier, la liquidation judiciaire, instituée par 
la loi de 1889, et la remplace par le règlement judiciaire qui n'est 
plus conçu comme un bénéfice réservé au débiteur malheureux et 
da honne foi, C'est une procédure désormais ouverte à tous les 

s cessant leurs payements mais dont l'entreprise est 
susceptible d'être poursuivie à la faveur d'un concordat et, plus 
précisément, à tous ceux auxquels la mesure de rigueur que consti- 
tue désormais la faillite n'a pas lieu de s'appliquer, L'admission à 
cette procédure est écartée dans un nombre limité de cas en les- 
quels la déclaration de faillite est obligatoire ; il en est ainsi s'il y à 
eu violation de la loi relative à l'assainissement des professions com- 
merciales, faits constitutifs de banqueroute, ou manquements graves 
aux obligations légales des commerçants (art, 12), Cette différence 
flant constatce, il convient de noter que les dispositions concernant 
le règlement judiciaire s'apparentent étroitement à celles de la 
liquidation judiciaire, notamment par l'absence de dessaisissement 
du débiteur, assisté seulement par un administrateur au règlement 
judiciaire, 


commercant 





La faillite, de son côtf, est conçue comme une mesure d 
tion, appliquée aux € mamerçants cessant leurs pavermments et ou e 
méritent pas d'échapper aux déchéances attachées à cette pro éd en 
La faillite est donc, désormais, exclusive de tout concordat sc 
entraîne de plein droit l'union et donc la liquidation forcée : 
patrimoine du débiteur. 

Ceilte réglementation de la faillite est notablement plu fvère 
que celle actuellement en vigueur. Elle est conforme. par 
tère, À la tendance générale de notre législation contempora 
plus spécialement à la loi du %# août 1947, 

Le but de la réforme est de conduire le tribunal à déclarer en 





faillite dès le début de la procédure tous les débiteurs qui me t 
Coltte rigueur et à cviler des hnégocjations dilatoires tendar \ i 
concordat, Cependant, étant donné la gravilé de la dé . 
dépit des mesures d'instruction prévues, le tribunal peut, | +3 
cas où le prononcé de la faiilite est obligatoire, ouvrir le régl r t 
judiciaire, pius conforme bien souvent aux intérêts de la mas.e, 
quitte, s'il y a lieu, à le transformer ensuile en faillite, Ces e% 
auront sans doute pour conséquence le recours fréquent ou role 
ment judiciaire, à l'origine de la procédure tout au moins, Il appar. 
tiendra aux juges d'appliquer avec Clairvoyance celle législatio je 


velie dans l'esprit où elle a été concue 


L'avant-projet élaboré par la commission de réforme dn le de 
commerce prévoyait, primilivement, la possibilité d'une conv: 1 
de ja faillite en règiement judiciaire afin de permettre à e 
de revenir sur sa décision première, eu égard aux intérêts de à 
masse, À la suite de la consullation opérée par la chancel! ete 
facutié à été supprimée, car la gravilé des effets atlachés à a 
faillile ne peut se concilier avec une situation risquant de ra 
que temporaire et la sévérité accrue de celle procédure aurait } 1 
de ce fait son caraclère comrminatoire. 

La réglementation nouvelle des deux voies de droit ouvertes an 
tribunal à conduit à légaliser une pratique habiluellement suivie en 


vue de permettre au tribunal d'exercer son oplion en toute conna 
sance de cause. De là, la possibilité pour lui, avant de se pron 
de faire recueillie lous renseignements uliles par un juge commis à 
cet effet (ari 7). 

bans leur ensemble. tes dispositions du présent décret tendent 
À éclairer et à simplifier, plus qu'à modiler, Il faut noter cependant 
‘a disposition de l'article 42 (a-inéa fer), ea verlu duquel la procc. 
dure de règlement judiciaire est de droit pour le débileur qui dépo-s 
son bilan dans la quinzaine de la ce sation de ses piysements, à 
moins qu'il ne soit dans un des cas indiqués plus haut où la décia- 
ralion de faillite est obligatoire, De la sorte, les commerçants, par 
la perspeclive d'ob'enir un concordat, seront ineilés à s'adres-er au 
tribunal afin de ne pas courir le risque de se trouver éliminés den. 
nitivement du monde des affaires s'ils tentent désespérément de 
sauver leur eatreprise. 

On notera Cgalement la modification notable apportée à la notion 
de faillite de fait, limitée désormais à l'exercice de poursuiles pénales 
{art. 11); les mesures prises pour informer les créanciers au cours 
de la procédure de vérification et leur permettre de participer utile. 
ment aux assemblces, p.us spécialement à l'assemblée concordalare 
(art, 72 à 77, 117 à 124: les mesures tendant à l'accéjéralion des 
opéralions de liquidalion tout en re<pec'ant les droits des créanciers 
titulaires de sûrelés (art. 91 et 162); la consécration de la juri-pri- 
dense relalive à la clôture pour défaut d'intérêt de masse (art, 170); 
les mesures prises en faveur des créanciers pour l'exercice de leurs 
actions individuelles après dissolution de l'union (art. 161) ou c' 3 
pour insuffisance d'actif {art. 168). 

Les simp ifications ont trait principalement à la procédure. Il faut 
citer celles se rapportant: à l'exécuiion par provision des décisions 
en matière de faillite et de règlement judiciaire (art, 44); aux delais 
fixés uniformément à huit ou quinze jours francs: À Ja forme des 
avis et notificalions pour lesque!s le pli recommandé, avec, le cas 
échéant, demande d'avis de réception, a été adopté: à l'exercire 
des voies de recours (art. 21); au payement ces dividendes par 
chèque (art. 66). 

D'autres règles ont pour but de supprimer cer'aiaes incertitudes 
résutant des textes actuellement en vigueur ou de compléter ceux 
ll en est ainsi de celes relatives à l'utilisation comme mode de 
publicité du Bulletin officiel du registre de commerce, à la conver- 
sion en francs des dettes libellées en monnaies é‘rangères (art. 1; 
à la situation du créaacier titulaire d'une hypothèque de rang ] , 
rieur à une autre hypothèque déclarée inopposable à la ma 
(art, 45); aux pouvoirs des syndics et administrateurs au règlierne 
Judiciaire en malière de compromis et de transaction (art. 63 
et 157); à la revendication des marchandises dont la vente a 
résolue (art. 112); aux droits du conjoint du commergaat alors que 
le code de commerce n'envisageait que les droits des fermes 
{art. 105 et suivants), 

On notera, enfin, la suppression de Ja réhabilitation de droit par 
l'écoulement d'ua délai de dix ans qui ne correspond plus à l'esprit 
de notre législation actuelle orientée vers l'assainissement des pro- 
fessions commerciales. è 

Par les modifications ain<i apportées à des institutions qui tendent 
à assurer la régularité de la vie des affaires, le présent décret doi 
permettre une meilloure adaptation du droit aux conditions écon®œ 
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Ù : de noire temps. Il à, en outre, ie mérile de grouper en un 

» e homogène des dispositions qui ju<qu'alors étaient épar<es 

tre législation. fl à élé nécessaire cependant, ea raison des 

É de la loi du 14 août 194, de disjoindre le titre relatif aux 

ervutes dont les dispositions, qui feront l'objet d'un projet de 

très prochairement devant le Farlement, remplaceroat 

584 à C0 du code de commerce. Ces articles demeurant 

ex veveur, Ï n'a pas été possible de ce fait d'inclure dans le 

11 du code de commerce les textes du présent décret qui, 

M irement, en demeureront distincts jusqu'à leur intégration 
+ code de rommmerce de demain. 





1e président du conseil des ministres, 
le rapport du garde des secaux, ministre de la justice, 


du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des 
aitures tconomiques, du ministre de l'industrie et du com- 
1 . S dé . =" : x 

\u La loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouverne- 
nout à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 


\pansion économique el de progrès social, proroz;'e par la 
joi n° 55-349 du 2 avril 195; 

Le conseil d'E'at entendu; 
onseil des ministres entendu, 


Décrète: 
TITRE er 
DCS FAILLITES ET REGLEMENTS JUDICIAIRES 
Cuarirre 1er 
De la déclaration de cessation de payements. 


ut, 19, — Tout commerçant qui cesse ses payements est 
tenu, dans le délai de quinze jours, d'en faire la déclaration 
\ grefle du tribunal de commerce dans le ressort duquel 

trouve son principal établissement commercial, en vuc de 
ouverture d'une procédure de faillite ou de règlement judi- 
[EL Le. 
celte déclaration pour les Sociétés commerciales doit étre 
file par un de leurs représeulants légaux au greffe du tribunal 
de coninerce dans le ressort duquel se trouve leur siège social. 
A defaut de siège Social en France, la déclaration doit être 
Lule au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel 
se trouve leur principal élabiissement commercial. 

Art. 2, — Dans tous les cas, à la déclaration doivent être 
jointes, outre le bilan et le compte de pertes et profits du 
dernier exercice, les pièces ci-après: 

1° Le bilan; 

2 Le compte de pertes et profits ; 

» ln état chiffré des créances et des dettes avec l'indica- 
tion du nom et du domicile des créanciers ; 

i S'il s'agit d’une société comporiant des associés respon- 
sab'es solidairement des dettes sociales, Ia liste de ces asso- 
cts avec l'indication de leurs noms et domiciles, 

Ces pièces, établies À la date de Ja déclaralion, doivent être 
dattes, signées et certifiées sincères et véritables par le décla- 
rant, 

Nans le cas où l’une ou l'autre de ces pièces ne peut étre 
fournie où me peut l'être qu'incomplitement, la déclaration 
doit contenir l'indication des motifs qui empêchent eelie pro- 
auction. 

Art, 3, — Dans les délais prévus en matière de faillite ou 
de réglement judiciaire, le jour du point de départ et celui de 
l'expiration du délai ne sont pas comptés, La formalité sera 

nplie le premier jour ouvrab'e suivant le jour où elle 
aura lt dù l'être, si ce jour est un jour férié ou un sameui. 


ee — "re 


CHaPiTRE II 
Des jugements de faillite et de règlement judiciaire. 


\rt, 4, — Le tribunal de commerce est saisi, soit sur ja décla- 
Talon du débiteur, soit sur l’assignation d'un créancier, 
Le tribunal peut également se saisir d'aflice. 


Art. 5, — Lorsqu'un commerçant est mort en élat de cessation 
de payements, le tribunal de commerce est saisi dans le délai 
d'un an à partir du décès, soit sur la déclaration d'un héritier, 
sut sur l'assignation d'un créancier. 

Le tribunal peut se saisir d'office dans le même délai. 
Art, 6 — La faillite on le règlement judicaire peut étre 
“‘Inandé dans le délai d'un an à partir de la radiation du 
d'biteur du registre du commerce lorsque la cessalion des 
liYemenis est antérieure à cette radiation. 





La faillite on le règlement judiciaire d'un associé solidaire 
peut être demandé dans le délai d'un an à partir de la men 
tion de sa retraite au registre du cominerce lorsque la cessa- 
tion des payements de la sociclé est antérieure à cette men 
üon 
deux cas, le tribunal est saisi ou se saisit d'office 
dans les conditions pr ; | 

art, 7. Le président, s'il l'estime utile, commet un juge 
du siège pour recueiliir tous renseignements sur la situation 
et les agissements du debiteu 

Art. 8. — A la prericre audience, et, s'il v a lieu, sur :e 
raph wt du Juge Commis, le tribunal, s'il conslale la cessation 
des paycments, en détermine la date, prononce la faillite ou 16 
réglement judiciaire et nomme lun de ses membres juges 
commissai:e 


A défaut de détermination de la date de cessation des puye- 


ments, celle-ci est répulée avoir Peu à Ia date du jugement 
qui Ja constate, sous reserve des dispositions de l'article 19, 
Art. 9, — Lorsqu'une société comportant des associés respon- 


sables solidairement des dettes sociales est déclarée en faillite 
ou admise au régement judiciaire, le jugement produit ses 
effets à l'égurd de ces associés 

Art. 10, — En cas de fuillite d'une société, la faillite peut 
être déclarée commune à toute per onne qui, sous le couvert 
de cette societé masquant ses agissements, à fait dans son 
intérêt personnel des actes de commerce et disposé en fait des 
biens sociaux comme des sens propre 

Art. 11. — En l'absence de jugement déciaratif, la faillite 
ou le réglement judiciaire ne résuite pas du fut de la cessation 
des payements. 

Toutefois, une cowdamnation peut ètre prononcée pour Jane 
queroule shinple où frauduleuse sans que li cessallon des paye 
uents ait été constatée par un jugement déclaralif, 

Ait. 12, — Le règlement judiciaire doit être prononcé lorsque 
le débiteur a satisfait aux obligations prévues aux aricles 
ir et 2 ci-dessus. 

Toutefois, Ja failiite doit étre prononcée si le débiteur se 
trouve dans un des cas suWantis: 

4e S'il a exercé sa profession contrairement à une interdic- 
tion prévue par Ja loi; 

2° S'il a soustrait sa comptabilité, détourné ou dissimulé une 
parie de son actif ou si, soit dars ses écritures, soit par des 
actes publies où des engagements sous signature privée, soit 
dans son bilan, il s'est frauduleusement reconnu débiteur de 
sommes qu'il ne devait pes; 

3° S'il n'a pas tenu une 
de sa profession, eu égard à l'importance de l'entreprise 


Art. 13 
lor puit cosni-ct 
ordonnance rendue par ce juge. 

Art. 14. Tous les juzements et ordonnances rendus en vertu 
du présent décret sont exécuioires pur pMovison, honobstant 

pel, à l'exceplion de Fordunnance prévue à 
a ©, ct des jugements visés à lanticile 133, 


omplahilité conforme aux usages 


Le juge-commissaire ne peut siéger au tribunal 
c{atue sur lune opposition foynicte contre une 


OPPosto OÙ 4} 
l'article 1, aline 

Art, 15 Les jusements prononçant la faillite ou le règle- 
ment judiciaire soat mentionnés au resistre du commerce, NS 
duivent être affichés pendant trois mots dans la satle des anien- 
ces du tribunal et insérés par extrut dans un journal halähté 
à recevoir les annonces lésales au Den où siège ce tribunal 

La méme publicité doit otre faite aux lieux où le débiteur à 
des établissements commerciaux, 

Les mentions faites au revistre du cominerce en appli ition 
de l'alinéa fr du présent art le cit publites in Bulletin offucicb 
du registre du commerce dans les quinze jours du prononcé 
du jugement. Cette publication contient liadication du cébi- 
teur, de son domicile eu &i ocial, de son numéro d'inma- 
trieuiation au registre du cotomerce, de la date da jugcinent 
qui prononce la faite où le reglement jud,chure et du numéro 
du journal d'annonces legales où à été publié l'extrait prévu 
à l'alinéa 17%, Elle indique également le mom et l'adresse du 
svndice on de ladministriteur au régleiment judiciaire. 

La publicité prévue ci-dessus est faite d'oflice par le greffier. 

Art. 16, — Lorsque les deniers appartenant à la faillite ne 
pourront suftire immédiatement aux frais de jugement de 
faubite où de rég'ement judicinire, d'affiche et d'insertion de 
ce jugement dans les journaux, d'opposition, de garde et de 
lmce de scellés, d'arrestation où d'incaretration du failli, 
l'avance de ces frais sera faite, sur ordonnance du juge-connnis- 
saire, par le Fresor publie, qui en sera remboursé par privilége 
sur des premiers recouvrements, sans préjudire du privilège du 
propoieclare, 

Cette disposition e<t applicable à la procdure d'appel du 


jugement prononçant la faitlite ou le réglemett judiciaire, 
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Art, 17, — 1e greflier adresse immédiatement au procureur 
de Ja République du ressort un extrait des jugements pronon- 
çant la faillite ou le réglement judiciaire. c | 

Cet extrait mentionne les principales indications et disposi- 
Lous de ces jugements. 


Cuarrme HI 


Des voies de recours. 


Art. 18. Le délai d'opposition contre les jugements rendus 
eu matière de faillite ou de règlement judiciaire est de huit 
urs à compter de la date de ces jugements, Toutefois, pour 
> ureents soumis aux formalités de l'affichage et de l'in- 
serton dans les journaux habililés à recevoir les annonces 


less: tas de Bulles à ojfociel du registre du commerce, 
ce dé;ai ne court que du jour où la formalité requise en der- 
uier lieu a été effectuée. 

Art, 19, — En cas de faillite ou de règlement judiciaire, 
aucune demande tendant à faire fixer la cessation ces paye- 
meuts à une dale autre que celle qui résulte du jugement 
rononeant la faille ou le rég'ement judiciaire ou d'un juge- 
ment postérieur, n'est recevable apres l'arrêté définitif de 
l'état des créances prévu à l'article 38, A partir de ce jour, 
la date de la cessation des payements demeure irrévocablement 
liée à l'égard de la masse des créanciers, 

rt, 20, — Le délai d'appel pour tout jugement rendu en 
maticre de faillite on de réglement judiciaire est de quinze 
jours à compter du jour de la signitivalion, k 

L'appel est jugé somimairement par la cour dans les trois 
Mivis; l'arrèét est exXcculoire sur minuie. 

Art. 21, — Xe sont susceptibles, ni d'opposition, ni d'appel, 
ni de recours en cassation: 

1° Les jugements relatifs à la nomination ou au remplace- 
meut du juze commissaire, à la nomination où à la révocation 
des svndies où administrateurs au régement judiciaire; 
2e Les jugements qui autorisent à vendre les effets ou mar- 
chandises dépendant de l'actif; 
3° Les jugements rendus par application des articles 80 et 81; 
4” Les jugements par lesquels le tribunal de commerce statue 
sur les recours formés contre les ordonnances rendues par le 
juue commissaire dans les limites de <es attributions; 
ï° Les jugements autorisant l'exploitation du fonds de com- 
acr.e, 


Cuarrrme IV 
Des organes de la faiilite et du règlement judiciaire. 
Sgcriox 1. — Du juge commissaire, 


art. 99, — Le juze commissaire r<t chargé spécialement 
d'accélérer et de surveiller les opérations et la gestion de la 
faillite où du reglement judiciaire. ; 

Il recueille tous les éléments d'information qu'il croit utiles; 
il peut, nolamment, entendre le déliteur failli ou admis au 
réglement judiciaire, ses Cotmims el eimpioyes, ses Creunciers 
et toute auire personne, k 12 

Lorsqu'un commercant à été déc'aré en état de faillite ou 
admis au réglement judiciaire apres son décès où qu'il décède 
apres la déciaration de faillite ou l'admission au réglement judi- 
ciaire, sa veuve, ses enfants, ses héritiers pourront se pré- 
senter ou se faire représenter pour le suppléer dans toutes les 
opérations de la faillite ou du réglement judiciaire et ètre 
entendus comme il est prévu à l'alinéa précédent, | 

Sous réserve des dispositions de Fartivle 13, le juge commis- 
eaire fait obligatoirement au tribunal de commerce le rapport 
de toutes les contestations que la faillite on le riglement 
judiriaire peuveni faire naître et qui sont de la compéience de 
ce tribunal, 

Art. 22, .— Les ordonnances du juge commissaire sont immé- 


diatement déposées au greffe, Elles peuvent être frappées d'op- 
position dans ji°s huit jours de ce dépôt. 

Le juge commissaire désigne dans son ordonnance les pere 
sonnes auxquelles le depot de cette ordonnance doit être notifié 
ar les soins dn grefiier, Hans ce cas, ces personnes peuvent 
à r opposition dans le délai de huit jours à dater de cette 
poliication. 

L'opposition est formée par simple declaration au greffe. 

Le tribunal statue à la premiére audience, 

Le tribunal peut se saisir d'office et reformer où annuler les 
ordonnances du juge commissaire pendant un délai de quinze 
jours à compter du dépôt de celles-ci au greffe. 


Art, 24. — Le tribunal de commerce peut, à toute époque, 
remplacer le juge connuissuire par un autre de ses mem- 
bres. 





x 


Section 2. — Des syndics el administrateurs 
au réglement judiciaire. 


Art. 235. — Le tribunal, dans le jugement qui prononce mn 
faillite ou le règlement judiciaire, nomme en cas de faillite un 
ou plusieurs syndics et en cas de règiement judiciaire un 
ou plusieurs administrateurs. 

Le nombre des syndics ou des administrateurs est au plus 
de trois. Ils recoivent, après avoir rendu compte de leur ges. 
tion, une indemnité fixée, sur proposition du juge commissaire 
par le président du tribunal de commerce, ; 

Les syndies ou administrateurs ne peuvent acquérir les biens 
du débiteur. 


Art. 26. — Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'adjonetion ou au 
remplacement d'un ou de plusieurs syndies où administrateurs 
il en est référé par le juge commissaire au tribunal de com 
merce qui procède à la noinination, 

Art. 27, — Aucun parent ou allié du débiteur jusqu'au qua. 
triume degré inclusivement ne peut être nommé syndic où 
adiministrateur. 


Art. 28. — Jes fonctions des svndies et des administrateurs 
sont déterminées au chapitre V, sections 5, 6, 7. S'il à été 
nommé plusieurs syndics ou administrateurs, ils agissent col. 
lcctivement. 

Toutefois, le juge commissaire peut, suivant les circons. 
fances, donner à un ou plusieurs d'entre eux, le pouvoir d'auir 
individuellement; dans ce dernier €as, les syndies où adminis- 
trateurs ayant reçu ce pouvoir sont seuls responsables. 

Art. 29, — Si une réclamation est formulée contre quelqu'une 
des opérations du syndic onu de l'administrateur, le juge com- 
missaire statue dans le délai de trois jours. 

Art. 50, — Le juge commissaire peut, soit sur les réclama. 
tions à lui adressees par le débiteur ou par les créanciers, 
soit mème d'office, proposer la révocation d'un ou de plusieurs 
syndics où adininistrateurs. 

Si, dans les huit jours, le juge commissaire n'a pas fait droit 
aux réclamations qui lui ont été adressées, celles-ci peuvent 
être portées devant Je tribunal, 

Le tribunal, en ebambre du conseil, entend le rapport du 
juge commissaire et les explications des syndies où adminis- 
Wrateurs, Le jugement est prononcé en audience publique, 


I 


SECTION 3. — Des contrôleurs. 


Art. 91. — Le juge commissaire peut, À toute époque, nom. 
mer, par ordonnance, un ou deux contrôleurs pris pari les 
CTeancClers. 

Aucun parent ou allié du débiteur, jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ne peut être nommé contrôleur où représenter 
une personne morale désignée comme contrôleur, 


Art. ©2, — Les contrôleurs sont spécialement chargés de 
vérifier la compiabilité et l'état de situation présenté gar le 
déluteur et d'assister le juge commissaire dans sa mission de 
surveillance des opérations du syndie ou de l'administrateur. 

ls ont toujours le droit de demander compie de l'état de 
Ja procédure, des recettes effectuées et des versements fails. 
Le syndic ou ladnunistrateur est tenu de prendre leur avis 
sur les aclions à iatenter ou à suivre. 

Les functions des contrôleurs sont gratuites, Ts ne peuvent 
être révoqués que par le tribunal de commerce sur l'avis de 
la majorité des créanciers et les proposilions du juge comrtis- 
surre. 

Us ne répondent que de leur faute lourde. 


CHArITRE V 


Des effets du jugement pronongçant la faillite 
ou le règlement judiciaire, 


Section 1. — Des effets vis-à-vis du débiteur. 


Art, 33. — Le tribunal peut, à tout moment, ordonner !8 
dupôt de la personne du débileur déclaré en faillite à La maison 
d'arrèt ou le faire cesser. 

Ces décisions sont exécutées à Ja diligence du ministere 
publie cu du syndie, 

Art. 94. — Le débiteur peut oktenir, pour lui et sa famille, 
sur l'actif, des secours fixés par le juge comimissaire sur pr0- 
position du syndic on de l'administrateur. | 

IL peut être employé pour faciliter la gestion, le juze 
commissaire fixe les conditions de son travail. 

Art. 95. — Le débiteur dont la faillite a été prononrée et 
soumis aux interdictions et dévchéanves prévues par la loi. 

Sous réserve de dispositions légales contraires, ces interd c- 
Üons ou déchéanves durent jusqu'à la réhabilitation. 
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ut. 96. — Le débiteur admis au règlement ge ne 
peut être nommé à aucune fonction élective. S'il exerce une 
function de celle nature, il est réputé démissionnaire. 

art, 97. — Le jugement qui prononce la faillite emporte de 
picin droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le faili de 
jatministration et de la disposition de ses bieus, même de 
ceux qu'il peut acquérir à quelque titre que ce soit, tant qu'il 
est ea état de faillite. Les droits et actions du failli, concernant 
son patrimoine, sont exercés pendant toute la durée de la 
jaillite par le syndic. D api 

Le jugement qui prononce le règlement judiciaire emporte, 
à partir de sa date, assistance obligatoire du de biteur par l'ad- 
nunuistrateur pour tous les actes concernant l'administration 
et la disposition de Ses biens, dans les conditions prévues aux 
art les 67 à 71. 

Art. 38, -- Le jugement qui prononce la faillite ou le règle- 
meut judiciaire emporte suspension de toute poursuite indivi- 
duelle des créanciers faisant partie de la masse, A parhr de 
ce jugement sont, en consequence, suspendues toutes voics 
d'exccution tant sur les immeubles que sur les meubles de la 
part des créanciers dont les créances ne sont pas garanties 
pur un privilège spécial, un nantissement ou une hypothèque 
sur lesdits hiens. Les actions mobilières où immobilieres, et 
k< voies d'exécution non atteintes par Ja suspension, ne 
qouvent plus être Dee ou intentées dans la faillite que 
contre le syndie, le tribunal pouvant recevoir le faillit partie 
wlervenante et, dans le règlement judiciaire, que contre le 
échiteur et l'administrateur pris conjointement. 

Art, 99, — Le jugement qui prononre la faillite ou le règle- 
ment judiciaire rend exigibles, à l'égard du débiteur, les dettes 
Lo tchues. 

Lorsque ces deltes sont exprimées en une monnaie autre 
que celle du lieu où à été prononcé la faillite ou le règlement 
judiciaire, eiles sont converties, à l'égard de la masse, en Ja 
monnaie de ce lieu selon le cours du change à la date du 
jugement. 

Art. 40, — Le jugement arrête, à l'égard de la masse seule- 
nul, le cours des intérêts de toute crésnce non garantie par 
un privilège spécial, par un nautissement ou par une hyjw- 
Ureque. 
les intérêts des créances garanties ne peuvent être réclamés 
que sur les Sommes provenant des biens affectés au privilège, 
a | hypothèque ou au nantissement. 

Aït. 41, — Sont inopposables à Ja masse, lorsqu'ils auront 
é'é faits par le débiteur depuis l'époque déterminée par le tri- 
bunal comme étant celle de la cessation de ses payements, ou 
dans les quinze jours qui auront précédé cette époque : 

{+ Tous les actes tran<lalifs de propriétés mobilières ou 
inmobilières à titre gratuit; 

2° Tous payements, soit en espèces, soit par transport, vente, 
compensation où autrement, pour delles non échues, et, pour 
delles échues, tous payements faits autrement qu'en c-péces 
ou effets de commerce ; 

3° Toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire et tous 
droits d'antichrèse ou de nantissement conslilués sur les biens 
du débiteur, pour dettes antér'eurement ccmtractées. 

Art. 42, — Tous les autres payements faits pur le débiteur 
pour dettes échues, et tous actes à titre onéreux par Jui passés 
ammes Ja cessation de ses Eee peuvent être déclarés 
liupposables à la masse si, de la part de ceux qui ont recu du 
dubiteur où qui ont traité avec lui, is ont eu lieu avec connais- 
since de la cessation de ses payements, 

Art. 43%, — Les droits d'hypothèque, de nantissement et de 
poiilège valablement acquis peuvent être inserits jusqu'au 
jour du jugement prononçant là faillile où le réglement judi- 
cure, 

Néanmoins, les inseriplions prises après la date de la cessa- 
lun des payements, où dans les quinze jours qui précédent, 
peuvent être déclarées inopposables à la masse, s'il s'est écoulé 
plus de quinze jours entre la dale de l'acte constitutif de l'hy- 
pouihique, du nantissement où du privilège et celle de l'ins- 
cn ton. 

Ce dernier délai est augmenté de trente jours si le lieu où 
le droit a élé acquis ou le lieu où l'inscription est prise se 
Louve hors de la France métropolitaine. 

Aït. 45, — Le créancier hypothécaire postérieur en rang à 
celui dont l'hypothèque a été déclarée inopposable à la masse, 
ti coloqué dans l'ordre aux lieu et place de ce dernier: il ne 
Tecoit toutefois que la somme qu'il aurait perçue, si l'hyvpo- 
theque antérieure à la sienne avait élé valible. La différence 
1evient à la masse. 

Art. 45. — Dans le cas où des lettres de change ou des 
chèques ont été payés après la date de la cessation des paye- 
Iienls et avant le jugement qui prononce la faillite ou le règle- 











ment judiciaire, l'action en rapport ne peut étre intentée que 
contre le Ureur de la lettre de change ou !e bénéficiaire du 
chèque ou, au cas de tirage pour compte d'une letue de 
change, que contre le donneur d'ordre, 

Si s'agit d'un billel à ordre, l'action ne peut être exerée 
que contre le premicr endosseur. 

Dans l'un et l'autre cas, 1 preuve que celui à qui on demande 
le rapport avait connaissance de Ja cessation des payements à 
l'époque de l'émission du Utre doit être fournie. 


SECTION ?, — Des mesures conservatoires. 


Art. 45. — Le syndic où l'administrateur appelle le débiteur 
aupres de lui pour clore et arrêter J0s livres en sa présence, 
suus réserve de ce qui est dit à l'artic'e 53 «our le cas où les 
scellés Sont apposé, Si le dchiteur ne se rend js à cetle 
convocation, il est dûment appelé, par pli recommandé avec 
demande d'avis de réception, à comparaître et à présenter ses 
livres dans les quaïante-huit heures, 

I peut comparaître par fondé de pouvoir sil justifié de 
causes d'enpêchement reconnues valables par le juge comimis- 
saire, 

Art. 47..— Dès son entrée en fonetions, le syndic ou l'admi- 
histrateur est tenu de faire tous actes nécessaires pour la con- 
servation des droits du débiteur contre les débiteurs de ceiui-ci. 

I est tenu, notamment, de requérir les inscriptions hypothé- 
taires qui l'ont pas été requises par le débiteur lui-même. 
L'inseriplion est prise au noin de la masse par le syndic ou 
L'administrateur qui junt aux bordereaux un cerdficat consta- 
lant sa nomination, 

Art, 48, — Dans le cas où le bilan n'a pas été déposé par le 
débiteur, le syadie ou l'administrateur le dresse immeédiate- 
ment à l'aide des livres, documents comptables, papiers et ren- 
seignements qu'il se procure; il le dépose au greffe du tribunal 
de commerce. 

Art, 49. — Le synde ou l'administrateur est tenu de prendre 
inscription hypothécaire, au nom de la masse, sur les 1mmeu- 
bles du débiteur et sur ceux qu'il acquerra par la suite au fur 
€! à mesure des acquisitions, 

L'inscription est reçue sur un bordereau, conforme aux pres- 
criplions de l'article 2148 da code civil, énonçant notamment 
qu'il y à faillite ou règlement judiciaire et relatant la date du 
Jugement nommant ledit syndic où administrateur. 

Art. 50, — Le syndic ou l'administrateur, dins le mois de son 
entrée en fonctions, remet au juge commissaire un comple 
rendu sommaire de Ja situation apparente du débiteur, des 
causes et des caracteres de ceite situation. 

Le juge commissaire transmet immédiatement le compte 
rendu avec ses observal ons au procureur de la République. St 
ce compte rendu ne Jui a pas été remis dans le délai prescrit, 
il dot en aviser le procureur de la République et Jui indiquer 
les causes du retard, 


Sécriox 2. — Des scellés. 


Art, 51. — Par le jugement qui prononce la faillite ou le 
règlement judiciaire, le Wibunal peut ordouner l'apposition des 
scellés. 

Dans ce cas, le greflier a lresse, eur le champ, avis du juge- 
ment au juge de paix, Celui-ci peut, méme avant ce jugement, 
upposer les scellés, soit d'oftice, soit sur la réquisition d'un ou 
de plusieurs créanciers, mais seulement dans le cas de dispari- 
Lon du débiteur ou de dé'ournement de tout ou partie de son 
actif. 

Néanmoins, si le juge commissaire estime que l'actif peut 
Cire inventorié en un seu! jour, il n'est point apposé de scellés. 

Art, 52, — Les scellés sont apposés sur les magasins, comp- 
loirs, caisses, portefeuilles, livres, papiers, meubles et eflels du 
dehileur, 

En cas de faillite on de règiement judiciaire d'une société 
comportant des associés solidaires, les scellés sont apposés, 
hon seulement au siége de la société, mais encore au domicile 
de chacun des associés solidaires, 

Art. 53, — Dans tous les cas, le juge de paix donne, sans 
délai, avis de l'apposilion des scellés au président du tribunal 
de commerce, 

Art, 54, — Le juge commissaire peut, sur la demande du 
syndic où de l'administrateur, le dispenser de faire placer sous 
scellés, ou l'autoriser à eu faire extraire : 

1° Les objets mobiliers et effets nécessaires au débiteur et à 
sa famille, sur l'état qui lui en et soumis : 

2° Les objets sounus à dépérissement prochain ou à dépré- 
C'alion tWmminente : 

3° Les objets servant au commerce on à l'industrie, si la con- 
Uinualion de l'exploilalion est autoriste, 
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Les objets visés au présent article sont de suite inventoriés 
avec prisée par le syndie ou l'administrateur, en présence du 
ju ie Paix Qui signe le procés-verbal. 


Art. 55. — Les livres et documents comptables sont extraits 
des scellés et remis au syndic ou à l'administrateur par le juge 


de paix après avoir été arrêtés par Ii; il constate sommaire- 
ment dans Son procès-verbal l'état dans lequel ils se trouvent, 

Les effets de portefeuille à courte échéanre ou susceptibles 
d'a plation où pour lesquels il faut faire des actes conserva- 
toires sont extraits des scellés par le jnge de paix, décrits et 
reunis au synde où à l'administrateur pour en faise le recou- 
vrement, Le bordereau en est remis au jJuge-commissaire, 

Les lettres adressées au failli sont remises au syndic; le failli 
peut, sil est présent, assister à l'ouverture. 

Art. 76, Dans les trois jours, le syndic ou l'admin'strateur 
requiert la levée des scellés en vue des opérations d'inventaire 
grevu à la section suivante, 


Secrion 4. — De l'inventaire. 


Ant. 57 Il t procédé À Finventaire des biens du débiteur 
résent où dément appelé par pli recommandé. 

I est fait en méme temps récolement des objets qui, confor- 
méiment à l'article 54, n'auraient pas élé mis sous les scellés ou 
en auraicnt été extraits, inventortés où pr.sés, 

Cet inventaire est dressé en double minute, L'une des minutes 
est immédiatement déposée au greffe du tribunal de commerce ; 
l'autre reste entre les mains du syndie ou de l'administrateur, 

Le syndie où l'administrateur pent se faire aider par teile 
personne qu'il juge convenable pour la rédaction de luiventaire 
comme pour l'estimalion des objets. 


Art, 58, — Lorsque la faillite ou le règlement judiciaire est 
prononcé après décès et qu'il n'a pas été fait d'inventaire, ou 
en de décès du débiteur avant la clôture de l'inventaire, 


celui-ci est dres é ou poursuivi en présence des héritiers ou 
eux dûment appelés, 

Art, O0, — Les représentants du ministère publie peuvent se 
transnorter au domceile du débiteur et assister à l'inventaire. 

Is ont, à toute époque, le droit de requérir commumieation 
de tous actes, livres où papiers relatifs à la faillite ou au règle- 
ment puhclaire, 

Art. 60, — Dans le cas de faillite, l'inventaire terminé, les 
marchandises, l'argent, les titres actifs, les livres et papiers, 
meubles et effets dun débiteur sont remis au syndie qui en prend 
charge au bas dudit inventaire. 


Section 5. — De la gestion des biens du débiteur 
en cas de fauhite, 


Art. 61. — le svndie procède, avec l'autorisation du juge 
commissaire, à la vente des objets soumis à dépérissethent pro- 
chain où à dépréciation imminente cu dispendieux à conserver, 
JL procède au recouvrement des créances, assure la continuat'on 
de l'exploitation si elle est autorisée dans lés condilions déiinies 
à l'ar'icle 70. 

trt. 69, — Le jage commissaire peut, le débiteur entendu ou 
dûment appelé per pli recommandé, autoriser le syndic à pro- 
céder à la vente des autres effets mobiliers ou marchandises, 

Il décide si jes ventes se feront à l'amiable on aux enchères 
pub jues, par l'entremise de courtiers ou d'officiers publics 
préposés à cet effet, 

Il désigne le courtier on l'officier public qui procédera à la 
verte, 

Art. 69, — Le syndie peut, avee l'autorisation du juge commis- 
saire, le débiteur entendu ou dûment appelé par pli recom- 
mandé, compromettre et transiger sur toutes contestations 2 
intéressent la masse, même sur celles qui sont relatives à des 
droits et aclions hmmobiliers, 

Si l'objet du compromis où de la transartion est d'une valeur 
indéterminée on excède la compétence en dern.er ressort du 
tribunal de commerce, le comprom's où la transaction doit être 
sous à l'homelogation du tribunal, 

Le failli est appelé à l'homologation. Il a, dans lous les cas, 
faculté de s'y opposer. 

Art. 64. — Les deniers provenant des ventes et des recou- 
vremeuls sont, sous la déduction des sommes arbitrées par le 
j'uue commissaire pour le montant des ge et frais, versés 
Wu: «atement à la caisse des dépôts el consignations. Dans 
les 4. nze jours des recettes, il est juslifié au juge commissaire 
desuits versements. En cas de retard, le syndic doit les intérêts 
des sommes qu'il n'a point versées. 

Art. 63, — Les deniers versés par le syndic et tous autres 
consgtés par des tiers pour compte de la failbte ne peuvent 
ê're :..16s qu'en \ertu d'une ordonnance du juge cummis- 
saire, 





Aucune opposition ne pourra être pratiquée sur les deniers 
versés par le syndie au compte de Îa faillite à la caisse des 
dépôts et consignations. Si, sur les deniers consignés par des 
tiers, il existe des oppositions, le syndic doit préalablerent en 
ubtenir la mainlevée. 

Art. 66. — Le jug® commissaire peut ordonner que le verse. 
ment sera fait par la caisse directement entre les mains des 
créanciers de la faillite ou du règlement judiciaire. 

A cet effet, la caisse ouvre, sur la demande du syndie ou de 
l'adtninistrateur, un compte de dépôt non productif d'intérets 
qui est crédité, par prélèvement sur le compte de consignation 
de la faillite ou du règlement judiciaire, du montant de la 
répartition arrété par le juge commissaire. 

La syndic ou l'administrateur adresse À chaque créancier 
compris dans la répartilion, en règlement de son dividende, un 
chèque à son ordre, tiré sur le comple de dépôt. 


Section 6. — De la gestion des biens du débiteur 
en cas de règlement judiciaire. 


Art. 67. — Le débiteur peut, avec l'assistance de l'adminise 
l'ateur, faire tous actes conservatoires et procéder au recouvre. 
ment des effets et créances exigibles, vendre les objets soun.s 
à dépcrissement prochain ou à déprécialion imminente o4 
dispendieux à conserver et intenter ou suivre toute \ 
meliBise où imtmuobilière. 

Dans le cas où le débiteur est autorisé à continuer l'explii 
lation de son corumerce ou de son industrie dans les conditions 
prévues à l'aruele 70, il peut, avec l'assistance de l'administra- 
teur, accomplir tous les actes nécessaires à ladite exploit: 
üon. 

Art. GS, — Si le débiteur refuse d'accomplir les actes ; 
à l'article 67, alinéa 1*, il peut être procédé par l'administra- 
teur seul avec l'autorisation du juge commissaire. 

loutefois, s'il s'agit d'une action à intenter, cette autoria. 
tion n'est pas nécessaire, mais l’administrateur doit mettre le 
débiteur en cause. 

Les fonds provenant des recouvrements et ventes sont remis 
à l'administrateur qui les verse À la caisse des dépôts et 
gnations, sous déduction des sommes arbitrées par le j1ge 
commissaire, pour le montant des dépenses et des frais, 

Art. 69. — Le débileur peut, éventuellement après avis des 
contrôleurs, avec l'assistance de l'administrateur et l'autorisa- 
ton du juge commissaire, accomplir tous les actes de dés: 
ment, de renonciation ou d'acquiesceinent. 

1 peut, sous les mêmes conditions, compromettre et transiger 
sur tout litige qui n'excède pas la compélence en derner 
ressort du tribunal de commerce. 

Si l'objet du compromis ou de la transaction est d'une valeur 
indéterminée ou excède la compéten:e en dernier ressort du 
tribunal de commerce, le compromis ou la transaction n'est 
obligatoire qu'après avoir été homologué par le tribunal. 

Tout créancier peut intervenir sur la demande en homolosx 
tion. 


SeCTION 7. — De la continuation du commerce ou de l'indu:trie 
et de la continuation ou de la cession du bail. 


Art. 750, — Dans le cas de règlement judiciaire, Je débiteur 
peut, avec l'assistance de l'administrateur et l'autorisation d! 
Juge commissaire, continuer l'exploitation de son commerce où 
de son industrie. 

Dans le cas de faillite, l'exploitation du fonds de commerce 
à la diligence du syndie ne peut être autoriste que par 4 
tribunal, sur le rapport du juge commissaire, si l'iotérèt puble 
ou celui des créanciers l'exige impricusement. 

Art. 71. — La faillite et le règlement judiciaire n'entrainent 
pas, de plein droit, la résiliation du bail des immeubles aff 
tés à l'industrie ou au commerce du débiteur, y compris les 
locanx dépendant de ces immeubles et servant à son habite! on 
ou à celle de sa famille. Toute stipulation contraire est répu- 
tée non écrite. 

Pendant un délai de trois mois, À compter du jugement pro- 
ronçant la faillite ou le règlement judiciaire, toutes voies 
d'exécution à la requête du bailleur ‘ur les effets mobiliers 
arnissant les Jieux loués sont suspendues sans préjudice toutr- 
ois de toutes mesures conservatuires et des droits acquis 11 
bailleur, avant la faillite ou le règlement judiciaire, de repren- 
dre possession des lieux loués. 

Pour l'exercice de ses droits acquis, le bailleur doit intro- 
duire sa demande dans le délai fixé ci-dessus. 

Le syndic ou, en cas de règlement judiciaire, Je débiteur 
assisté de l'administrateur ou l'administrateur seul dans !e 
cas prévu par l'article 68, peut, avec l'autorisation du juge 
commissaire, résilier le bail ou le continuer en Satisfait 
à toutes les obligations du locataire. 11 doit notifier au haïileur 
son intention de résilier le bail ou de le continuer dans le 
délai fixé à l'alinéa 2 ci-dessus, 
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je bailleur qui entend former une demande en résiliation 
hail pour des causes nées de Ja faillite ou du règlement 
ire doit l’introduire dans la quinzaine de la notification 

e à l'alinéa précédent. La résiliation est prononcée lorsque 
1 garanties offertes sont jugées insuffisantes par le tribunal 


| dispositions du présent article s'appliquent sous réserve 
“positions des artic'es 5 et 96. 


CuAPITRE VI 


De la vérification des créances. 


Ç ton 1. — De la pro édure de vérifi ation des créances. 


] ement judiciaire, les créanciers remettent au syndic ou 
nistrateur leurs titres, avec un bordereau indicatif des 
; remises et des sommes réclamces, Ce bordereau, certifié 
et vérilable, est signe par le créancier où par son man- 
dont le pouvoir, à défaut de di-pense lIégrie, doit étre 


«rt, 72, — A partir du jugement prononçant la faillite on 


lossier de production est remis au syndic où à ladmi- 
! teur qui en donne récépissé, Il peut égaement Jui être 
sous pii recommandé avec demande d'avis de récep- 


\nrés l'assemblée prévue à l’article #18, le syndie ou l'admi- 
! teur re-titue les pièces qui lui ont été confites: 1 est 
rc ble des titres pendant une année à partir de celie 
“ LL) LA 

A 73. — Les créanciers inserits au bilan, qui n'ont pas 
produit leurs créances dans la quinzaine du jugement pronon- 
çant la faillite on le règlement judiciaire, sont, à l'expiration 
d délai, avertis d'avoir à remetire leur titres et le borde- 
l lhicatif. 


cet averti-sement est donné par un avis inséré dans un 
| habilité à recevoir les annonces légales et°une inser- 

{ sommaire au Bulletin officiel du registre du commerce, 
int l'indication du numéro du journal d'annonces légales 

( été faite la premiére insertion, ainsi que par lettres du 
ou de l'adm'nistrateur, 

[1 remise des titres et du borderçeau indicatif doit être 

f lans la quinzaine de l'insertion au Bulletin offivicl âu 
e du commerce, Ce déai est augmenté de trente jours 

pour les créanciers domiciliés hors de la France métropoitaine. 


71. — La vérification des créances est faite, en pré- 
sence du débiteur où lui dûment appelé, par pli recommande 
avee demande d'avis de réception, par le syndie où Fadimi- 
ustrateur assisté des contrôleurs, S'il en a été nomme. 

Si la créance est discutée en tout ou en partie par le syn- 
de où l'administrateur, celui-ci en avise le créancier par pli 
recommandé avec demande d'avis de réception. 

Ce dernier a un délaide huit jours pour fournir des expli- 
cauons écrites ou verbales. 

le svndie ou l'administrateur présente an jnge commis- 
saire ses propositions d'admission ou de rezet des creances dis- 
cuiees où non. 

IL li présente également, avec ses propositions, l'état des 
creancicrs se prétendant privilégiés, prevu à Farticke 99, 

Art. 75. — Aussitôt Ja véritication terminée et J'état des 
creances signé par le juge commissaire et au plus tard dans 
le delai de trois mois à partir de la date du jugement pronon- 
cant la faillite ou le éd} + judiciaire, le svndie où ladmi- 
hstrateur dépose au greffe l'état des créances qu'il à eu à 
\entier avec l'indication, sur les propositions faites par Jui 
pour chacune d'elles, de la décision prise par le juge commis- 
sure, 

Dans des circonstances exceptionnelles, il peut être dérogé, 
Jur décision du juge commissaire, au delai ci-dessus fixé. 

Art. 76, — Le greffier avertit immédiatement les créanciers du 
depot de cet élat par insertion dans un ou plusieurs jour- 
aux habilités à recevoir les annonces légales et une inser- 
Lon sommaire an Bulletin officrel du registre du commerce, 
Coblenant l'indication du numéro du journal d'annonces légales 
où a été faite la premicre insertion. 

I'informe par pli recommandé avec demande d'avis de récep- 
Uon les créanciers dont la créance est contestée. 

ll adresse, en outre, sauf dispense du juge commissaire, une 
Come sommaire de l’état des créances aux créanciers avec lin- 
calion pour chacun d'eux de la somine pour laquelle sa 
Creance y figure. 

Art. 77. — Tout créancier porté au bilan ou dont le titre 
à elé vérifié est admis, pendant quinze jours à dater de l'in- 
serlion sommaire au Bulletin officiel du registre du commerce, 
à formuler des contredits ou des réclamations au greffe, soit 
Fe lui-même, soit par mandataire, par voie de mention sur 
Clat. Le débiteur a le mème droit, 
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Art, 58. — A l'expiration du délai ci-dessus, le juge commis- 
suire, sous réserve des contredils ou réclamations soumis au 
tribunai, atrète définitivement l'etat des créances, En exécu- 
lon de cette décision, le syndie ou l'administrateur porte sur 
le bordereau des productions non conteslées la mention de 
l'admission du ciéancier et le montant de la creance admise, 

Art. 59, — Les créances contestées sont renvoyées par Îles 
soins du greflier, après avis donné aux parties, par pli recom- 
mande avec demande d'avis de réceplion, trois jours au ruoins 
à l'avance, à la prenmere aucience pour être jugées sur Île rap- 
port du juge commissaire, si la malière est de la compétence 
du tribunal de commerce, 

Art. 80, — Le tribunal peut décider, par provision, que Île 
créancier sera admis dans les deliberations pour une somme 
Qu'il détermine. 

Dans les trois jours, le greffier avise les intéressés par pli 
recommandé avec demande d'avis de réception, de la décision 
prise par le tribunal à leur exard, 

Art. St. — Lorsque la contestation est portée devant un tri- 
bunal civil, le Wibunal de commerce decide s'il sera surs's 
ou passé outre, Dans ce dernier eas, le tribunal civil saisi 
de la contestation decide, à bref délai, sur reauête du svndie 
ou de l'administrateur, stsnuilice au crcancier dont la croance 
est contesire et sans autre proccaure, si la creance sera admise 
pur provision et pour que'le somme, 

Dans le cas où une créance donne lieu à une instance erimi- 
nelle ou correctionnelle, le tribunal de commerce peut, égale- 
ment, prononcer le sursis, S'il ordonne ae passer outr il 
ne peut accorder l'admission par provision et le créancier dont 
la créance est contestée ne peut prendre puit aux operations 
tant que les tribunaux compétents n'ont pas statué, 


Art. 82, — Le créancier, dont le privilège ou l'hypothèque 
seulement est mtesté, est admis dans les délilérations en 
qualité de créancier ordinaire. 

Art, 5, æ A défaut de production dans les délais, les d'faile 
lants ne sont pas compris dans les répartilions à faire; toute- 
fois, la voie de lopposilion leur est ouverte jusqu'à la distri- 
bution des deniers inciusivement, les frais de Floppo-ition 
deineurant à leur charge. 

Leur opposilion ne peut su-pendre l'exécution des réparti- 
lions ordommincées par le juge commissaire; mas, SH est pro 


cédé à des répartitions nouvelles, i sont compris pour Ja 
Somme qui Sera provisoirement déterminée par le tribunal et 
qui sera tenue en réserve jusqu'au jugement de leur oppusi- 
lion. 

Art. 8%. — Les créanciers dont Ja qualité est reconnue ulté- 
r'eurement, ne peuvent rien réclamer sur les répartitons 
ordonnanecces par le juge commissaire l's or le droit de pre- 
lever, sar PaeUf non encore réparti, les dividendes afférents à 


leurs créances dans les premicres répartitions, 


SECTION 2, — Des coobligés el des cautions. 

Art. &5, — Le créancier porteur d'engagements souscrits, 
endo<sés où garantis solidairement par le débiteur et d'autres 
coobhligés qui ont cessé leurs paverments, peut produire dans 
toutes les masses pour la valeur nominale de son Utre et parli- 
ciper aux distribulions jusqu'à parfait payement. 

Art. 86, — Aucun recours, pour raison de dividendes payés, 
n'est ouvert aux faililes et réglements judiciaires des cooblises 
les uns contre les autres, à inoins que Ja réunion des divi- 
dendes donnés par ces faillites et rèégements judiciaires n'ex- 
cède le montant total de Ja créance, en principal et accessoires; 
en ce cas, cet excédent et dévolu. suivant Ford e des engagt 
ments, à ceux des coolbigés qui auraient les autres pour 


garantis. 


Art. ST. — Si le créancier porteur d'engogements soli laires 
entre le deiiteur fañli où admis au réxlement judiciaire et 
d'autres coobligés, à recu, avant la cessation des paverments, 
un acomunte sur sa créance, il n'est compris dans li masse que 
sous déduction de cet acompte et conserve, sur ce qui lui 
reste dû, ses droits contre le coobligé ou Ta caution. 

Le coobligé ou la caution qui à fait le payement partiel est 
compris dans a méme ma pour lout ce qu'il a payé à Ja 


décharge du débiteur. 

Art, S8. — Nonobstant le concordat, le réancier HERE 
vent leur action pour la totalilé de leur créance con:re 1 
cuobl mes de leur déb.teur. 


CeCTION 2. — Des créanciers nmanlis de gages 
el des creanciers l ividéuics sur les Livns meubles, 


Art. 89. — Jes créanciers valablement nanlis de gas ne 
sont inscrits dans la masse que pour mémoire, 

Art. Q0, — Le syndic où l'administrateur peut, à toute épo- 
que, avec l'autorisation du juge commissaire, retrer jes frages 


au profit de la masse, en remboursant la Gellc. 
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Art. 41. Daus le cas où le gage n'est pas retiré, si le créan- 
cier fait procéder à Ix vente et si le prix excède la créance, le 


surpus et recouvré pur le syndic ou l'administrateur, Si le 
prix est moindre que la creunce, le créancier nanti vient à 
contribution pour le surplus, dans la masse, comme créancier 
ordinaire 

Dan< tous les cas. le créancier est tenn. sur mise en demeure 
du -yrube ou-de l'administrateur adressée par pli recommandé 
avec demande d'avis de réception, de réaliser son gage dans Îles 
formes légales avant la dissolution de union. Faute de quoi, 
de <vruli 1 l'administrateur peut, sous l'antorisation du Juge 
commissaire, le créancier entendu, procéder à la vente, 
e par liquelle le juge commissaire autorise Ja 
vente doit être notilide au créancier gagiste qui peut v faire 


L'ordontan 


eppo-rtion dus les cormmlitions prévues à ‘article 2%. Dons ce 
cas, Le délai d'opposition et loppn nn cile-zneme suspendent 
Fexéention de l'ordonnance, Le tribunal doit stutner sur l'oppo- 
siluwen à ln prenmere udience, Î "11 plu tird launs le mois. 
Faute par le tribunal d'avoir statué dans le m , le svdic 
où l'adinuustralteur peut procéder à la réalisation du gage. 

art. 92, Le syndie où l'administrateur doit, duns les dix 
jours qui suivent le jugement prononcant la faittite ou Ie règle- 
ment judiuure, payer sur simple ordonnance dun juge commis- 
Sat vonobslant l'existence de tout ul réance, à Ja seule 
condition qu it ait en mains les fonds nécessaires, la fraction 
insai-issable, telle qu'elle est fixée à l'arücle 6€ du livre 1 du 


code du travnit, des sommes restant dues aux ouvriers, 
| 8 L LE EL LEE ILAIPINS, AUX VOVALeEUTS et represt ntunts de commerce 
conlormément à l'article 47 a du livre 1 du code du travail 
Les quinze, trente où quatre-vingt-dix jours où la derniére 
périsde de payement vices audit article sont les quinze, trente 
où quatre-viegt-dix dermers jours ou la dernière période de 
pavement précédant le jugement prononcant x faillite ou le 
reglement judwiaire. 

Art. 91 Si le syndie où l'administrateur n'a pas en mains 
les fonds nécessaires pour le pavement prévu à l'article précé- 
dent, los sommes dues doivent être acquittées sur les premitres 
rentrées de fonds, nonobstant l'existence et le rang de toute 
autre créance privilégice 

\u cas où lesdites sommes seraient payées gràäce à une 
avanre faite por se syndic, l'adnunistrateur ou tout autre 
personne, le préleur sera, de ce fait, subrogé dans les droits 
des intéressés et devra étre remboursé dès la rentrée des fonds 
HEPCOSSAITCS SANS qu'aux un autre créancier piusse y faire oüppu- 
sitio, 

Art. 94 Le surplus des sommes pour le payement 
desquelles les ouvrers, employés, marins, Voyageurs et repré- 
geutants de commerce bénélieient du privilège général des 
salar.és où gens de service pour le payement de leurs salaires 
eu commissions, leur est pavé au rang assigné pour leur privi- 
lége gencral put l'article 2101 du code eivil. 

Art. 95, — En cas de résiliation des baux prévue à l'article 71 
ci-dessus, le propricluire a priviiège pou les deux dernières 
aunées de location échues avant le jugement prononçant la 
faillite ou le réglement judiciaire et pour l'année courante, 
pour tout ce qui concerne l'exécution dun bail et pour les 
dommagses-intérèts qui pourront lui être alloués par les tribu- 
Däatuix 

Au cas de non-résiliation, le buieur. une fuis pavé de tous 
les loyers échus, ne peut exiger le pavement des loyers en 
cours où à echoir, si les sûretés qui ln ont été données lors 
du contrat sont maintenues où si celles qui lui ont été fourmes 
depuis la cessation des pavements sont jugées suflisantes, 


Art, 96 Lorsqu'il y a vente et enlèvement des meubles 
rarnissaut les Heux loués, le bailleur peut exercer son privi- 
Ï ge comme au cas de résiliation prévu à l'article précédent et, 
en outre, pou: une année à échoir à partir de l'année au cours 
de laquelle à été rendu le jugement prononçant la faillite ou 
Le reglement judiciaire, que le bail ait où non date certaine. 


rt, 97, — Le syndi: ou l'administrateur peut continuer ou 
céder le bail pour tout le temps restant à courir et les droits 
qui s'y ralla Kent, à charge pour le débiteur ou les cession- 
maires, de mamtenuir dans l'immeuble, gage suffisant, et d'exé- 
cuter, au fur et à mesure des échéances, toutes les obligations 
résultant de la loi où des conventions mais sans que la desti- 
nation des licux loués puisse être changée. 

Art. O8, — Le privilège et le droit de revendication établis 
par l'artiele 21092, 4°, du code civil, au profit des vendeurs 
d'effets mobiliers, ne peuvent êt:e exercés à l'encontre de la 
Ina=-e, 

Art. 99. Sur propositions du syndic où de l'administrateur, 
Je juge commussaire aulurise, s'il y a lieu, en conformité de 
J'élat des créanciers privilégiés prévu à l'article 74, le payement 


de ces créanciers eur les premiers fonds rentrés, | 
* 


Si le privilège cest contesté, le Libunal prononce. 





Section f. — Des droits des créanciers hypothécaires 
et prenégiés sur les immeubles. 


Art. 100 — Torsque la distribution du prix des immu 
est frite antérieurement à celle du prix des biens meub'e. 
simultanément, les crésnciers privilégiés où hypothécair 
remplis sur le prix des immeubles, concourent, à pro 
de ce qui leur reste dù, avec les créanciers chirograph 
sur les denie”s appartenant à la masse chirographaire, pourvu 
toutefois que les créances aient été admises suivant les f 
ci-dessus établies, 


ME ET | 


Art. 101. — Si une ou plusieurs distributions des 4 
mobiliers précèdent la distribntion du prix des immeubl 
créanciers privilégiés et hypothécaires admis concourer 
répartitions ‘ans la propo-tion de leurs créances totales, f 
le cas échéant, les dstructions visées à l'article sulvant. 


Art. 109, — Après la vente des immeubles et le réglemert 
définitif de l'ordre entre les créanciers hypothéeaires et pra 
légiés, ceux d'entre eux qui viennent en ordre utile sur le ; 
des immeubles pour la totalité de leur créance, ne touchent Je 
montant de leur collocation hypothécaire que sous la déduction 
des sommes par eux perçues dans la masse chirograph 


Les sommes ainsi dédutes ne restent point dans la D 
hypothécaire, mais relourmenmt à la masse chirographaire, 
profit de laquelle il en est fuit distraetion. 

Art. 10%. — A l'égard des créanciers hypothécaires « ne 
sont colloqués que partiellement dans Ja distribution du rx 
des imineubles, il est procédé comme suit: leurs droits sur à 


masse chirographaire sont définitivement réglés d'apres 
sonumes dont ils restent créanciers après leur collocation 
biiére, et les deners qu'ils ont touchés au delà de cette pr 
lion, dans la distribution antérieure, leur sont retenus s 
montant de leur colocation hypothécaire, et reversés dons la 
masse chrograpbaire. 


Art. 10%. — Les créanciers qui ne viennent pont en or 
uble sont considérés commune chiragraphaires, Hs sont som 
comme tels aux effets de toutes les opérations de [a mue 
chirographiure et, S'il y a heu, du concordat, 


Section 5. — Des droils du conjuint, 


Art. 105, — En cas de faillite ou de règlement judi ire 
d'un époux, les biens persounels du conjoint ne sont pas com- 
pris dans la masse, à charge par lui d'établir ses droits confur- 
mément aux règles du code civil. 


Art. 106, — Les hiens acquis pendant le mariage por 
conjoint du commerçant sont présumés avoir élé acquis par le 
commercant failli où admis au reglement judieiaire avec d 
demers provenant de l'exercice du commeree et doivent étre 
réunis à la 1masse de son actif, sauf preuve contraire adm 
trée par écrit sons réserve des disposilions de l'artiele 22: du 
code civil, 


Art, 107. — L'action en reprise résultant de la d'spesilior 
l'article 105 n'est exercée par lepoux inlcres-é qu'à charge 
des dèttes ct hypothèques dont les mens sont légalement greves. 


Art, 108, — Lorsque le man est commerçant à la date du 
mariage, ou lorsque, n'ayant pas alors de profession détermince, 
il est devenu conmmerçcant dans l'année, les immeubles qui toi 
appartenaient à l'époque de la célébration du mariage, où qui 
lun seraient advenus depuis, soit par succession, soit par doi 
tion etre vifs où à cause de mort, sont seuls soumis à l'h\po- 
thèque de la femane. 


1° Pour les deniers et effets mobiliers qu'elle à apportées en 
dat, où qui Ini sont advenus depuis le mariage par suecesston 
ou donation entre vifs on à canse de mort, et dont elle prou era, 
par quelque moyen que ce soit, la délivrance ou le payement, 


2° Pour le remploi de ses bien aliénés pendant le maria: : 


3° Pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec -n 
mari. 

Art. 109. — L'époux dent le conjoint élait commerçant à l'epo- 
que de la célébration du mariage, ou dont le conjoint, n'ayant 
| de profession déterminée, est devenu commerçant dau 
‘année, ne peut exercer dans la faillite ou le règlement ju 
ciaire aucune action à raison des avantages faits par Lun des 
cponx à l'autre dans le contrat de mariage et, dans ce es. 1 
créanciers ne peuvent de leur côté se prévaloir des avantagts 
faits par l'un des époux à l'autre dans ce mème evulral. 
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Secriox 6. — De la revendication, 


110 — Peuvent être revendiquées, €n cas de faillite ou 
ent judiciaire, les remises en effets de cormimerce ou 

s non encore qavés, et qui se trouvent en nature 

p: rtefeuille du débiteur à l'époque de lai faillite ou du 
t judiciaire, loisque ces remuses ont été failes par le 
e, avec le simple mandat d'en faire le recouvrement 
rder la valeur à sa disposition, ou lorsqu'elles ont 
a part, spécialement allectées à des payements déter- 


(tt. — J'euvent être éga'ement revendiquées, aussi 
qu'elles existent en nature, en lout où en parle, 
mdises consignées au débiteur suit à lite de dérôt, 
ètre vendues pour le compte du propriétaire, 


gr me ctre revendiqué le prix on Ha partie du prix 

marchandises qui n'a été, mi) pavé, ni régké en valeur, 

É <é en compte courant entre le délileur et l'ache- 

(12, — Peuvent être revendiquées, aussi longtemps 

ustent en nature, en tout ou en parte, les marehn- 

la vente à été résolue antérieurement an jugement 

nt la faillite eu le règlement juditinire, seit pur déci- 

stice, Soit par le jeu d'une clause résoluteire acquise. 

| endication doit pareillement être admise bien que la 

\ de la vente ui élé prononcée ou constatée par 

e justice postérieurement au jugement prononcamt la 

[ \ le reglement judiciaire, lorsque l'action en revendi- 

( en résolubon à élé mtentée antérieurement au juge- 
i arabf par le vendeur non paré. 

113. — leuvent ètre revendiquées les marchandises 

’ nu débiteur, tant que la tradition n'en à point ét6 

elture dans SsCS magasins Où dans ceux du commrssionnaire 


les vendre pour son compte. 
\oanmeins, la revendicalion n'est pas recevalle si, avant 
les marchandises ‘ont été vendues sms fraude, 
res ou tites de transport réguliers. 
114. — Peuvent être retenues par le vendeur, les mar- 
es pur lui vendues, qui me sont pas délivrées au débi- 
qui m'ont pus encore lé expédiées, soit à hu, soit à 
\ our Son canpie. 
ut, 115. — Dans le cas prévu par les deux articles précé- 
sous lartorisalion du juge commissaire, ke syndic ou 
trateur à la faenlté d'exiger la Hivraison des marchan- 
u en payant au «cndeur Je prix convenu. 
sSlnuse pas de celle faculté, l'inexéculion du marché oblige 
leur à reverser à la masse les acomyptes par lui recus, 
i que toutes avances faites pour Let onu prix de transport, 
( ion, asshrances où autres frais, et à paver les sommes 
ent dues pour les mêmes causes. Toutefois, celte 
ilon peut donner lieu au profit du vendeur à dom- 


TP térêts, 

Ut. 116, — Le svndic où l'administrateur peut, sous l'auta- 
! lu juge connuissaire, adimetire les demandes en reven- 
d à 


CHAPITRE VII 
Des solutions de la faillite et du règlement judiciaire. 


SPCTION 1, — De la convocalion des créanciers 
cl de l'assembice des créanciers en cas de faillite. 


Ut, 117, — Dans les trois jours qui suivent la clôture de 
l'etat des créances où, S'il y à contestation, dans les trois jours 
de la décision prise par ie tribumal en applicalion des arti- 

NU et Ki, le juge commissaire fait convoquer, par avis 
Imsres dans les journaux ou adressés individuellement par 
k greflier, les créanciers dont les créances ont été admises. 

A. 118, — Aux lieu, jour et heure fixés par le juge commis- 
Sire, l'assemblée se réunit sous sa présidence. Les créanciers 
dl définitivement où pur provision s'y présentent en per- 

1 par fondés de pouvoir, Ceux-ci doivent être munis, 
à defaut de dispense légale, d'une procuration. 

Le débiteur est appelé à cette assemblée, par pli recommandé 
it: demande d'avis de réception, et doit s'y présemer en 
Personne, H ne peut s'y faire représenter que pour des motifs 
IFonnus valables par le juge commissaire. 

Dans le cas où le tribunal a ordonné son dépôt à la maison 
Carret, il en est extrait et amené. 

UT, 119, — Je syndic fait, à l'assemblée, un rapport sur 
lélit de la faillite, les formalités qui ont été remplies et bes 
Chralons qui ent eu lien. Le débiteur est entendu. 
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le rapport du syndic constatant l'état d'union est remis, 

signé de lui, au juge commissaire qui dresse proucés-vei bal do 


ce qui a été dit et décidé dans l'assemhi 
il Cst procédé selon les arucles 150 et suivants 
Secr1ox ?, — De da formation du concordat 

Art. 120. Lorsque le débiteur a été adinis an règlement 
judiciaire, le juge commissaire fait convoquer les eroanciers 
dout es c'éanu out cle adnuses, darts le ut li :: preus à l'ar- 
Lucie 117, par avis insérés dans les Journaux et pur pus adresses 
indlividucHemenut pur le greffier, 

La convocation mdique, s'il y a propos tions de concordat, 
que l'assemblée aura égolement pour objet la conciusten 
d'un concordet entre le débiteur @ ses créanciers et 4 les 
créances de ceux qui m'auront pus pris part uit vol ont 
déduites pour le calcul des majorites Gunt en nombre qu en 
SOI * 

IH Ov est joint un extrait sommaire du rapport au concordait 
présenté par lFadministateur, le texte des proposiuons cu deble 


teur €t, 11 v a heu, l'avis des controleur, 

Sil n'y a pus de proposilions de concordat, l'assemblée aura 
à constater Fétat d'umon et à statuer sur le maintien «m te 
remplacement de l'adiministratenr dans les conditions prevues 
à l'article 1%. 

Art, 121. — Le concordat ne s'élablit que par le concours de 
la majorité en nombre des créanciers admis définitivement ou 
par provision et représentant les deux Gers du montant total 
de leurs eréances, Cependant, les créanres de ceux qu n'ont 


| 
l 


pas pris part an vote sont déduiles pour le sæalcul des ma;ortcs 
tant en nombre qu'en semmmes. 

Le vote par correspondance est interdit, 

Art, 192, — Dans les opérations relatives an concordat, les 
voix des eréanciers bénétictatres d'une streté réelle ne ont 
comptees pour leurs créance aüä.ns garanties que s'ils renonceorit 
ü lc trs siretes, 

Les renonc'ations failes par des créanciers à leurs sûrotês 


font l'objet d'une mention au procés-\4 rbal de l'assembh Ce. 


Le vote æu concordat eriporte de p'ein droit cetle renon- 


ciabion à la coadilion qui e concordat suit accordé et horuw- 
losné. 

Art. 123. Le concordat est, à peine de nullité, sigré <éanre 
tenante. Si l'une seulement des deux conudilions de maltorité 


fixées à l'article 121 ect réalisée, la délibération est cont:nnce 
à huilarme (| ur tout délui. 

Dans ce vas, les créanciers présents ou légalement représentés, 
avant signé le procéserbal de la prennère assermbli ] oil 
pas tenus d'assister à la deuxième assemblée; les résolutions 
por eux prises el les adhé< ons données restent définitivement 
acquises, s'ils ne sont venus les modfier dans cette dermére 
réumion ou si le débiteur m'a pas, dans l'intervalle, moditié he 
une «cs pri posHions, 


Art. 12%. — Les créanciers peuvent assieter en personme aux 
assemblées prévues aux articles 420 et 123 on s'y faire ropré- 
senter un fondé de pouvoir, muni, sauf en cas de dis] ce 
légale, d'une procuration. 

La signature par le créancier où par son représentam de 
bulletins de vote joints au procës-verbal vaut Sigmalure audit 


pro [RE verbal. 


Art, 125. — Lorsqu'une poursuite pour banqueroute frau- 
duleuse est en cours, il est sursis au concordat, 
Art. 126. — Tous les créanciers ayant en droit de concourir 


au concordat, où dont les droits ont été reconnus depuis, peu- 
vent y former opposilion, 

L'opposition est motivée et doit être sigenifiée an débiteur 
et aux administraleurs, à peine de nullité, dans des huit jours 
qui suivent le concordat; elle coutient assignation à la pre- 
luière audience du tribunal de commerce, 

En cas d'opposition d'latoire eu abusive, il pourra être fuit 
application à T'opposant des dispositions de l'article 471 du code 
de procédure civile, 

Art. 127. — Si le jugement de l'opposition est subordonné 4 
la solution de questions étrangères, en rñsen de Ja maticre, 
à la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal surscot 
à prononcer jusqu'après la solution de ces questions 

M fixe un bref délai dans lequel le créancier opposant doit 
Saisir les juges compétents et justifier de ses diligences. 


Art. 128, — Le concordat est sonmis à l'homologation du 
tribunal de commerce, Cette homologation est poursuivie à 
la requête de la partie la plus diligente: le tribunal ne peut 
statuer avant l'expiration du délai de huit jours fixé à 
l'article 125. 

Si, pendant ce délai, à a été formé des oppositions, be tri. 
banal statne sur ces oppositions et sur l'homologatosn jar 
un seul et même jugement. 
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Art, 129, — Dans tous les cas, avant qu'il soit stalué sur Art. 140, — Dans tous les cas de conversion. le jugemenr! F 
l'homologation, le juge comnussaire fait au tribunal de com- conversion emporte le dessaisissement du débiteur à partir j 
merce un rapport sur les caractères du réglement judiciaire sa date et les opérations de la faillite sont suivies sur gl eng 
et sur l'admissibilité du concordat, niers erremetls de la procédure par le Syndic nommé par le 

Art, 10 - En is d'inobservation des règles ci-desens pres- tuibunal. 
ecites ou lorsque des motifs tirés, soit de l'intérêt publie, - si é - 
voit de l'intérét des créanciers, paraissent de nature à empi- S&criox 5. — De l'annulation et de la résolution 
cher le roncordat, le tribunal en refuse l'homologation. du concordat. 

\rt. 121 Le concordat peut prévoir la nomination par le Art. 141. — En cas d'inexécution par le débiteur des n 
p lent du tribunal de commerce d'un ou de ylusieurs Uons du concordat, la résolution peut être poursuivie di ut 
commissaires à l'exécution du concordat. Leur mission est le tribunal qui l'a homologué, en présence des cauti ' 
Uxée dans le concordat. en existe, ou elles dûment appelées. Le 

Art, 132, — Les jugements sur homologation du concordat La résolution du concordat ne libère pas les cautions jui sont 
doivent être publiés suivant les régles fixées par l'acticle 15. intervenues pour en garanlir l'exécution totale ou part 

Aut. 123 — Par dérogation à l'article 14, les jugements sur Art. 142, — Le concordat peut être annulé par le tribueal qui 
homologation ne sont pas exéculoires par nrovision, l'a homo:ogué, pour dol, tel qu'il est prévu à l'article {17 

ci-dessus, où par suile d'une condamnation pour bandgu le 
SECTION 3, — Des effets du concordut, frauduleuse où pour banqueroute simple, intervenue dpi ) 
s homologation. En ce cas, l'annulation libère de plein 

ait. 1934 L'homologation du concordat le rend chligatuire Caution, 
pour tous les créanciers faisant partie de la masse, vériics Art. 143. — Lorsque, après homologation du concordat 
Ve ; : débiteur est poursuivi pour banqueroute et placé sous man it 

hormnologs ON, CONSErVE , chacun des créance ers, sur les de dépot ou d'arrêt, le tribunal de commerce peut pre eo 
humeubles du débiteur, lhypothéque inserile en vertu de telles mesures conservatoires qu'il appartient, Ces mesures 
luiticle 49, à moins qu'il nen ait été décidé autrement par cessent de plein droit du jour de l'ordonnance ou de l'arrét de 

e con-ordat, A cet effet, l'administrateur fait inscrite le juge- non-lieu, du jugement où de l'arrèt de relaxe. 
iwcnt d'homologation à la conservation des hypothèques. » s 

- doi , ne , Art, 144. — Si le concardat est annulé ou résolu, le ie 
dt. 135, — Aucune action en nullité du concordat n'est À s : ge Ro le 
Eee renesc A Are vas À AT er ou l'administrateur procède sans retard, sur la base de l'ancien 
recevable aprés hormologation que pour cause de dei, décou inventaire. avec l’assiat 0 du lune de Enix ai de 
vert depuis cette homologation, résultant d'une dissimulation DES NS SOS RS De CN GORE qui 
l'actil ou de l'exagération du passif. été apposes € mformément à l'article 51, au récolement 
ù * . s Valeurs, actions et papiers. Il dresse, s'il y a lieu, inventaire, 

\it. 196, — Aussitôt que le jugement d'homoiogalion est et un bilan supplémentaire. 
pa en force de chose jugée, les fonctions de l'administra- 11 fait immédiatement publier un extrait du jugement renty 
teur cessent, Le débiteur retrouve la libre disposition de ses et une invitation aux créanciers nouveaux, S'il en existe de 
biens, S'y a leu à reddition de compte par l'admunistrateur, produire leurs titres de créance à la vérification, dans Le; 
celuiei Y procède en présence du juge commissaire, A défaut conditions prévues à l'article 15. 
de retrait par le débiteur des papiers et effets remis par lui à 2 ddl ns | ss 
l'administrateur, celui-ci en est responsable pendant deux Art. 15. — IL est proce lé sans retard k Ja vérification des 
années à partir de sa reddition de compte. htres de créance prouuils en vertu de l'articie précédent. 

I est dressé du tout procès-verbal par le juge commissaire H' n'y a pas lieu à nouvelle vérification des créances anté. 
dont les fonctions cessent à ce moment. En cas de contes- rieurerment admises, sans préjudice NDEANMOoins du rejet ou 
lation, le tribunal de commerce prononce, la réduction de celles qui, depuis, auraient été payées en tout 

ou en partie. 

SECTION 4, — De la conversion du règlement judiciaire Art. 146, — Les actes faits par le débiteur postérieurement 

en faillite. au jugement d'homologation, et antéreurement à l'annulat 
L , ou à la résolution du concordat, ne sont annulés qu'en cas de 

Art. 127, — Par jugement rendu en audience publique, fraude aux droits des créanciers et conformément aux di<po- 
d'oflice ou sur demande, soit de fladministrateur, soit des sitions de l'article 1167 du code civil, 
pod me teurs Rec le rappr wt du Juge COMEMISSA re, Je débiteur Art. 147. — Les créanciers antérieurs an concordat rentrent 
entendu en chambre du ns” il ou dûment appelé ré Le dons l'intégralité de leurs droits, à l'égard du débiteur ! 
ns: Ji a Pptp demande La ‘ en res le fribunal ment, mais ils ne peuvent figurer dans la masse que } 
mer F iciai J faillite. D ICS CONDINONS CHAQUCS, 20 ICS" proportions suivantes: 

ar! 4 x — A toute P 1 ode du rès lement ju jaire, le lri- M be touché and part du dividende, ces , 
bunal prononce la faillite : s PE : ui : 

2° S'ils ont recu une partie du dividende, pour la pa 

1° Si le débiteur est condamné pour banqueroute frauda- leurs créances pr'milives correspondant à la portion du - 
leuse ; dende prom's qu'ils n'ont pas touchée. 

2 Si le concot lat est annulé: : dis Les dispositions du présent article sont applicables 

S'il est constaté que le débiteur se trouve dans l'un des où une faillite ou un second règlement judiciaire vient à 
cas prevus à l'article 12, alinéa : s'ouvrir sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou 

Art, 139 Le tribunal peut prononcer la faillite: lution du concordat, 

1e S'il est constaté que le débiteur n'a pas fait sa déclaration N 
de mn de payements dans le délai fixé à l'article 1e; Secriox 6. — Du concordat par abandon d'actif. 

eo Ki le débiteur , ropose ñ obtiot ni * concot . 

3e si le ; CO! lat € Ur lu ; ERP TR Art. 118, — Aucun débiteur commerçant n'est recevable à 

{> Si le débiteur est condamné pour banqueroute simple ; demander son admission au bénéiice de cession de bien». 

5° Si, dans l'intention de retarder la constatation de la cessa- Art. 149, — Néanmoins un concordat par abandon total où 
Lon de ses payements, le débiteur a fait des achats pour mg de l'actif est formé suivant les mêmes règles et produit 
revendre au-dessous du cours: si, dans la même intention, es mêmes effets que le concordat simpe, H est annule et 
il a employé des moyens ruineux de se procurer des fonds; résolu pour les mêimes causes. 

6 Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison La liquidation de l'actif abandonné est faite conformément 
sont jugées excessives ; aux articles 1:50 et suivants. 

3° S'il a consommé des sommes élevées dans des opérations 
de pur hasard; Secrion 7. — De l'union des créanciers. 

8° Si, depuis la cessation de ses payements ou dans les quinze Le e ii ns MG" 
jours prcecdents, a consenti l'un des actes mentionnés aux Art. 150. — Le jugement de faillite et, en cas de règiement 
articles 41 et 42 ci-dessus, mais dans le cas seulement où judiciaire, le refus de concardat ou le fait pour le débiieul 
l'inopposabilité à la masse aura été déclarée par les tribunaux dè ne pas proposer de concordat, constituent de plein di 1 
compétents ou reconnue par les parties; les créanciers en état d'union, L'état d'union entraine pour 

9e S'il a contracté pour le compte d'autrui, sans recevoir des le débiteur admis au règlement judiciaire dessaisissement iû 
valeurs en échange, des engagements jugés trop considérables ses biens et l'administrateur a les mêmes pouvoirs qu'un $; 
eu égard à sa situation lorsqu'il les à contractés ; die pour la réalisation et la répartition des biens du débiteur 

to S'il a commis dans l'exploitation de son commerce des Le juge commissaire consulte les créanciers, en cas de 
actes de mauvaise foi ou des imprudences inexcusables, ou lite, dans l'assemblée prévue à l'article 117 et, en as * 


enfreint gravement les règles et usages du commerce, 





règ'ement judiciaire, à l'assemblée prévue à l'article 12, 6 
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lieu après le vote sur le concordat, tant sur la gestion que 
À l'utilité du maintien ou du remplacement du syndie vu 
drninistrateur. 
cranciers bénéficiaires d'une sûreté réelle sont admis 
» délibération ;: leurs voix ne sont compites que dans les 


| s 
elite — : a: 
! ditions prévues à l'article 122. | 
1 est dressé procès-verbal des dires et observalions des créan- 
. «ur le vu de cette pièce, le tribunal statue, 


‘vndie où l'administrateur qui ne serait gas maintenu 


L4 
1.+ rendre ses compies au nouveall syndic ou adiministrateur, 
x vruccore du juge commissaire, le débiteur dûment appelé 
par pli recommandé avec demande d'avis de réception. 

ut 151. — Les créanciers sont consultés sur la question de 
« u un secours peut être accordé au débiteur sur l'actif. 
[u<que les créanciers présents on représentés et possédant la 
noté du montant des créances y ont consenti, le secours 
corJé. 
1e <yndie où l'administrateur en propose la quotité qui est 
( per le juge commissaire. 


152, — Lorsqu'une société comportant des assocics solt- 
est adruise au réglement judiciaire, les créancivrs peu- 
L ne consentir de concordat qu'en faveur d'un où de plu- 
irs 25300168, 
! “ cas, tout l'actif social demeure sous le régime de 
. Les bieus personnels de ceux auxquels le concordat a 
senti en sont exclus et le concordat ne peut contemr 
leuragement de payer un dividende que sur des valeurs étran- 
l'actif social, L'associé qui a obtenu un concordat 
uculier est déchargé de toute solidarité. 
ut. 153 — Le syndic ou l'administrateur procède à Ia liqui- 
1 ne peut continuer l'exploitation du commerce du 
teur, mème s'il y a été autorisé antérieurement, que s'il 
coit mandat exprès des créanciers faisant partie de la 


L iSSC . . . . : 

la délibération qui lui confère ce mandat en détermine Ja 
durée et l'étendue et fixe les sommes sk. peut garder entre 
es mains à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses. Elle 


requiert le vote d'un nombre de créanciers, présents ou repré- 
és, formant la majorité des trois quarts et correspondant 
tre aux trois quarts du montant total des créances; elle 
|approuvée par ordonnance du juge commissaire. 
Art, 154, — Lorsque les opérations du syndie ou de l'adimi- 
x entraînent des engagements qui excèdent Tactuf de 
nion, les créanciers qui ont autorisé ces opéralions sont 
Js tenus personnellement au delà de leur part dans l'actif, 


pt 
LU 


tuais seutement dans les limites du mandat qu'ils ont donné; 
is contribuent au proraia de leurs créances. 

Art. 155, — Le syndic ou l'administrateur a qualité pour 
poursuivre la vente des immeubles, marchandises et effets 
mobiliers du débiteur et la liquidation des dettes actives ou 


passives de celui ci, sans avoir besoin de l'appeler. 
üt. 126. — L'union, le débiteur dûment appelé, peut, par 


uue délibération des créanciers admis composant Ja masse et 
vise dans les conditions de majorité fixées à article 151, 
demander au tribunal de commerce l'autorisation, pour le 


syudie ou l'administrateur, de traiter à forfait de tout ou partie 
de l'actif, mobilier ou immobilier, dont la réalisation n'aurait 
pas clé opérée et de l'aliéner. s 

Le débiteur peut également adresser requête au tribunal À 
l'effet de faire autoriser le syndie ou l'administrateur, sur 
l'avis conforme de l'union obtenu anx mêmes conditions de 
majorité que ci-dessus, à céder à forfait tout ou partie de l'actif 
mobilier et immobilier. 

Art. 157. — Le syndic ou l'administrateur peut, suivant les 
règles prévues à l'article G3, compromettre et transiger sur 
toute espèce de droit appartenant au débiteur, nonobstant 
bute opposition de sa part. 

Art, 158, — Les créanciers en état d'union sont convoqués au 
Ron< une fois dans le délai d'un an de l'union et, s'il y a lieu, 
treuile une fois par an, par le juge commissaire. 

Dans ces assemblées, le syndic ou l'administrateur doit ren- 
He comple de sa gestion. 

Art, 139, — Lorsque les opérations sont terminées, les créan- 
(ets sont convoqués par le juge commissaire, Dans cette der- 
lvre assemblée, le syndic ou l'administrateur rend ses comptes, 
le débiteur présent ou dûment appelé par pli recommandé avec 
U‘lande d'avis de réception, 

Art. 160, — Le juge commissaire présente au tribunal un 
l‘hport sur les caractères et les circonstances de l'union. 


Mi, 164. — A Ja clôture de cette assemblée, l'union est 
d'.soute de p'ein droit. 
les créanciers rentrent dans l'exercice de leurs actions indi- 





Vidueclles, 


Le syndic reste responsable des livres, papiers et effets remis 
par le failli on lui appartenant pendant cinq aus à parur du 
Jour de la reddilion de ses comptes. 

Si <a créance à été vérifiée et admise dans les conditions 
prévues aux articles 72 à Ki, le créancier peut obtenir, sur 
Simple requête, je titre nécessaire à l'exercice de son action 
que! que soit le montant de sa créance, sous forme d'une ordon- 
hance du président du tribunal de commerce ayant prononcé 
la faillite ou le règlement judiciaire, Cette ordonnanre vise 
l'admission définitive de ce créancier et la dissolution de 
l'union: elle contient injonction au débiteur de payer et elle 
cst revèlue pur le greftier de la formule exéeutuire, 

Celle ordonnance non suüuscepub.e de contredit ni d'aucune 
voie de recours, produit tous les effets d'un jugement contra- 
dacloire et est enregistrée au droit fixe. 


Cuarrme VHI 


De la venie des immeubles, 


Art. 162, — S'il n'y a pas de poursuite en expropriation des 
immeubles commencée avant que les créanciers ne soient cons- 
litués en état d'union, l'administrateur, ou, sous réserve de ce 
qui est dit à l'alinéa 2 ci-dessous, le syndic, est seul admis À 
poursuivre la vente, Il est tenu d'y procéder dans les trois 
mois, éous l'autorisation du juge commissaire, suivant Îles 
furmes prescrites pour la vente des biens des mineurs. 

Les créancicrs hypothécaires on privilégiés ont un délai de 
deux mois, à compter du jugement prononçant la faillite, pour 
poursuivre, à l'exclusion du syndie, l'expropriation des immeu- 
bles sur lesquels sont in-crits leurs hypothéques on privilèges. 
A défaut de poursuite exercée dans ce délai, seul le syndic est 
admis à poursuivre la vente et il est tenu d'y procéder dans 
le mois, 

Art. 469, — Ta surenchère, après adjudica!ion des immenbles 
du débiteur sur la poursuite du syndic ou de l'administrateur, 
doit être faite suivant les formes prescrites jar les articles 708 
et 709 du code de procédure civile, 


Cuartine IX 


De la répartition de l'actif entre les créanciers. 


Art. 164, — Le montant de l'actif mobilier, distraction faite 
des frais et dépenses de l'administration de la faillite ou du 
reglement judiciaire, des secours qui auraient été accordés au 
débiteur ou à sa famille et des sommes payées aux créanciers 
privilégiés, est réparti entre tous les créanciers au mare Île 
Iranc de leurs créances \ériliées et admises. 

Art. 165, — A cet etfet, le syndie où l'administrateur remet 
tous les mois au juge commissaire un état de situation de la 
faillite où du règlement judiciaire et des den.ers déposés à la 
Caisse des dépôts et consignations ; le juge comimicsaire 
ordonne, S'il v à leu, uue répartition entre les créanciers, en 
Jixe la quotité et veille à ce que tous les créanciers soient 
averiis, 

Art. 166, — La part correspondant aux créances sur l'admis- 
sion desquelles il n'aurait pas clé slalué définitivement est 
Iuise en reserve, 

Art, 167, — Dès la répartition ordonnée par le juge commis- 
saire et dont avis est inseré dans les journaux habilités à rece- 
voir les annonces légales du lieu où a été déclarée la cessa- 
tion des payements, le syvndie où l'adininistrateur adresse à 
chaque créancier admis, en réglement de son dividende, un 
chèque à son ordre, tiré dans les conditions prévues à l’ar- 
Ucle 65 

CHapiTaEe X 


De la clôture pour insuffisance d'actif. 


Art. 168, — Si, à quelque époque que ce soit, le cours des 
opérations de la faillite on du reglement judiciaire se trouve 
arrêté par insuffisance de l'actif, le tribunal de commerce peut, 
sur le rapport du juge commissaire, prononcer, même d'uffice, 
la clôture des opérations. 

Ce jugement fait rentrer chaque créancier dans l'exercice 
de ses actions individueles, Si sa créance a été vérifiée et 
admise, le créancier peut obtenir le litre extcutoire méce: saire 
à cet exercice, dans les conditions prévues à l'arlicle 161, 
alinéas 4 et 5. 

Le syndie ou l'administrateur est responsable, pendant cinq 
ans à compler du jugement qui à prononcé Ja faillite ou Je 
réglement judiciaire, des tilres que les créanciers Jui ont remis, 

Art, 169, — Le débiteur, ou tout autre intéressé, peut, à 
loute époque, faire rapporter le jugement par le tribunal, en 
justifiant qu'il existe des fonds pour faire face aux frais des 
opérations où en faissnt consigner entre les mains du <yndic 
ou de l'administrateur sonne suffisante pour y pourvoir, 
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en ons tenons LS - D AP" e. 
Dans tous les cas, les frais des poursuites exercées en vertu Art, 197. — Le tribunal appelle, s'il y a lieu, le der Es 
de l'article précédent doivent ètre préalablement acquittés, et les opposants et les enteud contradictoirement ‘+ nandeur à 
Dans … les cas où il aurait à exercer des actions en du conseil. Chambre € 
responsabilité, le svndie ou l'administrateur est autorisé à = : 1. » : 
échen ler l'assistance judiciaire, par ordonnance du juge com- Pie _ gg rejetée, elle ne peut être re pro 0 
micnire, foudue our le ve uns rontfi M Le Dei uile qu'après une année « intervalle. 
| lucie exXposai Si elle est admise, le jugement ou l'arrêt ‘ 
poursuivi et les moyens à l'appui. Na ù ? Jus ” L'arret est transerit sup 
le registre du tribunal de commerce qui a statué et de ce 
s domicile du demandeur.  _ . 
Cnartrre XI IL'est, en outre, adressé an procureur de la République 0 9 
, a reeu la demande et, par les soins de ce dernier = d Æ 
De la cidture pour défaut d'intérêt de masse. reur de Ja République du lieu de naissance du demandeur, 4 ï 
e 2,72. DR eg en fait mention en regard de la déclaration de faillite où 
Art. 150. — Le tribunal peut, après l'arrélé de l'état des règlement judiciaire sur le casier judiciaire, rs à l 
créances prévu à l'article %S, prononcer eur la demande du Art. 179 x t noi des | CNE 
débiteur, à quelque moment ‘de la procédure que ce soit, la L. rt. 119. — Ne son point admises à la réhabilitation prévue 
cloture de a fullite onu du réglement judiciatre lorsque le par le présent titre les PETIORRES condamnées pour crime où 
débiteur établit, soit qu'il a payé tous les créanciers qui ont délit tant que la con lamnation a pour Conséquence de leur 
produit à la failiite ou au reglement judieia re, soil qu'il a interdire l'exercice d'une profession commerciale, industri '@ 
déposé entre les mains du syndic la somme nécessaire pour ou artisanale. 
régler en capital, intérèts et frais, la totalité des créanciers Art. 480, — Le débiteur failii où admis au règlement judiiire 
avant produit, peut être réhabilité après sa mort, | 
Le jugement de clôture pour défaut d'intérêt de masse ne Art. 181, — La procédure de réhabilitation prévue par le 
peut être prononcé que sur le rapport du juge commissaire présent titre est dispensée de timbre et d'enregistrement, 
constatant la réalisation de lune ou Flautre de ces conditions, s FÉES 
JU met définitivement fin à la procédure en rétablissant Île TITRE M 
demieur dans tous ses droits et en le déchargeant de toutes - 
des déchéances qui avaient pu le frapper, DISPOSITIONS DIVERSES 
. Lé Art. 182, — Les dispositions suivan'es sont abrogtes: 
TITRE Il . : + à °Q » x r L] 
Code de commerce : articles #57 à 53 et 604 à Gt; 
d 


i ! ne @ tr lit C: n à res! lio A 
DE LA REHABILITATION M Er à ILars 1539, portant moditicalion à la és “ation 404 2 
Loi du 20 décembre 1903, relative à la réhabilitation des 
failli= ; 
Loi du 23 mars 1908, modifiant Ja loi du 20 d‘cembre ! 
relative à la réhabilitation des faillis; 
Décret du 8 août 19%, portant modification du livre HT du 
code de commerce, intitulé « des faïlites et banqueroutes , 


Art, 151, — Est réhahilité de plein droit, tout commerçant, 
Personne physique ou société commerciale, déclaré en faitlite 
ou admis au réglement judiciaire, qui a intégralement acquitté 
les sommes dues par Jui en capital, intérèts ct frais, sans toute. 
fois que les intérêts puissent être réclamés au delà de trois 


üt!1-. 

Pour être réhabilité de plein droit, l'associé solidaire d'une Art. 183. — Les dispositions du présent décret ne s'appliquent 
socicté déclarée en faillite où admise an règlement judiciaire, qu'aux procédures engagées aprés la date de son entrée en 
doit justifier qu'il a acquitté, dans les mêmes conditions, toutes vigueur, 
les dettes de la société, lors même qu'un concordat particulier Art. 184. — Pour l'application des traités où conventions, lis 
lui aurait été consenti. \ ou décrets, actuellement en vigueur, les termes de liquidation 

En cas de disparition, d'absence on de refus de recevoir judiciaire, de débiteur admis au bénélice de celle Hiquidabion 
d'un ou de plusieurs créanciers, la somme due est déposée à et de liquidateur judiciaire, doivent êlie remplacés par ecux 
li «mp des dépôts et consignalions, et ja justification du dépôt de règlement judiciaire, de débiteur auquel s'applique ce régle- 
vaut quillance. ment et d'administrateur au règlement judiciaire tels qu'ils sont 

Art. 152, — Peut obtenir sa réhabilitation en cas de probité définis par le présent décret, 
reconnue : Art, 185%. — Une table de concordance entre les dispositions 

1° Le débiteur qui, ayant obtenu un concordat, a intégra- vistes à l’article 182 ci-dessus et celles du présent décret et 
Jement pave les dividendes promis; celle h<position est appli- annexée à ce dern'er. 
cable Ki a À solidaire qui à obtenu des créanciers un Art. 186, — Le présent décret est applicable à l'Algérie 
concordat particulier;  - Art, 187 L'article 2 ji æ jui 09. ta: 

30 ('ol ln da bee SAR ue di Art, 187. — L'article 23 de la loi du 1% juin 1924, portant 
ses D og Ses sh Re ee S —… introduction des lois commerciales françaises dans les déparie- 
lation 3 rêx j ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, est remplaté 

pee : par la disposition suivante : 

Art. 153. — Toute demande en réhabilitation est adressée « Art. 23, — En matière de faillite ou de règlement judic «ire 
le ANT ureur de la République de l'arrondissement dans lequel des commerçants et des non-commerçants, le juge cañtonal du 
la faillite ou le règlement judiciaire à été prononcé, avec les domicile da débiteur remplit les fonctions attribuées par !°5 
quitlances et pièces qui la justifient, #* # lois françaises au juge commissaire et au juge de paix. 

Ce magistrat communique toutes les pièces au président du « 11 remplit aussi les fonctions attribuées par les lois fr 
tribunal de commerce qui a staluc et au procureur de la Répu- caises au tribunal de commerce, sous réserve des dispositions 
blique du domicile du demandeur, en les chargeant de recueillir suivantes 
EN AN CU Ce WU DOurTON 06 roue ver « Sont réservés au tribunal civil de première instance et spé 

La production des quiltances et autres pièces en vue de la ee 4 à là chamèes cpmmercin, OR PRE PE Con 
réhatilitation n'en rend pas, par elle-même, l'enregistrement PP à den , 4 : hi 
vbligatoire. « 1° La déclaration de faillite, l'admission au réglement ju: 

at < : . ciaire, la conversion du règlement judiciaire en faillite; 

Art. 174. — Avis de la demande e<t donné par pli recom- « 2 L'homologation, l'annulation et la résolution du concr- 
mandé avec demande d'avis de réception, par les soins du dat: d 
greffier du tribunal de commerce, à chacun des eréanciers ‘ah ‘3e La nomination et la révocation des syndies et adminis- 
admis conformément au chapitre VI, section première, ou trateurs au règlement judiciaire : ; je 
reconnus par décision judiciaire postérieure, qui n'ont pas été « 4° L'incarcération et la libération du débiteur : 
intégralement payés dans les conditions de l'article 174. « 5° Les contestations relatives aux demandes en revendica- 

Art, 175, — Tout créancier non intégralement payé dans les tion prévues à l'article 115; 
conditions de l'article 172 peut, pendant le délai d'un mois à « 6° Les recours contre les décisions du juge cantonal. 
partir de cet avis, faire opposition à la réhabilitation, par sim- « Les contestations de créances sont portées par le créancier 
ple aete au greffe, appuyé des pièces justificatives, Le créan- devant le tribunal compétent, Cetle action n'est recevable que 
cier opposant peut, par requête présentée au tribunal et signi- si le créancier a, dans le délai de quinze jours prévu à l'art 
tiée au débiteur, intervenir dans la procédure de réhabilitation. cle 77, formulé ‘un contredit par voie de mention sur l'état 

Art. 176, — Après l'expiration du délai, le résultat des des créances véritiées, 

« Si ce tribunal est la chambre commerciale où une chamr® 


enquêtes prescrites ci-dessus et les oppositions formées par les 
créanciers sont communiqués au procureur de la République 
saisi de la demande, et transmis par lui, avec son avis motivé, 
au président du tribunal de commerce. 


civile du tribunal civil de première instance, dans le re: 

duquel est onvert la faillite ou le règlement judiciaire, il d 

lui-même s'il sera sursis ou passé outre à l'assemblée des 
(3° Supplément.) 
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nr DES PR : . 
inciers, prévue aux articles 117, 119 et 121. S'il passe outre, 
il tixe par provision la somme pour laquelle sera admis le 
Li : 
eréancier contesté ». 
rt. 188. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
tre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 


_ vomiques, le ministre de l'industrie et du commerce sont 


{ : . L : n 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
nt décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
EDGAR FAURE, 
par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
La garde des sceaur, mäinistre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ICE BOURGBS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
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———— an chèques pourra s'assurer que celle personne ne s'est } s 
spvrcréel ANTICLES ARTICLES ARTICLES CONTENUS par des opérallons IFÉguleres Sur chi 52108 PDP 
do de la loi dans d'autres textes Mais une telle organisation ne peut se développer util : 
d et. | æmerce du 4 mare 1880. Kzislatife. si tous les établissements sur lesquels des chèques }; 
= mate | mms tirés sont tenus, par une disposition législative, de f: 
‘ | an service central tous les cas dans lesquels ils reh : 
x y (al 1 chèques pour abse tn e ou insuffisance de provision, 
| |, 4 Tel est l'objet de l'article 2 du projet. 
. Quant à l'article 3 il tend à compléter les mesures 4 
es | L pour faciliter l'action publique en cette matière et la r 
: x | : ) ds rapiue, 
1.2 | F En eflet, si la publication des protêts et leur com 
T + . aux parquels ont donné de bons résultats, il reste un grai 
1h | de chèques impayés dont le ministère public continue à 
ar, l'existence: ce sont ceux pour lesquels les porteurs 
(: ou ne peuvent engager les frais d'un protôt, 
Cependant, si le protèt est et doit demeurer, le seul ac! û 
dis | . pour sauvegarder les recours cambiaires du porteur et d: 
0 - 7 soeurs successifs d'un chèque hmpayé, il n'est pas nécess, \ 
1 ua constatation du délit d'émission de chèque sans provision, | e 
Es | à notre droit pénal. A cet égard, tout moyen d'inform et 
- 1 : to it mode de preuve sont valables, Mais dans la pratique, 
i | d'une émission de chèque sans provision qui renonce 
{rs : s'abstient anssi, le plus souvent, de provoquer des pour - 
ar, | ignorance des moyens à employer ou par crainte de 1 
Raid, . cutendue. I est nécessaire de mettre entre ses mains 
J ni formalités, un document qu'il lui suftira de transmettre 
cier de police judiciaire le plus proche pour que la q 
ne : poursuites à engager soit examinée par l'antorité compétent 
ù - C'est à celle nécessilé que correspondent les articles 3 el 7 dy 
" } pruje. 
| , Si, dans le cadre des pouvoirs actuellement conférés au Gouver 
tes | nement, il n'est pas possible de prévoir des sanctions con | 
_ serait désirable, rien ne parait s'opposer à ce que les 
Û | professionnelles de contrôle, spécialement la commission de « 
A . des banques et ses délégués, pour ce qui concerne les ] 
14; 2) ! | relèvent les infractions éventuelles au décret, C'est ce que } 
tu] “) l'article 4. ; 
- | Enfin l'article 6 tend à diflérer jusqu'au {4 octobre 1955 
Ù en vigueur du décret, afin de permettre l'organisation p e 
120 du service central à créer. 
171 . _ 
1 ta | 
173 [60 | 
=: Le président du conseil des ministres, 
1-7, "" Sur le rapport du ministre des finances et des affairc de 
174 | 0019 nomiques, du garde des sceaux, ministre de la just du 
977 | 1). ministre de l'intérieur, du ministre de l'agriculture, du n 
TS [Gt1 de l'industrie et du commerce, du ministre de Ja France d 
179 le mer, du ministre des postes, telégraphes et téléphones, 
ET! lé à - \u le code de Copie rt ©, u 
it | Loi din 20 de - Vu le décret du 30 octobre 1925 modifiant le droit en ! . 
bre 196, art. 5 de chèques et les textes qni l'ont moditié ; 
| z :  — Vu la loi du 2 août 1949, relative à la publicité des pr 
= Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à 1 , 
en œuvre un programme d'équilibre financier, d'exp 
économique et de progrès social, ensemble Ja Joi du 2 avril 15 


Décret n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions de 
fonctionnement des complies sur lesquels il peut être disposé 
par chèques. 

EXPOSE DES MOTIFS 


; falisés pour développer l'usage des chèques ont 
produit d'incontestables résultats, I en à été ainsi, notamment, 
août 1949 relative à la publicité des protéts, Cetle 
le moyen d'engager des poursuites d'office 
provisionnés où insuffisamment 
l'absence de toute 


d: à loi du 2 
ux parqu | 
contre } tireurs de chèques non 
provisionnés en de nombreux cas où, naguère, 
plainte eût évité aux délinquants d'être inquiétés, 

Mais si les parquets sont informés des protèls dressés dans tous 
les établissements de leur ressort qui tiennent des comples sur 
lesquels des chèques peuvent être tirés, chacun de ces établisse- 
ments n'a connaissance du défaut de payement que s’il s'agit d'un 
chèque tiré sur ses caisses ou dont le recouvrement lui a été confié. 
Hi isnore les défaillances qu'il n'a pas lui-même conslalées comme 
diré ou comme porteur de chèque, 

Il résulte de cette situation que certains délinquants peuvent 
poursuivre assez longtemps leurs pratiques illicites en s'adressant 
successivement à divers établissements, ou mème nourrir une eir- 
culation frauduleuse de chèques sans provision, en faisant jouer 
des comptes dans plussieurs établissements durant une même 
période, 

Pour déceler ces pratiques, la Banque de France est disposée à 
compléter les centrales de risques déjà organisées par un service 
qu'elle créera en lui donnant comme mission de centraliser tous 
les refus de payement de chèques dus à l'absence ou à l'insuffi- 
sance de provision, Grâce à la documentation de ce service, cons- 
tamment tenue à jour, tout établissement sollicité d'ouvrir à une 
personne qu'il he connait pas un compte devant fonctionner par 





accordant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en m 
économique, sociale et fiscale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
Art. 1e, — Les entreprises et les personnes habilitées, pir 


l'article 3 du décret du 30 octobre 1995 moditié unitiant le d'oit 
en malitre de chèques, à tenir des ‘omples sur jesqueis rs 
chèques san ÿ étre tirés, ainsi que les centres de cheyues 
poslaux doivent se conformer aux dispositions suivantes. 


Art, 2. —æ Le tiré qui a refusé le payement d'un enèque, en 
fout ou en partie, en raison de l'absence ou de l'insulti ) 
de provision, est tenu d'adresser à la Banque de France, avant 
l'expiration d'un délai de quatre jours ouvrabies à dcter de la 
présentation, un avis de non-payement. 

Cet avis signé par une personne dûment }abilitée, ind 
les nom, prénoms, profession et adresse on tireur, ainsi qu? 
ses lieu et date de naissance s'ils sont connus €u te: 1 
mentionne le numéro du comple du tireur et fait éonnaitre 14 
situation de ce compte à la date de la présentation du cheque ; 
il indique en outre, le cas échéant, les autres motifs 3 
qu'irégularité de forme, non-conformité de signature, op! 
sition ou ermpêchement quelconque par le tireur où pi 
tiers qui peuvent mettre obstacle au pavement, Cet avt tt 
complèté par l'indication des motifs de l'absence on de 1 5-1 
sance de la provision, lorsque ceux-<i sont indépendants u: 
volonté du tireur. 

Art. 3. — Le présentateur ou tout endosseur d'un chèqu 
intégralement payé a la faculté, sur production du titre 
tenir du lié, à première demande, même verbale, une at» 
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me 
on établissant le défaut de payement total on partiel. Ce 
iroit est prescrit par six mois à partir de l'expiration du délai 
rsentation, ‘ 
tiestation porte mention des nom, prénoms, profession, 
e du tireur, ainsi que de ses lieu et date de naissance 
sont connus du tiré. Elle est écrite sous l'en-tête du tré 
née comme il est dit à l’article 2. 
lh\ provision était inexistante ou insuffisante lors de ia 
taton, l'attestation fait connaître la situation du compte 
LL urour à ce moment et à la date de Ja création du chèque, 
«ventuellement, que les autres motifs de non-payement 
onnés au paragraphe 2 de l'article 2. 
le tiré a refusé le payement pour des motifs autres que 
Vaphsence ou l'insuffisance de provision, il énonce ces motifs 
\é que la provision existait lors de la présentation. 
mentionne sur le chèque que l'attestation a été déli- 


u 1 


& s 


] tr 


art 4. — Les autorilés professionnelles de contrôle sont habi- 
litées à vérifier 08 des dispositions qui précèdent et à 
en « nstater la violation. 

urt 5. — Les allestations prévues à l'article 3 ci-dessus sont 

nstes de timbre et enregistrées gratis, lorsque la formalité 

est requise. 

rt, 6. — Les dispositions du présent décret entreront en 
viouour le 1 octobre 1955. 


4rt, 7. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le uarde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- 
r. le ministre de l’agriculture, le ministre de l'industrie et 

lu commerce, le ministre de la France d'outre-mer et Je 
tre des postes, télégraphes et téléphones sont chargés, 
un en ce qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, 

au: sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 20 mai 1955. 


1 


EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le monstre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUIICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
l'IERRE-HENRI TEITGENX, 
Le monistre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le ministre de l'agricullure, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
KDOUARB BONNEFOUS. 


++ 





Décret n° 55-585 du 20 mai 1955 relaiif aux ventes à crédit. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Au cours des deux dernières années, le crédit à la consommation 

set notablement développé en France. Sans doute, l'endetterment 

nsommateurs reste-t-il encore très au-dessous du niveau qu'il 

; il dans certains pays étrangers, mais l'expansion relativement 

nipile des ventes à tempérament n'en pose pas moins, dans les 

domaines monétaire, économique ou social, des problèmes dont la 
solution doit, dès maintenant, être envisagée. 

Les eflets favorables que les ventes à crédit peuvent avoir sur 
la marche de certaines branches de l’activité économique ne doivent 
etre contrariés, en eflet, ni par un développement abusif de ces 
Opéra lons — qui détournerait les consommateurs de l'esprit d'épar- 

1e el aboutirait à la création de signes monétaires excédentaires 

hi par la pratique de conditions exagérément rigoureuses à l'égard 
des acheteurs. 
Déjà, le financement des ventes à crédit par les banques et les 
€hblissements financiers spécialisés a pu être organisé dans Île 
Cadre des lois bancaires dès 13 juin 1941, 1% juin 1911 et 2 décem- 
bre 1M45, Les mesures prises, à cet égard, par le Conseil nalionatl 
du crédit visent à permettre lc développement de ce financement, 
ee en on: le volume et le coût. Elles comportent essen- 
cerment : 


La publicité obligatoire des tarifs pratiqués; 

L'obligation, pour l'établissement préteur, de subordonner son 
foncours au versement comptant par l'acheteur d'une fraction de 
*” D. 100 au moins du prix au comptant de l'objet de la transaction; 





à 
La limitation de la durée des financerments À 18 mois en rège 

gsnérale ; 

Entin, l'institution pour chaque établissement d'un plafond dé 


crédit calculé en fonction de ses capitaux propres. 


Dans ce dispositif, deux lacunes se sont révélées À l'usage, 
D'une part, l'afflux des nouveaux organismes désireux de pratf 
quer le financement des ventes À crédit à fait apparaître l'insuff- 


sance du Capital minimum demandé aux établissements financiers, 


en application de la loi du 15 juin 1911; re enpital minimum ne 
peut, ins l'état actuel des choses, être fixé à un chiffre supéricur 
à celui qui est arrêté, pour les banques, par le ruinistre des finances 
Or, un capilal élevé paraît d'autant plus nécessaire pour les éta- 


blissements financiers spé résulte d'observations 
constantes jue seuls ceux d'entre enx qui dispo ent d importantes 
ressources propres ont la possibilité de pratiquer des lanx modérés, 

D'autre art, les mesures visant les banques et les établissements 
financiers ne peuvent atteindre leur pleine efflcacité qui si elles 
sont fondées, comme dans cerlains pays étrangers, sur des dispo- 
sitions légales d'ordre général concernant les ventes à crédit eltes- 
méumes et s'imposant aux commercants comme aux organismes de 
financement, L'absence, en France, de telles disposilions à permis, 
au cours des derniers mois, de constater un aflongement notable 
des délais de crédit consentis par les vendeurs et la persistance de 
taux onéreux pour les consommateurs parfois abusés par une publi 
cité fallacieuse. 

Le décret ci-après a pour objet de combler ces lacunes: 

1° En autorisant le ministre des finances, par modification de Y'ar- 
licle 10 de la loi du 14 juin 1341, à élever le capilal minimum des 
établissements financiers pratiquant le financement des ventes À 
crédit à un chiffre supérieur à celui qui est fixé pour les banques; 

2e En donnant au Gouvernement la possibilité de réglementer 
les modalités des ventes à crédit, notamment en ce qui eoncerne 
la durée des délais de remboursement et la quolité du prix dont le 
payement peut être différé; 

3e En complétant l'ordonnance du 20 juin 1935 relative aux 
prix par une disposition soumettant fous les vendeurs à crédit À 
l'obligation de remettre à chaque acheteur une attestation retra- 
çcant de facon claire et précise les condilions de l'opération, Île 
défaut de cette formalité élant assimilé à la pratique de prix i'icite, 

Les mesures indiquées aux paragraphes 2° et 39 ci-dessus s'ap- 
pliquent également aux groupements et unions constilués entre 
commerçants en vue de financer l'ensemble des ventes à crédit des 
commercants associés et astreints à la déclaration d'activité prévue 
par Ia loi du 11 juin 1951. 


alisés qu'il 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Iniques et du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu Ja loi du 14 juin 1941 relative à la réglementation et À 
l'organisation des professions rattachant à Ja profession de 
banquier ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1943 relative aux prix; 

Vu la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expan- 
sion économique et de progrès social, et notamment le paragra- 
phe 2 de son article unique ; 

Vu la loi n° 55-349 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
les pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1497, —T., — Les dispositions du présent article s'appliquent 
aux conditions des crédits consentis par les entreprises et per 
sonnes effectuant des ventes à erédit soit directement, soit par 
l'intermédiaire de groupements de commercants, de sociétés on 
d'organismes. Cette obligation s'impose aussi bien pour les 
ventes à crédit qui sont faites par des entreprises ou des per- 
sonnes qui sont assujetties à la déclaration d'activité prévue par 
l'article », dernier alinéa, de la loi du 14 juin 1941, que pour 
celles qui sont faites par des entreprises ou des per-onnes qui 
u'y sont pas assujetties, 

II. — Des décrets pris sur le rapport du ministre des finances 
du ministre chargé des affaires économiques et du ministre de 
l'industrie et du commerce, après avis du conseil national du 
crédit, pourront fixer le montant maximum du crédit susceptible 
d'être consenti par rapport au prix au comptant du bien vendu 
ainsi que la durée maximum da crédit, 

Art, 2, — L'article 10 de la loi du 14 juin 1941 relative à la 
réglementation et à l'organisation des profeseions se rattachant 
à la profession de banquier est modifié comme suit: 

« Art, 10, — Toute entreprise ou personne visée à l'article 1e 
de la présente loi doit faire figurer à son bilan un capital dont le 
montant minimum est fixé par arrêté du ministre des finanres, 
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et pouvoir ju-titier à tout moment que son actif excède effecti- La stracture des départements visés à conduit toutefois À Rs 
ment, d montant il au capital tunimum, le passif dont un certain mormbre de dispositions qui se raltachent à la a ; 
elle est tunue envers Îles tiers, huuicre toétropetilaine, notamment en ce qui concern À 
« | | num ] t étre fixé À un chiffre différent sui- des actes administratifs relatifs aux mines, la durée illin 
\ pérations trutées, la forme juridique des concessions de substanres autres que les hydrocarbures 14 
étal nent e nombre et le lieu des sièges permanents gazeux el les regles concernant les sulstances utiles à 
de x} Lat l atoyni que. , | 
« La comuuiscion de contrôle des banques fixe les modes de 
pub nn et de mminnmeation des comples des entreprises et 
personnes s à l'article te de la présente loi ». Le président du conseil des ministres, 
Il Les condifions et délais dans lesquels serant applicables Sur le rapport du sinistre des finances et des affaires ten 
aUXx « let inancie:s enregisés avant la publication noniques, du muristre de l'industrie et du commer 
du v | les disposiions des arrétés pris en application minstre délégué à la présidence du conseil, 
de l'art Lo modifié de la bou du 14 juin Vi seront fixés par la Vu Ja loi du 914 août 1954 autorisant Je Gouvernement : 
Cort \ rôle des banques, mettre en eœnvre un programme d'équilibre financier, d': x « 
; Lot 4 etiole 27 do 1 dé e 171107 sion évonomique et de progrès social, et notamment le 1° à 
d r+ mn - qd À Le À = ke ne ps À és | son article unique, pssiste par Ja loi du 2 avril 14 
l 1 À je POTAGE ARE 7 a , - 20/0 dant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en mater 
r Lout * leur qui of $ re des ventes de détail à tempé- numique, sociale et fiscale ; 
pau 1 à crédit, sous quelqne for ne que ce Soi, de ne pes Le conseil d'Etat entendu ; 
remettre à l'acheteur, bénéficiaire du crédit, une attestation des Àg 
la ération, établie dans la forme déterminée par Le conseil des ministres entendu, 
@rri te fi lu ministre chargé des affaires économiques et ; 
x t du commerce. Décrete : 
| JELL ul ite alteslütion, revet 1 du la gnature de Art. tr, — Le régime des substances minérales dans le dinar 
l'acheteur, devra être mservé par le verieur dans les cond tements de Ia Guyane, de la Guadeloupe, de la Martin : 
tons prévues par l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1483 du de la Réunion est fixé conformément aux dispositions du pré 
0 juin 1969 reiauve aux JAIX. sent décret et des textes pris pour son application, 
« | 1 citions qui précèdent sont applicables aussi aux 
vendeu qui effectuent les ventes vistes ci-dessns par l'entre- TIRE 17 
mise des entreprises et des personnes assujetties à la déclaration 
d'art È e par l'article 5, dernier alim a, de la loi dun CÉRANALITÉS 
{ " 1 tu ’ la réclementatio! *urgarnisaition des 
. K : + han! £ qe = . mn one. tion dl Art. 2, — Les gites naturels de substances minéral t 
& . à PR, classés, relativement à leur régime légal, en carrières | 
Art. 4. — Le mministre dee finanres et des affaires économiques, mines, : ] 
le garde des Caux, ministre de la justice, le ministre de l'inté- Sont considérés romme carrières des gîles de matériaux de 
rieur, le ministre de l'industrie ei du commerce el le secrétaire construction, de matériaux d'empierrement et de-viahilile, de 
d'Hlat aux affaires économiques sont charges, chacun en ee qui matériaux pour l'industrie céramique, de matériaux 
le concerne, de l'exécubion du préseat décret, qui sera publié au dement pour la culture des terres et d'autres substan 
Journal 0[} curl de la Be publique fran ilse, Jugues 
Fait à Paris, le 20 mai 1955, Font exception la bauxile, Ja tourbe, les phosphates, Je 
EDCAR FAUREP. nitrates, les sels alcalins et autres sels associés dans les mème: 
| giserneuts. 
| ent du conseil des ministres:  Airle : : of 
Sont considérés comme mines les gites de toutes substances 
Le ministre des [finances minérales qui ne sont pas classées dans les earrieres, Les | 
el des ufjaues econonuques, substances sont dites substances concessthles. 
VERRE PFLIMELIN, Les gites de certaines substances minérales susceptibles d'itre l 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, considérées suivant l'usage auquel elles sont destinées soi 
; SCUUMAN comme substances de carrières, soit comme substances conces- À 
L shbles, peuvent être, dans es limites d'une aulor sation . 
Le ministre de l'intérieur, expresse, exploités comme produits de carrières pour des Us Î 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, vaux d'utilité publique, Fe 
Le ministre de l'industrie et du commerce, Art, 4, — On entend : | à le 
ANDRÉ MORICE, Par prospection, l'opération qui consisle à procéder à dr: im 
investigations superficichles en vue de la découverte de subs Le 
—+ee— à tances minérales ; tu 
Par recherche, tout ensemble de travaux superficiels ou pro ss 
Décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réforme du régime des | {ons exécutés en vue d'établir la continuité d'indices décou- 
substances mincrales dans les départements de la Guyane, de verts par la prospection, d'en étudier les conditions d'explur é 
la Guadeloupe, de Ina Martinique et de la Réunion. tation et d'utilisation industrielle et d'en conclure à l'exi-ivace re: 
de gisements de substances minérales ; de 
AL a de Par exploitation, l'opération qui consiste à extraire des (£ 
EXPOSL RES MOTIFS substances minérales pour en disposer à des fins utililaire:. la 
‘. TP ta! 
La législation minière des départements d'outre-mer était jusqu'à Art. 4, — Les carrières sont réputées ne pas être séparées tu 
présent conforme à l'ancienne législation minière coloniale ; le décret de la propriété du sol; eMes en suivent les conditions. pe 
du 41% novembre 195%, pris en application des pouvoirs spéchaux Leur recherche et leur exploitation sont soumises à de: : 
accordés au Gouvernement par la loi du 14 août 1951, a inodifié Ja règlements établis dans les conditions prévues à Particle 1! du 
législation minière dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au ci-dessous, n 
Camwroun. Les départements d'outre-mer sont done souris a un Art. 5. — Le droit d'exploiter une mine ne peut résuller que \ 4 
régime qui diffère profondément à la fois du régime métropolitain et | g'un permis d'exploitation de mines ou d’une eoncessivn dé ju 
du régime des territoires L. sea a np * re “A re 20° iuines. les 
opportun de prévair la rélarme de la législation minière des drpar- ” ; or ei T du: 
nssts d'eutre mer, de fnçon à harmoniser cette législation ans Le droit de faire des recherches minières ne peut resuiier ; 
celles de la métropole et des territoires d'outre-mer. “2 d'un permis de gr pe 4 Ps à 
Pan: le domaine de l'industrie minérale, presque inexistante en ucune personne ysique ou morale rl peu | oi : des 
Guadeloupe, Martinique et Réunion, la “2 se trouve dans un des opérations de prospection de substances per ê r p 
stade très peu évolué el sa mise en valeur pose des problèmes qui nir Utlulaire de permis de recherches gone roger vg ven sul 
ne diffèrent pas sensiblement des problèmes iminiers des territoires amodiataire de permis d'exploitation ou de concession de mn! ( 
d'outre-mer, C'est pourquoi il parait nécessaire de donner aux dépar- sans-avoir obtenu su préalable une autorisation personne: ri 
tements d'outre mer une législation minière voisine de la législation Sauf autorisation par décrét, aucune personne physique ” situ 
minière qui vient d'être adoplée pour l'ensemble des territoires morale ne peut, dans l'ensemie des départements vit: P* ré 
d'ouire ner. le présent décret, détenir directement où indirectement là 
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‘ ‘4 des intérêts dans plusieurs permis d'exploitation ou 
: ons d'une étendue totale de plus de 2.0 kilometres 

is à — L'Etat peut ée livrer à toutes opérations minitres 

les départements vises par le présent décret 

| js positions des deux derniers alint is de l'artic'e 3, de 
j'a e 17 (A, 1°) me lui sunt pas app Æabies. 

TITRE 
«\ ORISATIONS PERSONNELIHS, PERMIS &T CONCFSSIONS MINIÈRES 
— L'autorisation personneile mentionnée à l'article 5 
cet attribuée pour une durée limilée, pour une ou 
ibelances concessibies et pour un nombre Jimit 
et de concessions. Elle peut être refus Ï te 
sans que cette décision ouvre aucun droit à indem 
lommagement. Le retrait ou la restriction de l'auto 
nnélle est sans Cilet en ce qui concerne les permis 
ns di JA Je lenus. 
eptions prévues pour certaines sulslances minérale 
II du présent lécret, elle est délivrée par arrcle du 
t arrôte est dressé san dé il u mintaltre Charzye les 
peut l'annuler dans un délai de trois mois à comptel 
cation an recueil des actes administrati&s. L'auto 
levient définitive qu'après approbation expresse 
«istre ou à l'exniration de ce délai, si aucune annu- 
st intervenue. Aucun titre minier ne peut être acquis 
risalion personnelle miniere n'est pas définiuve. 
es physiques Où Imnoraies doivent, pour poux 

ü il ntiiere, renondare 1 certaines condition 
lécret en conseil d'Elat, concernant notamment leur 

su celle de leurs dirigeants. 

\ : Le perrms de rerherches minières canfère. dans lre 
] son périmètre et indéfiniment ca profondeur, le drort 
l le prospection et de recherche des subslauces pour 

il est délivré. 
listingué trois sortes de permis de recherches minières : 
is ordinaires, les permis A et les permis B. 
uis ordinaires de recherches sont attribués aux deman- 
\ respectant la priorité de leur demande réguhere 
coregetréee au bureau administratif compétent. 


| vernis de recherches A et B sont attribués au choix de 
-lration sans que ce choix puisse ouvrir aucun droit à 
emnité au bénéfice des demandeurs déboutés totalement ou 

t nent. 
Pour l'application de ces dispositions, chaque département 
peut être, suivant Les substances concessibles et les régions, 
‘n zones fermées pour des wotifs d'ordre public à la 


j lion et à la recher:he, zones réservées à l'attribution 
de permis de recherches A où BR et zones ouvertes à l'attri- 
duton de permis ordinaires de recherches. 


réserve des dispositions de l'articie 19, la répartition 
savant les substances concessibles des départements en zones 
lermees, zones réservées Où zones ouvertes est opérée ou 
moditice par arrêtés préfectoranx immédiatement exécutoires. 
Les arrèlés sont adressés sans délai au ministre chargé des 
unes qui peut les annuler dans un délai de trois mois à 
sompie: de leur publication au recueil des actes administratifs, 


W1. 9, — [La durée du permis de recherches A ne peut 
Gepasser cinq ans. Elle peut être prolongée à une ou plusieurs 
reprise chaque fois de 4 ans au plus. Le nombre maximum 
des prolongations est fixé dans l'acte instituant le permis. Des 
luclions de la superficie dans des limites m'excédant pas 
oué de sa valeur précédente et précisées par l'acte insti- 
du permis peuvent être imposées lors de ces renouvelle- 
uenls, Toutelois, les périmètres subsistant sont fixés, le 
Périnssionnaire entendu, et daivent englober tous les giles 
lécounus, Par l'effet de ces réductions, le périmètre initial 
du pertnis peut être décomposé en plusieurs périmètres, Les 
lenouvellements sont de droit, au gré du titulaire, ei celui-ci 
\eXecule un mimonmmm de travaux tixé, pour chaque période, 
jar l'acte inetituant le permis ou le renouvelant, et a rermpli 
M salions légales et réglementaires résullant de son permis 
ouai a période précédente, 

ris de recherches A e:t accordé et renouvelé par 
pris après avis du conseil général des mines. Toutefois, 
. rmalités supplémentaires sont prévues au titre II du 
Ï ‘nl décret pour les permis de recherches visant certaines 


irices, 


- Le kit rnis est toujours délivré sOoUE réserve des droits anté- 
el ne s'applique qu'aux portions de <on périmètre 
s .e . ” . .. , . 

ui s, pour les substanres visées, À l'intérieur des zones 


rvées à l'attribution de permis de recherches À ou B. 
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Art. 10, — Le permis de recherches B et Le permis ordinaire 
de recherches porteut eur un carré dent les côtés sont orientés 
Nord-Sud et Est-Ouest. La longueur du côté, fixée selon Îles 
regions, €st au plus égale à dix kilomètres, Lenr durée est 
de deux ans, Ils peuvent. être renwuivelés deux fois au pius 
pour une période de deux ans chaque fois, Le renouvellement 
ést de droit, au gré du Utulaire, si celui-ci à exécuté un 
minimum de travaux de recherches el à éatisfait à ses obliga- 


lluns légal el regiementai:t lurarit la pr ‘le piece ile io 
Vaildit 

Le permis ordinaire de recherches et le permis de recherches B 
un délivrés par le préfet Foutefoi pour de euMtainres 
Vtsi ‘l'article {8 du présent décret, le pm 16 de 1 h hes nl 
est délivré par arrêté du stre ch ru les rt da ls 
Conditions fixées an titre 

Ces permis sont toujon] délivrés sous réserve d droits 
s icurs et ne s appliquent qu'au portions de leur pért 
lucire siluees, pour le sul té \ \ init l Le 
Zumes ouvertes à L'attribution di pern ordinures de recher- 
ches, pour les permis ordinair le recherch ou, 1 lea 
permis de rerherch B, à l'int ur des zones riservees à 
l'attribution dé permis de recherches A ou B 

Le permis ordinaire de recherches n'est pas d é, où son 
antulation peut êt BrOotoiM 'E an ! 1 due ia 
de urde comporte une urréguiarté 91 ‘ He ni u plie 
d'etre arret le, oi SI Vert tu l'al lie à pP' caun! il est de 
nul effet 

Le (tu! } pern de recherch peut toricé 
lemporairement, par arrèlé pr oral, à disposer des sub 
clanves provenant de ses travaux, Fous travaux de recherches 
i degénuereraient en Wavaux d'explhoutlalion & al interdits 
par Vol administrative 

Art. 11. — Sons ri ve des limitalions prévues à rticle 5 
i° alinéa) ci-dessus, le Llulawre d'un permis de recherches 
ü di nt A pertrats d'« Xp dtathots OÙ à Conrcs “luli © !1 à b! dan 
la durce du permis de recherches, fourni la preuve, par des 
travaux de recherches régulièrement poursuivis, de l'existence 
d'un gisement exploitable à l'intérieur du périmetre sollicité, 

En cas de contestation sur l'étendue ou le caructére « \ploi 


table du gisement, il est slatué sur avis conforme du conseu 
cénéral des mines, 

Le permu's d'exploitation on la concession de mines eonfère 
à leur Utulaire, dans les Tinuies de leur pérumétre et indétini 
ment en profondeur, le droit exclusif de prospection. de 
recherche et d'exploitation des gîtes des substances pour les 
quelles le permis de recherches dont is dérivent est valable, 
ct pour lesquelles la preuve du gisement exploitable est 
journie, 

Le permis d'exploitation et la concession sont nerordée res 
pectivement pur arrêté du ministre chargé des ruines el par 
décret en conseil d'Etat, 

Sous réserve des dispositions contraires prévues pour €er- 
{aines substances au titre WI du present décret, Jes droits et 
obligations attribués au titulaire d'un permis d'exploitation 
ou d'une concession à l'égard des substances visées par les 
actes institutifs de ceux-ci lui sont également conférés à 
l'égard des autres substances concessibles qui, à intérieur 
d'un imême gisement, sont avec ies premières dans un éclat de 
connexité tel que leur abatage soit la conséquence nécessaire 
de l'abatage de celles-ci. I ne pourra touteluis en aucun Cas 
être porté atteinte aux droits antérienrs accordés sur ces 
substances connexes, En outre, le Uilulaire du permis où de la 
concession peut être mis en demeure de solliciter, dans un 
délai déterminé, l'extension de son titre À ces substances 
connexes, sous peine d'en perdre la disposition. 

L'extension d'un permis d'exploitalion ou d'une concession 
à des substances nouvelles pent également être demandée par 
son titulaire. Elle est smerlie dans les mêmes formes qne le 
tre primitif et sous les mérmes réserves. 

Si un permis d'exploitation institué en vertu du présent 
décret ou en vigueur à Ja date de sa publication porte sur 
plusieurs substances non connexes, sa valilité peul être res- 
treinte à certaines de ces subelances, à l'occasion de son renou- 
vellement, s'il n'a pas donné Jieu à une activité suffisante à 
l'égard des autres pendant la période venant à expiration. 

L'institution du permis d'exploitation ou de a concession 
entraine expiration simultanée du permis de recherches dont 
ils dérivent: toutefois, si ce permis de recherches est un permis 
de recherches À, l'expiration m'aflecte que la superlice du 
permis d'exploilation ou de la concession. 


Art. 12, — Le permis d'exploitation à les mêmes limites et 
est délivré sous | mémes réserves que le pers ordinaire 
de recherches ou le permis de recherhes B dont il dérive. 
Dans le cas où il est attribnié à partir d'un permis de reclies 
ches À, sa forme et sa détinilion sont les mêmes que Ja furue 
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et la définition d'un permis de recherches B et il est délivré 
sous les iméines reserves que le permis de recherches À dont il 
dérive 

1H est valable pour quatre ans et peut être renouvelé quatre 
fois pour une période de quatre ans chaque fois, si le titulaire 
a maintenu, pendant Ja période précédente de validité, une 
exploitation reconnue suffisante et a acquitté les droits et 
redevances, prévus par le régime fiscal en vigueur à l'égard 
des permis d'exploitation. 


Art. 19, — La transformation d'un permis d'exploitation en 
concession peut étre demandée par le titulaire du permis, 
lorsque le gile apparait comme suffisamment important. Elle 
peul étre, sous Ja tuûrme condition, exigée du titulaire: faute 
par intéressé d'oblempérer dans les délais prescrits, son 
permis d'exploitation peut être annulé, 


Art, 14 La concession accordée après publicité et enquête 
est, sauf dérogation, Hinitée por un périmètre de forme rectan- 
gulaire dont les côtés doivent être orientés Nord-Sud et Est- 
Ouest, Ce perumètre doit être entiérement situé à l'intérieur 
du perms de recherches où du permis d'exploitation dont Ja 
concession dérive; il pourra, dans des eas exceptionnels, 
chevaucher sur plusieurs permis appartenant au même Utulaire, 
si le gisement est au voisinage timimédiat des limites des permis. 

La durée des concessions d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
est limitée à cinquante ans. Pour les autres eubstances les 
concessions de mines sont valables sans limitation de durée, 
sous réserve des dispositions de l'article 17. 

" L'acte de concession doit purger en faveur du concession- 
naire tous les droits résultant de permis de recherches ou 
d'exploitation sur la ou les éubstances visées par cet acte. 


Art, 15, — Les permis de recherches constituent des droits 
mobiliers, non susceptibles d'hypothèque ni d'amodiation, Ils 
sont cessibles et transmissibles en totalité ou en partie sous 
réserve d'aulorisalion préalable. 

Le permis d'exploitation constitue un droit mobilier, indivisi- 
ble, non susceptible d'hypothèque. I peut être cédé, transmis 
ou amedié sous réserve d'autonsation préalable. 

La concession de mine constitue un droit immobilier, distinet 
de la propriété du sol, susceptible d'hypothèque. Elle peut, sous 
réserve d'autorisalion préalable, être cédée, transmise ou amo- 
dice et faire l'objet de fusion ou de division. Les terrains, bâti- 
ments, ouvrages, machines, appareils et engins de toute nature 
servant à l'exploitation constituent des dépendances immobiliè- 
res de la concession, Sous réserve des dispositions du présent 
aécret, les dispositions de la législation en vigueur sur la pro- 
priété foncière sont applicables aux concessions de mine. 

Toute convention non visée aux deux précédents alinéas par 
laquelle le titulaire d'un permis d'exploitation ou d'une conces- 
sion confie partiellement ou totalement l'usage de ses droits à 
un bers est soumise à déclaration préalable, L'administration 
peut, pour des raisons téchniques, s'opposer, dans un délai 
d'un mois, à l'exécution d'une telle convention. 


Art. 16, — L'expiration normale d’un permis de recherches ou 
d'un = d'exploitation sans renouvellement ni transforma- 
Hon, l'annulation d'un permis de recherches ou la renonciation 
de son Utulaire, l'annulation d'un permis d'exploitation, d’une 
concession où Facceplation de la renonciation de leur titulaire 
libérent les terrains de tous droits résultant de ces titres 
miniers, 

En cas de déchéance d'un concessionnaire, il est procédé à 
l'adjudication de la concession, S'il ne se présente aucun sou- 
Inissionnaire, là concession est mise à la disposition de l'Etat, 
libre et franche de toute charge provenant du fait du conces- 
Sionthsire déchu, Elle peut être annulée. 

En cas d'expiration d'une concession d'hydrocarbures liquides 
Où gazeux le ou les gisements font retour gratuitement à l'Etat, 
L'expiration de la concession entraine l'extinction de tons droits 
hypothécaires. 


At. 17. — A. — Les permis de recherches et les permis 
d'exploilations institués en vertu du présent décret, ainsi que 
les permis de recherches et d'exploitation en vigueur à la 
date de sa publication peuvent être annulés, et les concession- 
haires de mines peuveut être déchus : 


{° Pour inactivité ou activité contraire à l'intérêt général, 
sprès mise en demeure non suivie d'effet ; la procédure de cette 
mise en demeure sera tixée par un décret en conseil d'Etat ; 

2° Pour infraction aux dispositions des articles 5, 10, et 15 
ri-dessus, pour non-versement des taxes et redevances prévues 
par je régime fiscal en vigueur et visant le permis ou la eonces- 
sion, où s'ils cessent de satisfaire aux conditions particulières 
visées à l'article 7; 





3° En cas de condamnation pour exploitation illicite où pour 
infraction à Ja réglementation sur la possession, Ja détentior 
la circulation et le commerce des substances minérales, 


B. — Les individus qui auront été condamnés à nne peine 
d'emprisonnement pour infraction à la réglementation mir 
ou pour infraction à la réglementation sur la possession, 1, 
détention, la circulation et le commerce des substances roi. 
rales dans un département visé par le présent décret ne 
vent obtenir dans ce département pi permis, ni concess d 
mine avant l'expiration d'un délai de trois ans à compter du 
jour où la condamnation est devenue définitive, Les permis 
dont ils seraient titulaires an moment de la condamnation et qui 
n'auraient pas fait l'objet d'annulation en vertu du A ide, 
ne peuvent pas être renouvelés pendant le même délai, 


TITRE HI 
DISPOSITIONS APPLICABLES A CBRTAINES SUBSTANCES MINÈRAI! 3 


Art, 1S, — Les dispositions porliculières précisées aux 
arteles 19, 20, 21, 22, 23 et 24 ci-dessous, sont applicables 
aux gites des substances concessibles suivantes ; 


{° Substances utiles aux recherches et réalisations concernant 
l'énergie atomique, telles qu'elles sont définies par des decrets 
en conseil d'Etat pris après avis du conseil général des mines 
et du comité de l'énergie atomique ; 

20 Hydrocarbures liquides ou gazeux, bitumes, a:phalles, 
schistes et grès bitumineux ; 


3° Sels de potasse et sels connexes. 


Art. 19, — Tout l'étendue des départements visés par le pr'- 
sent décret est classée zone réservée au sens de l'articie &, en 
ce qui concerne jes gîtes des substances mentionnées à l'ar- 
ticle 18 ci-dessus. 


Art. 20, — Les permis de recherches, les permis d'exploila 
tion et les concessions portant sur des substances visées à 
l'article 18 (1°) sont accordés, et, s'il va lieu, les permis s 
renouvelés après avis du comité de l'énergie atomique. 

Art, 21. — Tout permissionnaire ou concessionnaire doit 
mettre à la disposition du commissariat à l'énergie atomique, 
sur sa demande et moyennant juste rémunération, les subs- 
lances utiles à l'énergie atomique sur lesqneiles porte son Di 
luinier ou qui sont, dans un méme gisement, connexes de cel 
sur lesquelles porte ce titre, Toutefois, il n’est pas tenu de lo 
faire si la séparation des substances utiles à l'énergie 
imique entraine la destruetion des produits principaux en vue 
desquels le gisement est exploité, 

En eas de refus ou d'insuffisance Co, les dis 
lions de l'ariicle 17 À ci-dessus sont applicables, 


Art. 22. — Pour l'application du présent décret aux substances 
visées à l’article 18 (1°), le commissariat à l'énergie atomique 
ou toute personne morale où physique qu'il se substiluerai 
jouit des prérogatives attribuées à l'Elat pur l'article G. 


Art. 29, — En dérogation aux dispositions de l'article 7 
néa ?, l'autorisation personnelle, pour les substances Vistes à 
l'article 18 (2°), est délivrée, sur proposition du préfet, pur 
arrêté du ministre chargé des mines. 


Art. 24, — La recherche et l'exploilation éventuelle des cites 
des substances visées à l'article 18 (3°) ne pourront elr 
confiées qu'aux mines domnaniales de potasse d'Alsace, a 
bureau minier guyanais ou à une société dont Ja constitution 
sera approuvée par arrêté conjoint du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de l’industrie et du 
commerce, dans laquelle les mines domaniales de potasse d'\- 
sace, le bureau minier guyanais et l'Etat devront avoir une par- 
licipation mayoritaire. 


Art. 25. — Les dispositions particulières précisées aux arliles 
26, 27, 28 et 29 ci-dessous sont applicables aux substances mint- 
rales suivantes : 

1° Minerais ou produits utiles aux recherches et réalisations 
concernant l'énergie atomique, tels qu'ils sont détinis par des 
déerets en conseil d'Etat pris après avis du conseil général de 
luines et du comité de l'énergie atomique ; 

2° Métaux précieux et pierres précieuses ; 

0 t 

3° Substances minérales énumérées dans un décret en const: 

d'Etat pris sur proposition du ministre chargé des 11° 

motivée par des raisons d'ordre publie où d'intérêt nativne 
s’atlachant au contrôle de l'utilisation de ces substances. 
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6. — Dans les départements visés par le prés nt Aécret, 
nteur des minerais onu produits visés à l'article 23 (1 
xs doit en faire la déclaration au chef du service des 
insactions portant sur ces minerais ou produits, déclarés 
luire. sont soumises à l'autorisation du chef du service 


ivissant sur les instructions du commissariat à l'éner- 

mique. L'Etat peut se porter acquéreur, Le prix d'achat 

rminé par un arrèté préfectoral sur proposition du chef 
ce des 1nines. 


7, — La pos ession, la détention, 1 Uran Pr nt, le com- 
la transformation €t toutes transactions ayant pour objet 
hstances visées à l'article 25 (2° et 2°) peuvent étre 
lans des conditions tixées par lécret en Conscil d'Et il, 
tion préalable du préfet. Les règles applicables en 
découverte de ces substances par des personnes non 
; ou en cas de décès ou de disparition d'une personne 
e à en détenir sont fixées par décret en conseil d'Etat, 


8 — Le préfet peut, sur la demande de l'exploitant, 
d par voie d'arrêté, apres enquête : 
es zones de protection dites zones Z{ intéressant les 
ers d'exploitation minières des substances visées à lar- 
t , (2e et 3°), les ateliers et usines de traitement et de 
tan-formation de ces substances et leurs annexes; la super- 
ii unitaire de ces zones sera toujours inférieure à un kilo- 
mueire carre ; 
2 Une ou plusiéurs zones de protection dites zones 22, englo- 
haut les précédentes, sans qu'un quelconque de leurs points 
pu ètre distant de plus de cinq kilomètres d'un point quel- 


coque d'une des zones Z1 englohces. 

ces zones seront définies en tenant compte, dans toute la 
n e possible, des desiderala des tiers intéressés el en évi- 
taut d'englober dans la zone des centres importants déjà exis- 
t u des routes d'intérêt général. 

les dispositions de l'article 32 relatif à l'occupation des ter- 
raius sont applicables aux zones Z1. 


Art, 20, — Nul ne peut pénétrer dans une des zones Ge pra- 
tecton définie à l’article 28 ci-dessus où en sortir, si ce n'est 
pi ls routes ou chemins définis dans l'arrêté d'institution de 

L'accès à l'intérieur de la zone est réservé aux personnes 
muues d'un permis de séjour ou de circulation délivré par le 
! t dans des conditions définies par décret en conseil d'Etat 

: l-pensées de s'en munir en vertu de dispositions du même 


l t, Dans les zones de protection, la circulation, le commerce 
et le colportage seront réglementés par arrêté préfectoral sans 


que les Dmitations on interdicüuns qui seront édiciées ouvrenk 


aucun droit à indemnité. 


TITRE IV 


RELATIONS DES PERMISSIONNAIRES ET CONCESSIONNAIRES 
AVKC LES PROPRIÉTAIRES LU SOL LE ENTRE EUX 


Art. 30, — Des périmètres de protection de dimensions quel- 
onques à l'intérieur desquels la propection, la recherche « 
c\ploilalion minières peuvent êlre soumises à certaines comdi- 

ou interdites sans que le permmissionnaire où concession 

puisse réclamer aucune indemnité, peuvent être établis 
ir la protection des édifices et agglorméralions, sources, 
es de cormmanication, ouvrages d'art et travaux d'utilité 
ubique, €umine en tous points où ils seraient jugés néces- 
saires dans l'intérêt général, Une indemnité représentant le 
Moulant des dépenses afférentes aux travaux ou ouvrages démo- 
ls où abandonnés sera toutefois due au cas où le permission- 
Dalle où concessionnaire devrait démolir ou abandonner des 
Uivaux où ouvrages régulièrement établis par lui en vue de 
l'exploitation desdits périmètres antérieurement à leur fixa- 

DER 


( 
l 
1 
Ù 
b 
Y 
} 


Aucun travail de prospection, de recherches où d'exploitation 
lümère ne peut être ouvert à la surface dans uue zone de 
Craqjuante mètres : 


, 1° A l'entour des promuiétés closes de wurs où d'un dispositif 
tjuivalent, villages, groupes d'habitations, puits, édifices reli- 
£icux, lieux de sépulture et lieux considérés comme sacrés, 
fans le consentement de leurs propriétaires ou, s’il y à lieu, 
de l'administration qui en est responsable ; 

2° De part et d'autre des voies de communication, conduites 
d'eau et, généralement, à l'entour de tous travaux d'utilité 
Publique et ouvrages d'art, sans autorisation donnée par arrèté 
üu prefet, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





———— a — — —— 











miss st mx e " 
Art 1 | exist | un L dl recherc} d'un pet 113 
d Xplo üion u d'urn cession de mi ne peut et he 
Je pl prictair IU & | u UV uw son terrain d itricre de 
ubslances non conct ble ni faire obstacle à l'exécution 
de travaux d'uulité publique à luntérieur du pern ou de Ja 
concession, où à ouverture de FexXploitalion des carrièrt A 


uluiser pour ces travaux. 


Le permissionnaire ou concessionnaire n'a droit qu'au rem- 
boursement des dépenses par fui faites et rendues inutiles par 


l'exécution desdits travaux on l'ouverture desdites carrières, 
compensation faite, S'il y a lieu, des avantages qu'il peut en 
retirer, 

Le titul * d'un permis d'exploilation ou d'une concession 


\ le droit de disposer, pour les besoi de son exploitation 
uinière et des industries qui s'y ratlachent, des substances 
non concessibles dont travaux entrainenut nécessairement 
l'abatage. Le proprictaire du sol peut réclamer la disposition 
contre pavement d'une juste indemnité, s'il y a lieu, de celles 
dg ces substances qui ne seraient pas ainsi utilisées par l'explot- 
tunt, à moins qu'elles ne proviennent du traitement des 


subslances concessibles extraites. 


permis d'exploitation où d'une concession peut être awiorisé, 
par arrèté préfectoral : 


Art. 22. — Le titulaire d'un permis de recherches, d'un 


1° A l'intérieur de son périmètre, À occuper les terrains 
nécessaires à son activité et aux industries qui S'y ratlachent, 
à couper les bois nécessaires à ses travaux, à se servir des 
chutes d'eau non utilisées m réservées et à les aménager pour 
les besoins de ses Uavaux; 


2° A l'extérieur de son périmètre, à exécuter toutes voies de 
conmunication, ainsi que tous ouvrages de secours, à établir 
les ateliers de préparati in, de lavage et de concentration des 
substances extraites, les installations de stockage et de mise 
en dépôt des produits et déchets résultant de son activité et à 
occuper les terrains correspondants, 


Les occupations visées ci-dessus sont autorisées, moyennant 
le payement aux propriétaires d'une indermnilé annuelle cal- 
culée au double du produit net, Le prix d'achat est fixé au 
double de la valeur du terrain avant l'occupation, Obligation de 
jachal peut être faite au permissionnaire on concessionnaire, Si 
l'occupation prive le propriétaire de la jouissance du sol pen- 
dant plus d'une année, oecasionne Ja destruction des cultures 
ou des arbres, où si, après l'exécution des travaux, les terrains 
vecupés ne sont plus propres à l'usage auquel ils etaient aupu- 
ravunt affectés. 

Les voies de communication créées par le permissionnaire ou 
le concessionnaire à l'intérieur où à l'extérieur du périmètre 
peuvent, lorsqu'il n'en résulte aucun obstable sérieux pour la 
bonne exploilation, être utilisées pour le transport des produits 
miniers, iidustriels ou agricoles provenant des établissements 
voisins, où être ouvertes à l'usage public moyennant, le cas 
échéant, une juste indemnisation, 


Art. 93, — Le permissionnaire ou concessionnaire est tenn 
de réparer tous dommages que ses travaux pourraient occa- 
sionner à la propriété superficielle, I ne doit, en ce cas, qu'une 
indemnilé correspondant à la valeur suuple du préjudice 
Cause, 


Art. 94. — Dans le cas où il serait reconnu nécessaire d'exé- 
cuter des travaux ayant pour but, soit de mettre en communi- 
cation des mines voisines pour l'aérage ou l'écoulement des 
eaux, soit d'ouvrir des voies d'aérage, d'asséchement ou de 
secours destinées au service des mines voisines, les permis- 
slonnaires ou concessionnaires ne peuvent s'opposer à l'exécu- 
tion des travaux et sont tenus d'y participer chacun dans la 
proportion de son intérêt, 


Art, 95, — Lorsque les travaux d'exploitation d'une mine 
occasionnent des dommages à l'exploitant d'une autre mmine, 
en raison, par exemple, des eaux qui pénètrent dar celle 
dernière en pus grande quantité, l'auteur des travaux en doit 
la réparation, 


Lorsque, au contraire, ces mêmes travaux tendent à évacuer 
tout où partie des eaux d'autres mine+ par machines où par 
galeries, 1 ÿY a événtuellement lieu, d'une mine en faveur de 
l'autre, à une indemnité. 


Art. 96. — Un investison de largeur suffisante peut être pres- 
Cri pour éVilér que les travaux d'une mine puissent être mis en 
Contaunication avec ceux d'une mine voisine déjà instituée ou 
qui pourrait être instituée. L'établissement de cet investison ne 
peut donner lieu à aucune indemnité de la part du Utuluire 
d'une tuine au profit de l'autre, 
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TRE V 
SURVEILLANCE DE L'ADMINISTRATION 
Art, 27. — Les ingénieurs des mines, les fonctionnaires et 


agents ps sous leurs ordres ou délégués par le ministre 
chargé des mines sont chargés, sous l'autorité du ministre chargé 
des inines et des préfets, de veiller à l'application du présent 
décret et des décrets et règlements pris pour son application. 
ls sont également chargés de la surveillance administrative et 
technique des achivilés visées pat le présent décret, 

Art. 38. Les travaux de mine où de carrière doivent être 
conduits suivant les règles de l'art. 

loute ouverture ou fermeture d'un centre de recherches ou 
d'exploitation de mine ou de carrière doit ètre déclarée au chef 
du service des mines, 

loute personne exécutant un sondage, un ouvrage souterrain, 
un travail de fouille, quel qu'en soit l'objet, dont la profon- 
deur dépa e dix mètres au-dessous de la surface du sol, doit 
en faire déclaration au chef du service des mines. Les per- 
onnes vistes à l'article 37 ont droit d'y accéder, de se faire 
remettre tout échantillon et de se faire communiquer tous 
documents où renseignements d'ordre géologique, hydrolo- 
proue où Inihier, 

lout levé de mesures géophysiques doit faire l'objet d'une 
déclaration préalable au chef du service des mines; les résultats 
de ces mesures lui sont communiqués. 

les documents ou renseignements recueillis en vertu des 
deux alinéas précédents ne peuvent, sauf autorisation de 
l'auteur des travaux, être rendus publics ou communiqués à 
des tiers par l'administration avant l'expiration d'un délai de 
dix ans à compter de la date à laquelle ils ont été obtenus. 

Les renseignements relatifs aux substances ou produits visés 
aux articles 18 (1°) et 25 (1°) obtenus par l'administration en 
vertu du présent titre sont considérés comme secrets, Les dispo- 
sitions spéciales nécessaires seront prises pour assurer, dans 
l'application du régime fiscal, le secret des teneurs, des ton- 
nuages et des destinations de ces substances, 

art. 39. Tout accident grave survenu dans une mine ou 
dans ses dépendances doit être porté par le permi-sionnaire 
ou concessionnaire à Ia connaissance de l'administration dans 
le plus bref délai possible, 

Les permissionnaires ou conce-sionnaires doivent se sou- 
ruettre aux mesures qui peuvent ètre ordonnées en vue de 
nds ou de faire disparaitre les causes des dangers que 
eurs travaux feraient courir à la sécurité publique, à l'hygiène 
des ouvriers mineurs, à la conservation de la mine ou des 
imines voisines, des sources, des voies publiques. 

En cas d'urgence ou en cas de refus par les intéressés de 
se conformer à ces injonctions, les mesures nécessaires seront 
prises et exécutées d'oflice par les ingénieurs des mines aux 
lrais des intéressés, 

En cas de péril imminent, les ingénieurs des mines pren- 
nent immédiatement les mesures nécessaires pour faire cesser 
le danger et peuvent, s'il y a lieu, adresser à cet effet toutes 
requisilions utiles aux autorités locales, 

Art. 40, — Dans tous les cas où un travail, dont les frais 
incombent à l'exploitant, a été fait d'office, en exécution des 
prescriptions du présent décret ou des décrets et règlements 
pris pour son application, les sommes avancées sont recou- 
vrées sur l'exploitant au moyen d'états établis par les ingé- 
meurs des mines et rendus exécutloires par l'autorité qui a 
décidé ces travaux. 

lout travail entrepris en contravention au présent décret 
et aux décrets et règlements pris pour son application peut 
être interdit par mesure administrative, 


TITRE VI 
DiSPOSITIONS D'APPLICATION 


Ant. 41. — Des décrets en conseil d'Etat fixeront les condi- 
tions d'application du présent décret et notamment : 

1° Les modalités d'octroi, d'extension, de restriction, de 
retrait de l'autorisation personnelle et des droits et obligations 
qui y sont attachés; ces modalités pourront varier selon les 
substances ; 

2e Les modalités d'octroi, d'extension, de restriction, de 
renouvellement, d'expiration, d'annulation, des permis de 
recherches minières et des permis d'exploitations de mines; 





— 
les modalités des autorisations et formalités dont ils peuvent 
faire l'objet; les modalités des droits et obligations qui y sont 
attachés ; 

3° Les modalités du classement des substances concesihle 
dans les zones fermées, ouvertes ou réservées prévues à l'ar. 
ticle 8 ci-dessus; 

4° Les modalités d'institution, de renouvellement, de fu 


de division, d'annulation, d'adjudication, d'expiration des 
concessions minière, de déchéance des concessionnaires. es 
modalités des autorisalions et formalités dont elles peuvent 
faire l'objet; les modalités des droils et obligations qui y sont 


attachés ; 

5e Les modalités de relations des permissionnaires et conces. 
sionnaires entre eux et avec les propriétaires du sol, usagers (y 
sol et exploitants forestiers ; 

6° Les modalités de la surveillance des travaux par l'adini. 
nistration et de la fixation des règlements tendant à assurer là 
meilleure utilisation des ressources minérales, la sûreté de la 
surface, la sécurité et l'hygiène du personnel employé; 

7° Les medalités des règles concernant la possession, ja 
détention, la circulation, le commerce et la transformation des 
substances minérales ; 

8° Les dispositions transitoires applicables à chaque déjur- 
tement. 

Les décrets prévus au présent article sont pris après avis 
du conseil général des mines et, en tant qu'ils concernent les 
substances visées aux articles 18 (1°) et 25 (1°), sur proposition 
conjointe du ministre délégué à la présidence du conseil en 
qualité de président du comité de l'énergie atomique et du 
ministre chargé des mines. 

Art. 42. — Sont abrogées toutes dispositions contraires an 
présent texte, lequel n'abroge ni disposition fiscale ni disposi- 
tion relative à la constatation et à la répression des infrac- 
tions. 

Art. 43. — Le ministre des finances et des affaires écono. 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et le mu 
tre délégué à la présidence du conseil sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dècret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

PIERRE FFLIMLIN. 


* 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


Le ministre déléqué à la présidence du conseil, 
GASTON PALEWSKI, 
— ++ - 








Décret n° 55-587 du 20 mai 1955 tendant à appliquer l’ensemble 
de la législation minière dans les départements du Maut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 





EXPOSE DES MOTIFS 


La législation française sur les mines a été introduite dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle par la 
du 9 février 1935 complétée par le décret du 22 janvier 1956. 

Cependant, aux termes de ladite loi, certaines dispositions du droit 
local ont été maintenues en vigueur; elles concernent notamment lé 
statut des ouvriers, les conditions dans lesquelles ceux-ci sont reprt- 
sentés par les délégués et les questions de sécurité. 

Or, l'introduction dans les trois départements susvisés du statut 
français du mineur (décret no 46-1433 du 14 juin 19%6 et ordonnane 
ne 45-280 du 22 février 1945 modifiée par la loi n° 46-1065 du 16 ral 
495) a réalisé un ensemble législatif et réglementaire faisant doub® 
emploi avec la législation locale qu'il dépasse largement du pont 
de vue social et qu'il semble utile d'abroger expressément. 

Tel est l’objet du présent projet de décret qui prévoit en oufrt 
l'application, aux concessions de mines institudes sous le régime © 
ia loi locale du 16 décembre 1873, du décret-loi dn 30 octobre 1 
relatif aux concessions instituées sous le régime de la loi du 2! avr 
1810, 
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of Mai 199 


— 
Le président du conseil des ministres, 
le rapport du ministre des finances et des affaires 


sur $ sé 2 : , 
économiques, du ministre de l'intérieur, du ministre de l’in- 
dustrie et du commerce et du ministre du travail et de Ja 


cscurité sociale, 
; <a la loi du 9 février 195 mettant en vigueur la législation 
nouière française dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle ; 
Vu le décret du 2 janvier 19% relatif à l'application de la 
nrécitée : 
\u le décret du 30 octobre 195 relatif aux concessions 
n:hières ; 
: Vu la loi du 1% août 1954 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d’expan- 
sun économique et de progrès social, notamment le 1° de son 
rticle unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955 accordant 
u Gouvernement des pouvoirs spéciaux en maticre écono- 
mque, sociale et fiscale : 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


1 
4 


DPécrèle : 

\rt, ter, — Est abrogée, dans la mesure où elle est encore en 
vzueur dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, la législation locale relative aux exploitations 
minières ou assimilées et, en particulier, la loi du 16 décembre 
172 sur les mines, modifiée par les lois des S décembre 1909, 
oût 1912 et 25 juin 191. 


Art. 2. — L'annulation et le retrait des concessions instituées 
sous le régime de Ja loi locale du 16 décembre 1873, de mème 
que la renonciation à ces concessions, scront prononcées sui- 
vant la procédure tixée par le décret du 6 septembre 1#% por- 
tant reglement d'administration publique pour l'application du 
décret du 30 octobre 1935 relatif aux concessions de mines 
instituées sous Je régime de la loi du 21 avril 1810. 

Art. 3, — La législation générale snr les exploitations minières 
et assanilées est et demeure seule applicable dans les trois 
départements. 

\rt. 4. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l’intérieur, le ministre de l'industrie et 
du commerce et je ministre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

ELGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIBRRE PFLIMLIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du travail et de la Sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


@ © &- 





Décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la recherche 
et l'exploitation des substances minérales, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Le présent texte groupe un certain nombre de modifications et 
de compléments apportés à la législation minière en vue de favo- 
tiser le développement des recherches et exploitations minières, 


1. — Recherches minières. 


Les travaux de recherche donnent souvent lieu à l'extraction de 
peliles quantités de substances concessibles dont il est naturel 
que le chercheur puisse tirer quelques ressources qui l'aideront à 
poursuivre ses travaux. La procédure de l'autorisation de disposer 
des produits de recherches, accordée par arrêl£ préfectoral aux cher- 
cheurs de substances minérales autres que les hydrocarbures 
liquides ou gazeux, est pratiquée couramment depuis fort long- 
temps; la mentionner dans la loi procure aux chercheurs éventuels 
une. garantie supplémentaire de nature à les encourager. 





Cette précision apportée par modification de l'article 19 de la lol 
du 21 avril 1Ki0 ne comporte praliquement aucune transformation 
des conditions de la recherche, Or, indépendamment méme des 
hydrocarbures liquides où gazeux, les conditions de la recherché 
cn France sont actuellement bien différentes de ce qu'elles étaient 
au dix-neuvième siècle; les problèmes qu'elle pose sont plus difi- 
ciles et les dépenses nécessaires sont parfois très importantes, Cette 
considcration a conduit à instifuer un permis exclusif de recherches 
de substances autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux 
permettant de donner aux chercheurs, qui s'engagent à effectuer 
Un munimuim de travaux, le droit à l'excusivité de la recherche 
de certaines substances minérales à l'intérieur d'un périmètre déter- 
miné el le droil à l'obtention d'un permis d'exploitation, si les 
engagements sont satisfaits et si un gisement est mis en évi- 


dence, Ces dispositions font l'objet des articles 6 et 21 du décret, 


En ce qui concerne les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux, quelques modilleations ont été appor- 
fées à l'article 10 bis de la loi du 21 avril 1810. Jusqu'à présent, 
l'article 10 bis imposait au demandeur de permis exclusifs un enga- 
gement d'exécuter un programme Minimum de travaux que Île 
décret d'application avait assorti d'un effort financier minimum. 
Lans la pratique, l'exploraleur est souvent amené à modifier son 
programme de prospection en cours de permis, H a done paru né 

saire, conformément d'ailleurs à la pratique qui s'est inslaurée 
en marge des textes en vigueur, de mettre l'accent sur l'enga- 
gement financier en imposant seulement au demandeur la présen- 
tation d'un programme général de travaux. L'expérience a montré 
également qu'il était difficile de prévoir, dès l'octroi du permis 
exclusif, l'importance que devaient revêlir les travaux de recherches 
au cours des deux périodes de renouvellement: ces travaux dépen- 
dent en effel des résultats correspondant aux périodes précédentes, 
C'est pourquoi il est prévu que l'effort financier minimum rela- 
tif à chaque période serait fixé au moment du renouvellement, en 
même lemps que la durée de la période, M convenait tontefais 
de garantir au permissionnaire avant rempli ses ehZagements un 
droit minimum, indépendamment de toutes les données suscep- 
tibles d'être reinises en discussion à l'occasion de chaque renout 
vellement ; le neuvième alinéa du nouvel article 40 his répond à cette 
préoccupation. La possibilité de renonciation partielle introduite par 
le onzième alinéa à pour objet d'assouplir les obligations du cher- 


cheur et de lui permettre de concentrer son effort sur les sur. 
faces qui lui paraissent les plus intéressantes, s'il n'estime pas 
financièrement possible ou conlorme à son inlérèt de continuer 
à dépenser des sommes jimporlantes sur l'ensemble de son permis, 


D'autre part, les surfares qu'il est amené à rendre, soit par renon- 
ciation partielle, soit par réduction du périmètre à chaq 
vellement, pourront être immédiatement ouvertes À des re 
cfloctuées par d'autres; c'est pourquoi la réduction aut 
de la surface à chaque renouvellement est prévue, La dispoxition 
' 


autorisant la cession, partielle inscrite au douzième alinéa proccde qu 
mèine souci, 


à renoll- 


cherches 


mnattyue 


Les dispositions éoncernant l'octroi de concessions aux titulus 


de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
gareux ont été extraites de l'article 16 de la loi du ?1 avril 1510 
pour faire l'ohjet d'un article 96 bis. Cerlaines modificalions ont 
élé apportées à ces dispositions, Le droit à une concession est rer 
placé par le droit à plusieurs <oncessions, Cette disposition à en 
particulier ‘pour but de pousser le permissionnaire à explorer à 
fond la surface qui Jui est attribuée, en permellant [a péalimen- 
lation financière de Ja recherche par la provision pour recons- 
titulion des gisements provenant des expioilations, L'article 2 du 
décret, en abrogeant le dé « tobre 182, relire d'ailleurs 


tout obstacle à la réunion des concessions, 


Enfin, il était nécessaire de prévoir des dispositions permellant, 
sans porter atteinte aux droits d'un chercheur sur les resullats de 
ses travaux de recherches, d'éviter que les résullals des travaux 
éfleciués dans certains territoires, à l'intérieur d'un permis exelusif 
de recherches, soient perdus pour une reprise des recherches par le 
titulaire d'un nouveau permis englobant lesdits territoires, C'est 
pourquoi l'article 2% a prévu la cession, à dire d'experts si néces- 
saire, de ces résuitats. 


Il, — Occupation accélérée et erproprialiun, 


L'article #3 de la loi du 21 avril 1810 a introduit la possibilité 
d'accorder par arrêté préfectoral, aux titulaires de titres miners de 
recherche ou d'exploitation, le droit d'occuper des terrains compris à 
l'intérieur du périnètre de ce titre. 


L'article 44 de Ja loi du 21 avril 1810 a prévu, en outre, en faveur 
d'a titulaire d'un titre minier d'exploitation, la possibilité d'exproprier 
pour cause d'utilité publique à l'extérieur et dans certains cas à 
l'intérieur du périmètre du titre minier, 

Les énumérations des installations pouvant justifier l'application 
de l'une ou l'autre de ces procédures, qui sont en général interpré- 
tées de façon restrictive, ne répondent plus à certains besoins acluels. 
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utorisant le Gouvernement à mettre 
l'équilibre financier, d'expansion éco- 
al et notamment le 1° de son articie 
lu ? avril 1955 accordant an Gou- 
SpPeCIAUX CII matière économ que, 


5 relatif aux permis 


lu 21 avril 1810 concernant les mines, 
t imouitice suivant les dispositions des 


li apr Ye 


5 est remplacé par les dispositions sui- 


« Art, 5, — Les mines ne peuvent être exploitées qu'en vertu 
d'un pertuis d'exploitation où d'une conression, sans préjudice 
de l'application éventuelle de l'article 41 de la loi n° 54-17 du 
44 août 1054 ». 

Art, 1. — L'art { le pr es! abrogé, 

Art, 4. — L'article 10 est remplacé par les dispositions sui- 
vanlies : 

« Art, 10, — Les travaux de recherche pour découvrir des 
mines ne peuvent être entrepris que, soit par le propriétaire 
du terrain, soit avec son consentement, soit avec l'autorisation 
du tuinmistre chargé des mines, 





« Dans le dernier cas, l'autorisation est donnée par 
lu ministre chargé des mines, après une instructio 
jaquelle le propriétaire aura été mis en demeure de pr 
ses observations dans des conditions fixées par un reg 
d'adioimistration publique, 

« Dans tous les ras. le prospecteur peut être autori 
arrêté préfectoral, à disposer des produits extraits du ! 
ses recherches, Dans le cas des hydrocarbures, l'explora! 
le droit de disposer librement du produit de ses recherch 

« Le prospecteur autorisé par arrèté ministériel et le ti 
du permis exclusif de recherches dont il est question 
articles 10 bis et 10 ter ci-après, ne peuvent occuper un 
celle de terrain qu'après avoir payé ou fourni caution de ]} 
au propriétaire de la parcelle, une indemnité qui, à d 
d'entente, est réglée conformément à l'article 43 ci-après. 

« Aucune recherche de mine de chlorure de sodium « 
potassium, soit par des propriétaires de la surface, soit p 
tiers autorisés en vertu des dispositions ci-dessus, ne peut 
commencée qu'un mois après la déclaration faite au préf 


Art. 5. — L'article 10 bis est remplacé par les dispositior 
suivantes : 


« Art, 10 bis, Pour les hydrocarbures liquides ou gaz: 
il peut être institué un permis exclusif conférant à son Utu 
le droit d'effectuer dans son périmètre des travaux de ri 
ches, notamment par prospection géophysiqne où foragi 
V'exelusion de toute autre personne, y compris les proprie! 
du terrain et de disposer librement des hydrocarbures liq: 
ou gazeux exlraits à l'occasion de ces recherches et des « 
qu'elles peuvent comporter, 

« Nul ne peut obtenir un permis exclusif de recherehes d 
drocarbures liquides ou gazeux s'il ne possède les caparités 
techniques et financières nécessaires pour mener à bien 
recherches et s'il ne salisfait aux conditions qui sont 
lixées en ce qui concerne les personnes délenant le contrôle 
de l'entreprise. Le permis ne peut être conservé que si ces 
diverses obligations continuent à être respectées, 

© permis exclusif est accordé pour une durée de cinq 1 
us par décret en conseil d'Etat sur le rapport du min: 
des mines, après enquèle publique et avis du con 


LI 
ues nes, 


1 


« Le demandeur est tenu: 

« 1° De présenter un programme gémral de travaux adapté 
tant à la durée sollicitée qu'à l'étendue et aux caractères geo- 
graphiques et géologiques du territoire visé par la demand 

« 29 De s'engager à consacrer à ses recherches un effort finane 
cier minimum approprié et à deivander Foctroi d'un titre 
d'exploitation dès qu'il sera en mesure de fournir la preuve 
d'un gisement exploitable, 


« La validité d'un permis exclusif de recherches d'hydro- 
carbnres liquides on gazeux peut, sous les mômes conditions, 
sans nouvelle enquête, être prolongée à deux reprises, pur 
ret, chaque fois de cinq ans au plus, sur la demande du 
laire du permis. 

« Le décret accordant ja prolongation du permis est pris a 
#vis du conseil général des mines; il réduit la superficie de ce 
permis de la moitié lors du premier renouvellement et du quart 
de la surface restante lors du deuxième renouvellement, Les sur- 
faces restantes sont choisies par le titulaire et indiquées dans la 
demande de renouvellement; elles doivent êlre comprises à lin- 
terieur d'un où plusieurs périmètres de forme simple, En cas 
de contestation sur l'apphcation des dispositions du présent 
alinéa, il est statué sur avis conforme du conseil général des 
mines, 

« Si le titulaire dn permis exclusif à satisfait à ses obligations 
et souscrit dans sa demande de prolongation un effort financier 
painimum au moins égal, à durée de validité égale, à l'effort 
financier souscrit pour la période de validité précédente, la pro- 
longation doit lui être accordée et pour une durée au moi 
égale soit à trois ans, soit à la durée de Ja période de validite 
précédente si cette dernière est inférieure à trois ans. 

« Lorsque lc titulaire d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux ne satisfait pas à ses enga- 
gewents où ne maintient pas dans le périmètre de ce perm 
une activité en rapport avec l'effort financier mimimmnm <ous- 
crit, ou cesse de présenter les garanties techniques ou finan- 
cities nécessaires à une bonne exploitation, l'annulation « 
permis peut être prononcée par décret en conseil d'Etat, apres 
avis du conseil général des mines. 

« Le titulaire d'un permis exclusif de recherches d'hyr0 
carkures liquides ou gazeux peut y renoncer en totalité ou en 
arte. Celte renonciation ne devient définitive qu'après a 
té acceptée es arrêté du ministre chargé des mines: el 
entraine alors l'annulation du permis dans l'étendue sur laque 8 











JOURNAL OFFICIEL DE 


w! Mai 1955 


LA 


5107 


ee  —— D 


RE P U BLIQUE FRANÇAISE 





nof rte. L'arrêté d'acceptation d'une renonciation partielle 

mine dans quelle mesure le titulaire du permis est délié 
cements qu'il à souscrits. 

F titulaire d'un permis exclusif de recherches d'hydro- 
res liquides ou gazeux ne peut le céder ou le tr: insmettre 
talité ou en partie, par acte entre vifs, que si cette muta- 

été autorisée par décret pris sur le rapport du ministre 
des mines, a! rés avis du conseil général des mines. 
es passés en violation de cette disposition sont nuls et 
effet et peuvent entrainer l'annulation totale dn permis 
es formes prévues à l'alinéa 10 du présent article. 

Nul ne peut être admis à devenir par mutation entre vifs 

{ , de tout ou partie d'un permis exclusif s'il ne satis- 

tait pas aux conditions exigées pour l'octroi d'un tel permis. 
| 15 de mutation partielle, chacune des parties du permis 

treputée avoir pour date d'origine la date d'institution du 
permis initial 


rt. 6, — I est ajouté un article 10 fer ainsi conçu: 


art. 10 ter. — Pour les substances concessibles autres que 

Le mbhustibles minéraux solides, les sels de potassium et 

hyirocarbures liquides ou gazeux, il peut être institué un 

; exclusif conférant à son titulaire le droit d'effectuer 

on périmètre tous travaux de recherches d'une ou plu- 

< le ces substances, à l'exclusion de toute autre personne, 

v compris les propriétai res du terrain, et de disposer fiirement 

d duits extraits à l'occasion de ces recherches, Ce permis 
-ordé par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport 
istre chargé des mines, après enqutle publique et avis 

nseil général des mines. 

Nul ne peut obtenir un permis exclusif s'il ne possède les 
tés techniques et financières nécessaires pour mener à 
es recherches et s'il n'a pris l'engagement d'exécuter 
yramme minimum de travaux pour chacune des périodes 

valhdité du permis. Celui-ci ne peut être conservé que si ces 

iverces obligations continuent à être respectées. Au «as con- 
re, le retrait du permis est prononcé par décret en conseil 
l'Etat, après avis du conseil général des mines, 

« La durée du permis exclusif visé au premier alinéa du pre- 
{article est de trois ans au plus; elle peut, sous les mêmes 

rves, mais sans nouvelle enquéte, être prolongée à deux 


per 


r 


rep , par décret, chaque fois de trois ans au plus, quelle 


que $ oil la durée de la période de validité précédente. Chacune 
le ces prolongations est de droit pour une durée égale à celle 
le la période de validité précédente, si le titulaire du pes 
a salisfait à ses obligations; touteluis, le décret accordant Ja 
proongation pourra, sur avis conforme du conseil général des 
mines, réduire Ja superficie du permis jusqu'à la moitié de son 
due précédente : le périmètre subsistant est fixé, le permis- 
sionnaire entendu, et doit englober tous les gîtes reconnus, 


« Le titulaire d'un permis visé au premier alinta du présent 
article ne peut, sous peine de retrait, le céder ou le transmettre 
en | ape ou en partie par acte entre vifs qu'avec autorisation 

* par décret pris sur le rapport du ministre chargé des 
mines après avis du conseil général des mines. Il peut y renon- 
er à tout moment en totalité avec l'autorisation du ministre 
charyé des mines. 

« La renonciation ou Je retrait entraînent l'annulation du 
permis. 

L'avis du comité de l'énergie atomique est requis pour 
nsütution, la prolongation, le retrait et l'autorisation de ees- 
on où de transmission de tout permis exclusif visé au pre- 
mier alinéa du présent article et portant sur des substances 
utiles à l'énergie atomique. » 
Art, 7. — L'article 11 est remplacé par les dispositions sui- 
k intes : 

« Arf, 11. — Les autorisations ministérielles visées à l’ar- 
cie 10, les permis exclusifs de recherches, les permis d'exploi- 
htion et les concessions ne pourront, sans le consentement 
des propriétaires de la surface, donner le droit de faire des 
Sondages, d'ouvrir des puits et galeries, ni d'établir des 
ma sr ateliers ou magasins dans les enclos murés, Cours 

irdins. 


LR 

s puits et galeries ne peuvent être ouverts dans un rayon 
de n ) mètres des habitations et des terrains compris dans les 
cütures murées y altenantes, sans le consentement des pro- 
triélaires de ces habitations. » 


Ut. 8, — Les articles 12 et 13 sont abrogés. 


\ 1. 9. — L'article 16 est abrogé à l'exception des deux pre 


hiers alinéas. 





Art. 10, — Il est ajouté un article 16 bis ainsi conçu: 


« Arf. 16 bis. — Le titulaire d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux à droit, S'il ex fait la 
demande avant l'expiration de ce permis, à l'octroi de conces- 
sions sur les gisements exploitables d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux découverts à l'interieur de ce permis pendant la 
mac de celui-ci, sans que les conditions fixées lors de la 

élivrance du permis exclusif, en ce qui concerne les persornes 
détenant le contrôle de l'entreprise, pnisseut se trouver aggra- 
vies dans le cahier des charves desdites concessions. 

« En cas de contestation sur l'étendue on le caractère exploi- 
table d'un gisement, il est statué sur avis conforme du conseil 
général des mines, 

Si le permis exclusif vient normalement à expiration defl- 
nilive avant qu'il soit statué sur une demande de concessron 
sofhcitée en vertu du présent article, un arrêté du mimstre 
chargé des mines peut proroger, jusqu'A intervention d'une 
décision, la validité du permis sur le territoire demandé en 
conression, 

« L'institution d'une concession entraine l'annulation du per- 
mis exclusif à l'intérieur du territoire concédé, mais le laisse 
subsister à l'extérieur de ce territoire. » 
articles 22, 23, 24, 25, 26, 27 et 28 sont abrogés, 


y "y 


Art. 11. — Les 
Art. 12. — L'article 29 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 29. — L'étendue d'une concession est déterminée par 
l'acte de concession. Elle est Hinilée par la surface engendrée 
par les verticales indéfiniment grolongées en qguofondeur et 
s'appuyant sur un périmètre défini en surface. » 


art. 13. — Les articles 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 3, 39 
et 40 sont abrogés, 
di positions sul 


Art, 14. — L'article 43 est remplacé par les 


vantes : 


« Art. 43, — Le concessionnaire peut être autorisé, par arrèté 
préfectoral pris après que les propriétaires auront été mis à 
même de présenter leurs observations, à occuper, dans le péri- 
mètre de sa ou de ses concessions, les terrains nécessaires à 
l'exploitation de sa mine et aux installations qui sont jindis- 
peusables à celle-ci y compris: 

« Les installations de secours tels que puits on galeries des- 
tinés à faciliter l'aérage et l'écoulement des caux; 

« Les ateliers de préparation, de lavage et de concentration 
de combustibles et minerais extraits de Ja mine; 

« Les installations destinées au stockage et à la mise en 
dépôt des produits et déchets qui résultent des activités visces 
aux deux alinéas précédents ; 

« Les canaux, routes, chemins de fer, canalisations, traus- 
porteurs ou téléphériques deslinés au transport des produits 
et déchets susvisés. 

« Les mêmes autorisations peuvent être accordées dans les 
formes prévues ci-dessus : 

« 1° Au prospecteur autorisé par le ministre chargé des 
mines pour l'exécution de ses travaux d'exploration ; 

« 2° Au tilulaire d'un permis exclusif de recherches pour 
l'exécution, à l'intérieur du périmètre de son permis, de ses 
travaux d'exploration et des installations destinées à la conser- 
vation et à l'évacuation des produits extraits. 


« Si les travaux ne sont que pas et si le sol où ils 
ont eu lieu peut être mis en culture an es d'un an, comme 11 
l'était auparavant, l'indemnité sera réglée à une somme double 
du produit net du terrain endommagé. 

Lorsque l'occupation ainsi faite prive le propriétaire de la 
panne du so! pendant plus d'une année ou lorsque, après 
‘exécution des travaux, les terrains occupés ne sont plus pro- 
pres à la cuiture, les propriétatres peuvent exiger du concese 
sionnaire ou de l'explorateur l'acquisition du sol, 

La pièce de terre trop endommagée où dégradée sur une 
trop grande partie de sa surface doit être achetée en totalité 
si le propriétaire l'exige. 

Le terrain à acquérir ainsi sera toujours estimé au double 
de la valeur qu'il avait avant l'occupation. 

« Les contestations relatives aux indemnités réclamées par 
les propriétaires du sol aux concessionnaires de mines, en 
verlu du présent article, seront soumises aux tribunaux civils 

« Les dispositions ci-dessus relatives au mode de calcul de 
l'indemnité due au cas d'occupation où d'acquisition des ter- 
rains ne Sont pas applicables aux autres domimates eausés À 
la propriclé par les travaux de recherche où d'exp'oilation: la 
réparation de ces dormmages reste soumise au droit commun » 
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A Ù L'article 44 est remplacé par les dispositions su vaux, destinées À garantir la sécurité publique au voi 
vannes : minières, À sauvegarder ou améliorer les condition 
ET Un décret rendu en conseil d'Etat peut déclurer où d'hygiène du personnel occupé dans leurs trav: 
d'util publique 1 nstallotions indispensables à l'exploila- Art. 20 — L'wticle 81 est remplacé par les 4 L 
l uite, visée à l'artiele 45 ci-dessus, lorsqu'elles doi- suivantes : : 
sent étre ex utées en totalité onu et artie à extérieur du ‘ . S.à d 4 à 
périmètre de Ja con esskt un. La dé je Len d'utilité publique we. ms 61. — L CR we Re ciel Rh 
est RRBLULE TUE (al la vnérmn forme, à l'intérieur et à l'exté meurt = ” « care an er 7 PO wi. — dhcn 
a rng ; ( + | mune et transmise au préfel, Elle est soumise à la su 
du périmétr | mcession, pour les entés d'habitation du de l'administratio: t à l'observation des lois et . 
per-onnet et les usines d'agglomération, de carbonisation et ; seu pasrénenr pu 0e “ : à 
r n. v corunris les installations destinées au trans- « Des décrets détermineront en outre les mesures t 
| où à lu mise en dépôt des produits et déchets ordre, visant tant le personnel que les installations ou ! ; 
(] Pasta u<iné destinées à garantir la sécurité publique au voi 
t lo tranet r …! ! ins carricres, à sauvegarder ou améliorer les conditions d 
Les voies de communication et de transport ainsi déclarées ou d'hygiène du personnel occupé dans leurs t 
jt ue ! rront être affecté | l'usage pui lice duns 1 ü UYEM { Ï Cu] ua eurs V'avaux 
les conmdil établies par le cahier des charges. Art. 21 — Pendant la durée de validité d'un permis ex uit 
L'« priution st aloi poursuivie suivant les formes de recherches institué conformément à l'article 10 1 e la 
[ et S août 1925 loi du 21 avril 1810 modifiée, son tituiaire peut seul c 
‘ . : 2 Un pCermnis d'exploitation on une concession portant + 
Ant, 1 L'article 48 est remplacé par les dispositions sui- neur du périmetre de ce permis exclusif, sur des substuses 
\ vistes par celui-ci, 
tr! | eront la manière dont l'exnloitation sera Le titulaire d'un permis exclusif de recherches (us 
f it pour éclaire les exploitants sur sre inconvénients on conformément à l'article 10 ter a droit à l'obtention d'un ; 
, soit pour avertir l'administration des vices, d'exploitation des mémes substances s'il a, pendant la j« à 
“ rs y trouveraient de validité de son permis exclusif, fourni la preuve à 
« À le n de lexe e de leur surveillance tant sur les tence, à l'intérieur du périmètre dudit permis, d'un gi t 
recherch e mines que sur les expluitations, its pourront être de ces substances et présenté une deinande de permis d'i x 
assist var des représentants du comunmissariat à l'énergie ato- tation, En cas de contestation, il sera statué sur avis conforme 
mique dure nt qualitiés qui pourront pre céder à des investi- du conseil général des mines, 
votions concetnant les substances utiles à l'énergie atomique S'il ne peut être statué avant l'expiration normale de l 
e! ont umis aux mines obligations de secret que les dernière période de validité d'un permis exclusif de re 
in irs du de: inines ches sur une demande de permis d'exploitation ou de . 
Art 1 L'ar! 19 est remplacé par les dispositions sui- ne À gs en oui ou partie sur e territoire du | 4 
ex ‘ arrêté du ministre chargé des mines geut } 
- jusqu'à intervention d'une décision Ja validité du permis ex lu 
u Art, 49 Si l'exploitation est restreinte ou suspendue de sif, dans sa partie intérieure au périmètre du permis d'expl 
manière à inquiéter la süreté publique ou les besoins des talion ou de la concession sollicitée, 
consommateurs, l'économie générale de la région ou du pays, L'institution d'un permis d'exploitation ou d'une conce:<'on 
les préfets, après avoir entendu les concessionnaires, en ren- entraine l'annulation du permis exclusif à l'intérieur du 
dront cormaple au ministre chargé des mines pour y étre pourvu metre du permis d'exploïtation ou de la concession, 1 3 


unsi qu'il appartiendra. 

« Tout concessionnaire d'hydrocarbures liquides ou gazeux 

t tenu d'appliquer à l'exploitation des gisements qui lui sont 
concédes les méthodes confirmées les plus propres à porter au 
maximum compatible avec les conditions économiques le ren- 
ment tinal en hydrocarbures de ses gisements. 
« Tout concessionnaire doit mettre à la disposition du com- 
missariut à l'énergie atomique, sur sa demande et moyennant 
juste rémunération, les substances utiles à l'énergie atomique 
ur lesquelles porte sa concession où qui sont, dans un même 
gisement, connexes de celles sur lesquelles porte celle conces- 
sion, Toutefois, il n'est pas tenu de le faire si la séparation 
des substances utiles à l'énergie atomique entraine la des- 
truction des produits principaux en vue desquels le gisement 


est exploité, 

« Des décrets en conseil d'Etat définissent, après avis du 
cunseil général des mines et du comité de l'énergie atomique, 
les substances utiles à l'énergie atomique. 

« le retrait d'une concession pourra étre prononcé pour 
invbservation des dispositions du présent article, 

« en sera de mème pour défant de payement pendant 
deux années consécutives des redevances minières dues à l'Etat, 


aux départements et aux communes ». 

Ant, 18, — L'article 70 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 50, — Si les travaux de recherche ou d'exploitation 
d'une mine sont de nature à compromettre la sécurité publique 
la conservation de la mine où d'une autre mine, la sûreté et 
l'hygiène des ouvriers mineurs, la conservation des voies de 
conununication, celle des eaux minérales, la solidité des habi- 
lalions, l'usage des sources qui alimentent les villes, villages, 
hameaux et établissements publics, il y sera pourvu par le 
préfet. 

« Des décrets détermineront, en outre, les mesures de tont 
orure, visant tant le pue que les installations où travaux, 
destintes à sauvegarder ou améliorer les conditions de sécurité 
ou d'hygiène du personnel occupé dans les mines, à permettre 
l'exéculun des recherches techniques nécessaires à ces amélio- 
ralions et à assurer la bonne utilisation du gisement et la 
conser alion de la mine », 

Art. 19, — L'article 58 est complété par l'alinéa suivant: 

« Des décrels détermineront, en outre, les mesures de tout 
ordre, visant laut le personnel que les installalions ou tra- 


\1 





laisse subsister à l'extérieur de ce périmètre. 


Art, 22, — A l'intérieur du périmètre d’un permis d'ex 
lation, d'une concession où d'une exploitation d'Etat, le ttu 
du permis, le concessionnaire on l'Etat, selon le cas, jouit à 
l'exclusion de tous autres, y compris le propriétaire de la 
surface, du droit de rechercher la ou les sukélances qui font 
l'objet du permis, de la concession ou du périmètre d'Etat 


Art. 23. — Lorsque la validité d’un titre de recherches n 
res cesse sur tout ou partie de la surface qu'il concerne, le 
titulaire est tenu de céder les renseignements d'ordre geolo- 
gique et géophysique portant sur cette surface au nouveau 
titulaire d'un permis la concernant, A défaut d'aceord amialie 
sur les conditions de la cession, l'indemnité à verser au préec- 
dent titulaire sera fixée à dire d'experts. 


Art. 24. — L'article 10 de la loi du 27 avril 188 relative À 
l'asséchement et à l'exploitation des mines est modifié comme 
suit : 

« Art. 10, — Dans tous les cas de retrait prévus par la léyns- 
lation sur les mines, le retrait de la concession et ladjudi- 
cation de la mine qui doit ]ni faire suite ne peuvent avoir heu 
que suivant les formes prescrites par l'article 6 de la prt- 
sente loi. » 


Art. 95. — Le décret du 23 octobre 1852 concernant les réu- 


hions de concessions de mème mature est abrogé, 


Art. 26. — Les droits à prolongation des permis exclusifs 
de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux accords 
avant la publication du présent décret sont ceux qui résuitert 
du régime en vigueur au moment de l'octroi de ces permis. 
Toutefois, les dispositions du présent décret concernant les 
réductions de superticie à chaqne renouvellement sont appli 
cables à tous les permis exclusifs de recherche d'hydrocir- 
bures liquides on gazeux, quelle que soit la date à laqueli® 
ils ont été octroyés. 

Art. 27. — Par dérogation à l’article 5 de la loi du 21 avril 
1810, le titulaire d’un permis exclusif de recherches d'hydre- 
carbures en Algérie qui, remplissant les conditions re" 
par l’article 16 bis de ladite loi, a droit à l'obtention d'une 
concession, peut, par arrêté du gouverneur général de l'Al:‘T'e 
‘ire autorisé à en commencer l'exploitation avant que * 
instituée la concession, Dans ce cas, Jes clauses du cahie: 
charges de la concession jouent rétroactivement dès Je début 
de l'exploitation, 


l 


( 
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— \ 3, — Le présent décret est applicable à l'Algérie dans tninérale soumise au régüune légal des carrières, Il peut être, dans 
ù ls jtions suivantes : u tel cas, utile de disposer de la possililité de soumettre locale- 
} rétés du ministre chargé des mines sont remplacés par an Ve 0 temporairement e su si rare ‘de cars ére à un ré sims 
; tés du gouverneur général de l'Algérie. RS à se Te PE UT 
$ | rets concernant les mines sont pris sur le rapport Le nids Léneat ei i à cet gbiet 
, t du ministre chargé des mines et du ministre de A } Si 
] we La l n du prem lin le l'art ler s'inspire, en re 
1 « n 1 rit ré et ni 
l s et avis comformes du conseil général des mines et ’ rw Ÿ 1 r 1 { à. b m as - “e r à en 
) de l'énergie atomique sont requis duns tous les cas ju d 4 {a l'es itat 1 t 2e n ne col 16e compronmnct- 
M où sont exigés sous cetie lorme dans Ja métropole, ani térét ç peut motiver le retrait de In concession, de 
d | cultation du conseil général des mines est précédée mn \ t fflsante dins ur l'une 1b ce 
' du comité consuliatif des mines en Urel s ] » : Irra € \ f titon 
positions de l'article 44 de la loi du 21 avril 1S{0 ne d ] sitions du pr d sq ué gcnwera] 1 
{ obstacle aux pouvoirs du gouverneur général en en Jeu 
le déclaration d'utilité publique et d'expropriation, Les à tions prévres permettent, par décret en conseil d'Etat 
( e est substituée à l'Etat pour l'application du dernier quête publique de X mais, @'eéla il e region 
i l'article. 49 de la loi du 21 avril 1810 moditiée, ! tance de r GCICTIE ’ ” CCIal COM 
' poriant ja nd ne d nil l peut ter 
, — Des règlements d'adininistration publique déter q ne, de do | ! he à d« | du 
e onditions d'application du présent décret, let td î * \ . "mn t 
I d ment \ ‘ 1 les ui Ù niverts 
. - Le ministre d finances et des affaires écono- ; ns À t nents mon ex 
ministre de l'industrie et du commerce et le ministre | | \ o N nis d'i {a 
eur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d { | t 1 ] tior e } itteinte 
. \ du présent décret, qui ra pui iu J il E | r une le la part 
à é la République francaise rd 
‘'i HU xt 1 A: 
7 | le 9 mai 1! : 
ll à KhGar TAVRF _— —_ 
de la e président du conseil des mini Le ! nt du eil des n , 
re x tre. @es fon ee des ajfaires ésonomiques, N n (eu wt du mn lr es lhances l d fait { tt 
ë PIERRE PFLIMLIN. rafer LS de 
1 du mainisls l'industrie el du ere | Û 
Î à. Le ministre de l'industi » ci du { HITLILE lult r'é ae | lerJenr, 
ANDRÉ MORICE Va la loi du 21 avril (SH modifice sur Les run inicres et 
r ? }* nl Cortrlure s 
Cx re ue À 22 can. Vu da loi du 14 août 1954 autori 11 metlre en uvre un 
À W BOL RGEFS-MAUNOURY, brograinme d' juilibre financier, d'expat A 6 nomique €t 
| ae ( ( Q— à 2 de progrès social, prorogée par la loi du 2 wwrit 199 ovdant 
. nn Gouvernement des pouvoirs spéciaux en maliére économique, 
3 sncliale et fi=c le : 
Decret n° 56-589 du 20 mai 1955 sur l'exploiiation et la recherche le conseil d'Etat entendu; 
in des carrières et des tourbières. Le conseil des ministres entendu, 
rs Décrète ; 
i 
dr ENFOUR 0 MOIS Art, ®, — Lorsque la mise en valeur des gites d'une sub 
; ont ; idottiié cltus :disine Mist de sobatanées minisstes stance appartenant L Ja classe des «4 arrii res he- peut, en raison 
sé ut à la surface du sol ou dans le sein de la terre sous les (le l'insuitisane des ressources connues qe Ceile ae pers ou 
a ualifications de mines, minières et carrières. peur (toute auire cause, preire où garder le déve PP ment 
e. le sd . > FE EURE PF | nécessaire pour satisfaire les besoins des consommateurs, l'éca- 
+ ] herche et l'exploitation des substan es 1 néra es classes homie générale du pays ou celle de la région, des décrets en 
Veau prenne Qu RARES — ces cernières englobant les tour- conseil d'Etat penvent, après enquète publique de deux mois 
niable dières — sont laissées à l'initiative des propriétaires du sol. Les définir des zones dans lesquelles, pendant une durée maxinutm 
. sihsances iminérales classées comme mines peuvent, au contraire, de quinze ans: 
preci être recherchées, si le propriétaire du sol n'y consent pas, par un , 
Lie Knéflcijant d'une autorisation ou d'un permis accordé par 1° La recherche des gites de celle substance peut bénéficier, 
ive À l'Etut; elles ne peuvent être exploitées qu'en vertu d'une conces- dans les conditions définies pur | article 40 de la loi du 21 avril 
DIRE Son où d'un permis d'exploitation institié par l'Etat, les yroprié- 1810 modifiée sur les lines, d'autorisations iniuistérielles €t 
dx fote lLures du sol ne bénéficiant d'aucune priorité pour l'octroi des titres des dispositions de 1 article 43 de la même loi; 
miniers, 2° Des permis d'exploitation de carrière, conférant à leurs 
légns- ln és ni FOOT + CORTE Luc titulaires le droit d'exploiter les gites de celte substance à lex 
fiud : r‘glime légal des mines confère an Gouvernement nne faculié culs de Dé DO morennse, à nee SN. 2 
#7 4 intervention, lorsque l'intérêt général le commande, en faveur sol. et d'invomn p le bé héfic » de’! article 3 de L! w hi 4 avril 
sr 3 du développement des recherches et exploitations de certaines 4&10 : li! on gerd AR Re ER ET 
… Subsiances minérales de la catégerie des mines. Le régime légal "10 mmogiliée sur 165 Inines, peuvent Etre acco! les par arrcl 
des carrières ne permet, en principe, rien de tel. du ministie chargé des mines, 
réu est en vue de pallier cet inconvénient révélé par une période de Ces autorisations ministérielles de recherches et ces permis 
penure exceptionnelle que la loi du 17 juillet 19%41 fut éjaburée, Cette d'exploitation sont accordés pour des durées maxiowin respes 
La ln Maiteureusement donné lieu à des interpreiations abusives qui tives de deux ans et de cinq ans, 104 peuvent faire l'objet 
‘ ndaient à en faire un moyen pour trancher entre des intérêts de prolongations successives de méme durée maximum sans 
tent bartüiculiers et ont conduit à l'introduction de nombreuses demandes que leur validité puisse dépasser la date à laquelle cessera 
na qu nélaient pas justifiées par l'intérêt général, I a donc paru d'avoir effet, pour la substance intéressée, la définition de la 
w” vue de inettre au point de nouvelles dispositions se substituant à zone en cause, 
| ei | Le présent décret n'a pas pour objet de remédier À une imperfee- ne da AL Le pq À Le ra. comme il 4 . au 
mé 109 de la classification légale des substances minérales; une telle - ge << RES 25 ROUEN" DeREs uverte à l'appln - 
imperlection peut apparaître comme conséquence d'une évolution ion des Imesures visées par le mérme article, l'exploitation de 
de 11 technique conduisant à l’ernploi d'une substance qui n'est pas ". substance !n CECSSCe TEStE P ssile sous le regime ordinaire 
vril € ‘e dans la catégorie des mines, dont les gisements sont rares de la SuUn}5e déclaration suivant li ItsCLVeS INUlQUEES C-apres. 
dro- + bn - dont l'exploitation doit être, dans l'intérêt général, Art, 3. — A l'extérieur de terrains cormpri dans une autoriea 
ist prée. Le problème posé par la recherche et l'exploitation ds lion ministérielle de validité non exntrée ordée ir | 
celte Substance est général et permanent et doit être résolu par le | recherche d'une substance de la classe es carrières, il he peut 
à Ca ‘ne à : à . : ACT AE LE, n CTASS ! trrn . [L [1 
il En e ne be h 0e CHR s monvant Lé " otre accordé Fe de nou elle autorisation Hinistert ile d Li che 
apparait . he + S HORS RER è € np uires _p uven l'aire che, ni de perimi d exploitation de carrier le cet! subetai 
‘Pirate la nécessité, dans l'intérêt général, de développer dans Sur les parcelles où portions de parcelles cadastrales, dans 
ut 49 Curiaine NMglon la recherche et l'oxploilation d'une substance lesquelles dite substances rail, à la date de la demande du 
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_— ———_— —————_—— : 
— 


ou de l'autorisation ministé- Art. 11. — Des règlements d'administration publique déterm. 
neront en fant que de besoin les mesures nécessaires à l'ipy 


permis d'exploitation de carrière, 
pli. 


riclle de recherche, effectivement exploitée sous le régime de 

la simple déclaration par d'autres personnes que le deman- cation du présent décret. 

deur ; Art. 42. — La loi du 17 juiliet 1941 sur l'exploilation et } 
Sur les pe elles ou portions de parcelles voisines des précé- recherche des carrières et tourbières est abrogée, 

dentes et formant avec elles un ensemble d'un seul tenant pour Art. 12, — Le présent décret est applicable à l'Algérie 

lesquelles les mêmes personnes que ci-dessus établiraient l'exis- attributions conférées dans la métropole an ministre 6h, 

tence à leur bénéfice de titres de propriété ou de contrats rela- des mines sont exercées en Algérie par le gouverneur 

tits à la reeherche où à l'exploitation ayant date certaine ante- de l'Algérie. Les décrets pris en application du présent 

rieure à la publication de l'avis de mise à l'enquête de Ja ct concernant l'Algérie sont pris sur le rapport conjs: 

demande du permis d'exploitation où de lautorisal'on minis- luinistre de l'intérieur et du ministre chargé des mines. 


tériclle de recherche en cause, 
; | sil : Art. 15%, — Le ministre des finances et des affaires € 

Art, 4 Dans les parcelles ou portions de parcelles compri- ques, le ministre de l'industrie et du commerce et le mi 
st dans une autorisation minisitéfielle de recherche d'une de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concer 
substance de la classe des earrières où visées par une demande l'exécution du présent écret qui sera publié au Journal ff 
de permis d'exploitation de carrière, les propriétaires ou tous ciel de la République francaise à 
autres avants droit peuvent déposer une déclaration de mise L arte o pre: 4 . 
en exploitation, sans pouvoir invoquer aucun autre droit que Fait à Paris, le 20 mai 1955, 
celui de pre enter comme tous autres une de iande concurrente, ADGAR FAURE, 
soit de toute demande de permis d'exploitation de carrière Par le président du conseil des ministres : 
qui serait introduite pendant la validité de l'autorisation minis- le ministre des [inances 
Wrielle de recherche, soit de la demande de permis d'exploita- et des affaires écomomiques 
tion de carrière dont la mise à l'enquête à été publiée avant Ja LIGRRE PPLIMLIN. ’ 


declaration de leur propre exploitation, ®.! _ ; 
Le ministre de l'industrie e4 du commerce, 


Art, © Le permis d'exploitation de carrière erée un droit . 
bomobilier indivisible, non susceptible d'hypothèque, Son DE 
Utulaire ne peut le céder où y renoncer sans autorisation Le ministre de l'intérieur, 
ministéricile. MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Les dispositions des articles 11, 15, 43 de la loi du 21 avril + 0 &———— 





3K10 modifiée sur les mines lui sont applicables. 

En cas d'application de l'article 43 de cette loi, le titulaire du Décret n° 55-590 du 20 mai 1955 relatif aux permis 
permis d'exploitation de carrière ne peut occuper la ou les par- d'exploitation de mines. 
celles de terrain en cause qu'après avoir payé ou fourni caution — 
de payer une indemnité qui, à défaut d'accord amiable, ert jé A 
reuive, conformément audit article, au double du produit nel EXPOS£ DES MOTIFS 
eu terrain à occuper. La loi du 23 juin 4927 avait introduit un régime de per 
d'exploilalion de cour'e durée, trois aps, susceptible de deux pro- 
rogations de trois ans chacune, et pouvant étre suivi, après ex 
tion des trois périodes de trois ans, d’un permis d'exploilats te 
longue durée, de vingli-cinq ans au maximum, 

La création de ce régime, qui visait en principe l’exploitalion de 
gisements peu jmporiants ne justifiant pas l'octroi d'une conce 
h'élait en fait pas étrangère à l'accueil défavorable qu'avait 
le régime des concessions de la loi dn 9 septembre 1419 de la 
des exploitants ainsi qu'à la raréfaction des demandes de 


Art. 6, Le titulaire d'un permis d'exploilation de carrière 
est tenu de verser au propriclaire de la surfare, indépendam- 
ment de l'indemnité d'occupation visée à l'article précédent, 
une redevance ayant pour assiette le tonnage extrait, A défaut 
d'accord amiable, son montant est fixé par le tribunal civil, à 
la requête de la partie la plus diligente, en tenant compte 
notamment des contrats passés pour la cession du droit d'ex- 
ploilation des carrières similaires, de la consistance du gite, 
de la valeur des matériaux susceptibles d'être extraits, de; - - é 
conditions d'e \pluitation et Qu préjudice subi. nhiniers qui en était résulté. . té à 

Fa Le régime des concessions, vrofondément modifié dans le cidr 

La valeur que présentera pour le propriétaire de la surface des pouvoirs spéciaux accords au Gouvernement par les Jois 
la redevance susvisée demeurera réunie à la valeur de jadi'e 11 août 1955 el du 2 avril 1%, ne présente plus, pour les ex] 

nfave et sera affectée avec elle aux hypothéques prises pur tants, les inconvéntents Qu régime de 1919, 11 convient, dans ce 
les créanciers de ce propriétaire. conditions, de limiter strictement le domnaine &'application du peru 

Art. 7 Le titulaire d'un permis d'exploitation de carrière d'exploilation aux gisements de faible importance susceptibles d'être 
a la faculté d'utiliser moyennant indemnité les puits, gaseries exploités en un rejativement petit nombre d'années, et il n'y a pas 
et tous ouvrages antérieurement établis à demeure pour l'éex- lieu de maintenir un permis d'exploitation de longue durée qui 
ploitation: à defaut d'accord amiable l'indemnité est fixée à empiétait en fait sur le domaine de la concession. 
dire d'expert. 1H peut aussi retenir contre payement de eur En revanche, la durée de trois ans fixée par la loi du 28 juin 197 
valeur fixée, faute d'accord amiable, à dire d'expert, les machi- pour les trois prernières périodes peut être jugée, dans certains ca5, 
nes ol agres antcrieuretment attachés à l'exploitation. trop courte en raison de l'importance du matériel à mettre en 
œuvre et des capitaux À investir, C'est pourquoi le présent décrel 

Art, 8. — Un permis d'exploitation de carrière peul être adopte la formule plus large ct plus souple d’une durée non fixe 
annulé si son titulaire : aves maximun de cinq aus pour chacune des trois périodes, 

Cesse de présenter des garanties techniques et financières A l'expiration des trois périodes, dont Ja durée totale pen 
suftisantes ; atleindre quinze ans, l'exploitation du gisement doit étre achevée 

Ou arrèle son exploitation pendant plus d'un an; pe sat vériiatement En poomenl ur ir ag +4 ° LE 

Ce contreuient cavemment aus shslsmonts de natite visas contraire, l'exploitant devrait iuiroduire une demarx e en conces: 0 

UN & cns ou: giements ue puce Vissn Compte tenu des caractères particuliers que présente l'exploi 
l'exploitation des carrières ; tion des hydrocarbures liquides, dont des gisements jimpoœtan 

Ou omet de se conformer aux injonchons qui lui sont adres- peuvent être épuisés en un temps relativement court, il à pari 
ées par le service des mines en vue de la bonne utilisation nécessaire de limiter de façon absolue la quantité susceptible d être 
du gisement et de la conservation de la carrière. extraite d'un lei gisement sous le régime du permis d'exploilni 





Art, 9, — Avant d'abandonner son exploitation lorsque le 
vernis prend fiu par expiration normale, renonciation ou annu- 7 cd ie D died À 
Etion, le titulaire doit exécuter les travaux qui lui sont pres- Le préskient du conseil des ministres, 
erits par le service des mines en vue de la sécurité publique Sur le rapport du ministre des finances el des affaire: + 0- 
ou de la conservation du gisement, A défaut, il y est pourvu nomiques, du ministre de l'industrie et du commerce, di 
d'oflice et à ses frais, ministre à l'intérieur et du ministre délégué à la présilene 

Ces travaux une fois exécutés, la carrière est laissée de plein du conseil, ; PE A di 
droit et gratuitement à la disposition du propriétaire du &ui mn... + Te avril 1810 sur les mines, minières et ‘4: 
pu À US à us Vu Ja loi du 27 juiliet 1940 sur la forme des actes an: 
DRE SR RP RE nistratifs individuels ; 

Art. 10, —— Les dispositions du présent décret sont applicables Vu le code général des impôts; 7 
aux tourhières; les permis d'exploitation institnés sur de tels Vu la loi du 14 août 1954 eutorisant le Gouverneme't à 
gp prennent le nom de permis d'exploitation de lour- 
neres, 


mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expa 
sion économique et de progrès social et notamment Je 1° de 
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ücle unique, proragée par la loi du ? avril 
iu Gouvernement des pouvoirs spéciaux en malière i 
1e, sociale et fiscale ; 


nseil d'Etat entendu ; 


conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
te, — La loi du 2$S juia 1927 relalive à l'inslitu \ 
d'exploitation de mines est abrogs 
\rt. 2, — Les substances minérales ou fossiles faisant partis 
la classe légale des mines peuvent faire l'objet de perm 
ilation accordés par arrêté du ministre chargé des mines, 
iquète publique, sur avis conforme du conseil g ral 
unes C&, s'il s'agit de « ibstanres utiles à l'énergie ato- 
. sur avis lu comité de l'énergie atomi je. 
e qui concerne les hy lrocarbures liquides, lorsque Ja 


\ cumuilce d'un gisement avant faut l'objet d'un per- 
l'exploilation aura dépassé SUULUtX) tonnes, l'exploitation 
irra être poursuivie que sous le régime de la convessi 
ilaire devra présenter une demande à cet effet et la vali- 
u pertmis d'exploitalion sera mainténue jusqu'à ce qu'il 
été stalué sur celte demande. Dans ce cas, les clanses et 
ions du cahier des ha res de la Col'ess<)on jouerent 
wlivement à compter du jour où elle aura été demandée. 


Art. 3. — Le permis institué en vertu de l'article 2 ci-dessus 
€ re, sous réserve des droits des pr'opricia res des minières, 


le droit exclusif de procéder à des travaux d'exploilalion da 

+. A l’intérieur du périmètre d'un permis d'exploitation, 

le titulaire de ce permis jouit, en matiere de recherches de 

des mêmes droils exclusifs qu'un concessionnaire de 
à l'intérieur de sa concession, 


Art. 4. — Le permis crée un droit immobilier, indivisifle, 
nou susceptible d'hypothèques, NH ne peut être cédé qu'en vertu 


ne autorisation donnée par Je ministre chargé des mines 
prés avis du conseil général des mines et, si le permis port 
sur des substantes utiles à l'énergie atomique, après avis du 
comité de l'énergie atomique. Celle autorisation est publiée 

Journal officiel. 

Le même exploitant peut détenir plusieurs pertuis. Le titn- 
lire du permis peut invoquer le bénélice des disposilions, de 
l'article 43 de Ja loi du 21 avril 180 modifiée, Il ne pourra 
occuper toutefois une parcelle de terrain qu'après avoir pay: 
ou fourni caution de paver une indemnité qui, à défaut d'ac- 
cord amiable, sera réglée conformément audit article 43. 

Les articles 11, 15, 44, 45, 46, 49 à l'exception de ses deux 
premiers alinéas et 20 de Ja loi du 21 avril 1810 moditite sont 
“pplicables, 

L'exploitant devra se conformer aux lois et règ'ements sur 
les mines en tout ce qui curcerne la sécurité publique et Ja 
sûreté des ouvriers. 


Art, 5. — La durée du permis d'exploitation est, au maxi- 
rurm, de cinq ans comptés à partir de la publicalon de larrcté 
instituuf au Journal officiel, Ke peut faire l'objet de deux 
prolongations de ein années au maximum chacune, par arrété 
du ministre chargé des 1oines, après avis du conseil général 
des mines et, s'il s'agit de substances utiles à l'énergie alo- 
nique, après avis du comité de l'énergie atomique. 

Art, 6. — Le retrait du permis peut être prononcé, le permis- 
sionnaire entendu, par arrêté du ministre chargé des minces 
après avis du conseil général des mines et, s'il s'agit de 
substances utiles à l'énergie atomique, après avis du comité 
de l'énergie atomiqne, en cas de non usage du permis ou 
d'arrêt des travaux pendant plus de six mois ou pour défunt 
de pavement des redevances ou si le titulaire du permis omet 
de se conformer aux injoncetions qui lui seront adressées par le 
service des mines en vue de la bonne utilisation du gisement 
el de la conservation de la mine. 


Lors de l'abandon des travaux, soit au terme normal du 
permis, soit par suite de retrait ou de renonciation volontaire, 
le titulaire devra exécuter les travaux qui lui seront prescrits 
par le service des mines en vue de la sécurité publique ou de 
la conservation de la mine, A défaut, il y sera pourvu d'office 
el à ses frais par les soins de l'administration. 


Le permis d'exploitation ne confère À son titulaire aucun 
droit de préférence pour l'obtention ultérieure d'une conces- 
&10!1, 


Art. 7. — En matière d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
et dans le cas où un permis de recherches a été institué, le 
permis d'exploitation desdites substances ne peut être délivré 
qu au Uitulaire du permis exclusif de osherches. L'institution 
ne ce permis d'exploitation ne porte pas atteinte à la validité 
du permis exelusif de recherches ni aux droits qui y sont 
äilachés, dans l'ensemble du périmètre de ce dermer permis. 
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S'il ne peut être statué avant l'expiration normale de la der- 
uière p de de validité d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux sur une demande de perons 
d'exy tation } miant et tout ou partie su le territotre du 
j" nis exclusif, un arrêté du ministre chargé di Tu ' l ut 
proroger Jusqu'à intervention d'une décision relative 1 pertus 
d'exploitation la validité du permis exclusif dans le périmètre 
pour lequ perni s d'exploitation à êle sollhicile, 

— Des règlements d'administration publique déter- 
7 { ‘ vo { d ip i n du pri nt de et 

t noch 

| lorni le l'instruction di dem Î ( (rot ou en 
I i | de permis du CxXpPI itut 

Les formes et conditions de l'annulation du permis par retrait 
où par renonciation Volontaire ; 


Les taux et les modalités de la redi it tréfoi ocre Ou sUra 
due par le Utulaire du permis aux proprieluires du sul 


Art, 9. — Les permis d'exploitation existant à la date de 
publication du présent décret pourront, quel qu oit Le nombre 
de prolongations auxquellk 1! iuront donné leu autérieure- 


ent à la date précitée, être prolonges 
plusieurs { s durée waxitourmm de city ans, 
sans que la dun totale du permis, comptée à partir de son 
institution, puisse de ce fait excéder quinze ans. 

1 


Le litulaire d'un permis d'exploitation avant la pro- 
mulsalion du présent décret, en applicalon du 2° alinen de 
l'article 4 de Ja loi du 28 juin 1927, à la suite de l'expiration 
d'un permis d'exploitation de trois ans deux fois renouvelé, 
, Chartes 


pres ct ile date une on 


is par périodes d'ui 


autre ardt 


a droit, sur sa deinande, au remplacero: nt du caler di 
de son permis d'exploitation par un cahier des charges 
identique à celui des concessions de mines de pnème naturo 
sans que la durée du permis soit modifiée, 

Art. 10, — Le présent décret est applicable à l'Algérie dans 
les conditions suivantes : 

Les arrêtés du ministre chargé des mines sont remplacés, 
pour l'Algérie, par des arrèlés du gouverneur général dé 


l'Algérie. 

L'avis du comité de l'énergie atomique et les avis conformes 
du conseil général des mines sont requis dans tous les cas où 
ils sont exigés sous cette forme dans la métropole, 

La consultation du conseil général des mines est précédée da 
celle du comité consultatif des mines en Algerie, 

Art. 11. — Je ministre des finances et des 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qu le concerne de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 


affaires écono- 


20 mai 1965, 


Le ministre des finances ct des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'industrie et du commer Ce 
ANDRE MOlICE, 
Le ministre de 


MaAiMICI 


l'intéri ur, 
BOURGES-MAUNOURY, 


--—+9+ 





— 





Décret n° 55-591 du 20 mai 1955 concernant le passage dans 
la classe des mines de subsiances antérieurément soumises 
au régime légal des carrières. 


— 
EXPOSE DES MOTIFS 


La loi du 24 avril 4810 a, par ses quaire premiers article4, classé 
« les mass renfermés dans 
le sein de la terre ou existantes à la surface... sous les 
callons de nufies, nuiores el cCarritres », 

En ce qui concerne les mimières et jes carrières, le droit d'exvlol. 
ler appartient normalement aux propriélaires du sol qui peuvent, 
à volonté, céder ce droit par contrat; les mines ne peuvent, en 
revanche, être exploitées qu'en vertu d'une concession où d'un 
permis d'exploitation accordé par l'Elal, les propriétaires du sol 
n'ayant aucune priorité pour l'octroi des titres miniers et avant 
seulement droit à une redevance tréfoncière de faible importance, 

Depuis 1410, il à été nécessaire d'apporter quelques compléments 
à la nemenclaiure des gisements classés dans les mines : 

Loi du 16 décembre 1922 portant modification de Ja loi du 
21 avril 1819 27 juillet 1880 sur les mines, 

Loi du 26 janvier 1928 sur Jes mines de sel de 
Polassiumn, 


de substances ininérales où fo les 


rois qu nili- 


1dium et de 
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Malgré ces arménagerments, il apparait que, par suile de l'évolu- 


1 de la téchnique, ÿ sera probablement opportun de faire passer 
d la isse des carrières dans celle des mines des gisements de 
substances dont l'usage industriel s'est développé depuis quelques 
a! * où dizaines d'années et qui étaient parfois mème inronnues 
‘ 110: d'autre part, peut apparaiire que les gisements de cer- 
tai substapee mt en voile d'épuisement et qu'il importe d'en 


favoriser la recherche et l'exploitation rationnelle. La rapidité des 
transformations techniques et inousirielles eusceplibies d'afecter 
l'industrie minérale à conduit, dans res conditions, À la mise au 


point de dispositions permettant de faire entrer, par décret, des 
gisciments dans la classe des mines, 

Le } e de gisements de la classe des carrières dans celle des 
mince ulève un certain nombre de problèmes concernant Îles 
éxploitants d'une part, les propriélaires du sol d'autre part; c'est 
pourquoi a paru nécessaire de prévoir, à l'article ter dn décret, 
une enqguéte publique d'une durée de duux mois, L'ensemble des 
dispositions du décret a pour objectif: 


jo éviter de perturber les exploitations en cours; 
De ne pas empêcher, pendant un certuün temps, toute ouver- 


ture d'exploitation 
De favoriser autant que possille un remembrement amiable 
d jroils d'exploiia 
io De ne pas porter alleinte à l'exéculion des contrals existants; 
D unpenser vis à-vis des propriétaires du sol, pendant une 
période transitoire de quinze ans, le transfert de la rente du sous- 


sul qui résullée du passage de la classe des carrières à la classe 
des mines. 

L'article 9°* permet de ménager un certain délai entre la date 
de prommlgation du décret de ,classement prévu et l'entrée en 
vigueur de ce classement, Ce délai pourra ètre mis à profit pour 
effectuer, lorsque ce sera nécessaire, le rernmembrement amiable des 
drous d'exploitation qui sera favorisé par l'exonération fiscale @vs 
échanges prévue à l'article 10; l'octroi ultéricur des titres miniers 
sen trouvera ainsi facilité. 

C'est afin d'assurer la continuité des exploilations que les articles 2, 
9, 4 el 5 accordent À l'exploitant (qu'il exploite en tant que pro- 
pr'étaire ou que bénéficiaire d'un contrat d'exploitation) un titre 
tuinier d'une durée de quinze ans sur tout ensemble, expioilable 
rilionnellement, de parrelles d'un seul tenant sur lesquelles il 
possède le droit d'exp'oiler sous le régime des carrières el à l'inté- 

laquel il effectue ou a efflectut moins de deux ans avant 
l'ouverture de l'enquête publique des travaux d'aménagements ou 

ilation, Afin d'éviter des spéculations et des onvertures d'ex- 
ploilation n'ayant pas d'autre motif que la création d'un droit à 
lire minier, NH a paru nécessaire de ne pas prendre en consi- 
duration, pour l'application de l'article 2, les mises en exploitation 
ou contrats postérieurs à l'ouverture de l'enquête publique. 

Alin toutefois de permettre un remembrement, le 3+ alinéa de 
l'article 3 prévoit la possibilité, lorsque l'exploitation rationnelle de 


l'ensemble du gisement l'exige, d'étendre l'application de Fartiele 2 
à des parcelles voisines de lensemble de parcelles défini au 


se alinéa de l'article 3 sous réserve d'une indemnisation, prévue à 
l'article 6, du titulaire du droit d'exploiter. 

Il convient d'autre part d'éviler que le fait d'accorder le permis 
d'exploitation visé à l'article 2 à une personne aulre que l'ancien 
éxploilant conduise au gaspillage des installations antérieures; c'est 
pourquoi une faculté de reprise de ces installations. est prévue à 
l'article 7 

Le délai ménagé entre la promulgation d'un décret de classement 
el son entrée en vigueur peut ètre de durée relativement longue; 
empocher louverlure de toute exploitation nouvelle pendant ce 
délai peut causer un préjudice grave aux e%ploitants, Si un exploitant 
se trouve dans l'obligation d'ouvrir une nouvelle exploitation pen- 
dant le délai en question, il présentera une demande de titre minier 
Mais pourra Se trouver dans l'obligation de commencer des travaux 
d'exploitation sans attendre qu'il ait été slatué sur sa demande; 
il convient que ces travaux ne puissent pas Cire interrompus par 
la simple intervention de Ja dale de classement mais seulement 
par une dérision de fladministration refusant le titre minier 
demandé; c'est pourquoi le 2 alinéa de l'article 9 permet de conti- 
nuer à exploiter jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande, 
si celte demande a été introduite avant la date d'entrée en vigueur 
du classement, 

L'article 8 concerne les intérèts des propriétaires du sol. 

Le premier alinéa de cet article affirme le principe du maintien 
en vigueur des contrats passés avant l'ouverture de l'enquête 
publique sous réserve seulement d'une faculté de résolution qui 
pourra s'exercer à l'expiration de la période transitoire de 15 ans; 
cette résolution ne causera aucun préjudice aux proprictaires du 
sol car elle comportera un rachat du montant actualisé des estima- 
tions des payements futurs correspondant à la continuation de 
l'application du contrat en défalquant le montant des redevances 
tréfoncières qui commenceront à être perçues dès la résolution de ce 
contrat, 





Il ne serait pas équitable, lorsqu'un titre minier est accords 
de continuer à laisser à la charge de personnes autres que le tit! 
laire du titre en question, l'exécution de contrats d'exploitalion on 
de recherche; c'est pourquoi le deuxième alinéa à prévu dans ce 
cas une sutlfStitution du bénéficiaire du droit accordé par | F1 
au bénéficiaire de l'ancien droit résullant des contrats, pour l'exé. 
cution des clauses des contrats concernant ce droit, 

Le maintien des contrats d'une part, l'introduction du pr e 
minier d'autre part, risquaient de créer des disparités de siltua 
trop accusées entre des propriétaires ayant passé des contrats et 
d'autres n'en ayant pas passé: ces derniers n'ont droit en effet 
qu'à la redevance tréloncière des mines. 1! a donc paru néri a 
de maintenir, pendant une période transitoire de durée assez }: 
quinze ans, des redevances tréfoncières qui soient en harmonie sec 
les redevances des contrats, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires €. 
nomiques, du ministre de l'industrie et du commerce el du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 21 avril 4810 sur les mines, minières et carrictres, 
modifiée ; 

Vu la Joi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'exp 
sion économique et de progrès social, et notamment le 1: 
son article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1%5 accor- 
dant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière « 
nomique, sociale et fiscale ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe, — A toute époque, un décret en conseil d'Etat, 
pris après enquête publique d'une durée de deux mois, peut 
décider le passage à une date déterminée dans la classe des 
mines de substances antérieurement laissées à la disposition 
du propriétaire du sol sous le régime Kgal des carrières. 

Art. 2. — Jes exploitations qui seront en activité sous 
régime légal des carrières au moment de l'intervention d'un 
des décrets prévus à l'article 1% et qui porteront sur des 
substances passant dans Ia classe des mines en vertu dudit 
décret donneront droit, dans tous les cas où une exploitalion 
rationnelle des gisements restera possible, à l'obtention d'un 
permis d'exploitation de mines au profit de leur propriétaire 
ou, le cas échéant, au profit du titulaire du droit d'exploiter 
la carrière. 

Art. 3. — Pour pouvoir bénéficier du droit au permis d'exploi- 
tation institué par l’article 2, les propriétaires où exploitants 
doivent présenter une demande dans un délai qui sera fixé pur 
le décret prévu à l'article 17. 

La demande pourra porter sur l’ensemble des parcelles ou 
portions de parcelles d'un seul tenant pour lesquelles le deman- 
deur établira que des contrats tendant à l'exploitation du gie- 
ment ont été conclus avee date cerlaine avant la publication 
de l'avis d'ouverture de l'enquête prévue à l'article 1%, sous 
réserve que, dans une partie au moins de cet ensemble, des 
travaux d'aménagement ou d’exploilation auront été exécutes 
au cours des vingt-quatre mois ayant précédé ladite publication. 

Elle pourra également s'étendre à toutes autres parcelles 
d'un seul tenant voisines de celles définies à l'alinéa qui pre- 
cède; toutefois, l'extension du permis d'exploitation à ces par- 
celles sera seulement facultative et ne sera accordée que dans 
la mesure nécessaire à l'exploitation rationnelle de l'ensembie 
du gisement, 

Art, 4. — Jusqu'à l'expiration du délai fixé par je décret 
prévu à l'article 1% et, en cas de dépôt dans ce délai d'une 
demande régulière, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur celte 
demande, tout gisement remplissant les conditions indiquees 
ar les articles 2 et 3 continuera à être exploité sous le régie 
Lésrat des carrières, 

Art. 5, — Les permis d'exploitation auxquels donnent droit 
les demandes ci-dessus mentionnées sont délivrés conform:- 
ment à la législation sur les permis d'exploitation de mines 
et comportent les mêmes droits et obligations, sauf déroga 
tion résultant du présent décret. 

ls seront renouvelés de droit, de façon que leur validé 
puisse, sur simple demande du titulaire, être maintenue 7: 
dant quinze ans à compter de la date du passage de la substn: 
dans la classe des mines, 

Art, 6, — Si un permis d'exploitation porte sur tout 01 
nartie des parcelles complémentaires définies au 3° alinta 0° 
‘article 3, le bénéficiaire doit indemmiser le propriétaire où 


la 
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a é . . : " . . ‘ 
1 “tulaire du droit à l'exploitation de ces parcelles s'il n’a du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
U . 1u-mème une de ces qualités. A défaut d'accord amiable l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
 ontant de l'indemnité est fixé par le tribunal civil. de la République française. 
en 
” : . . . . . } y de ris » L xU 
we 7, — Le bénéficiaire du permis à la faculté d'utiliser Fait à Paris, le 20 mai 1955. 
les puits, galeries et, d'une manière générale, les ouvrages RDGAR FAURE. 
.urs établis à demeure en vue de l'exploitation, moyen- Par le président du conseil des ministres: 


a" e indemnité qui, à défaut d'accord amiable, sera tixée 


pa! bunal civil, 

| | également retenir, contre payement de leur valeur, 
fix te d'accord, par le Wribunal cnvil, les machines et agres 
ah zcment attachés à lexplo.lalion. 

rt, s. — Les contrats passés en vue du droit de recherches 
ou d'expl itation de Ja substance nouvellement classée dans 

: rie des miues et prenant date antérieurement à la 


in de l'avis d'ouverture de l'enquête relalive à ce 
it, restent en vigueur après celui-ci ‘Toutefois, 
tant l'absence d'une clause résoluloire, leurs bénéti- 
ut le droit d'en obtenir Ja résolution, quinze ans apres 
de passage de la substance dans la catégorie des mines. 
ut d'accord amiable sur les conditions de cette résolu- 
i sera statué par le tribunal civil. 
Le Utuluire d'une concession où d'un permis d'exploitation 
est substitué à tout bénéticiare d'un droit de recherche ou 


d'exploilation résultant d'un contrat visé à l'alinéa précédent 
dan: toutes les obligations financières résultant dudit contrat 
el vernant les parcelles ou portions de parcelles incluses 
d üutre minier. L'explorateur autorisé par l'Etat est sulrsti- 
tue daus les mêmes conditions à tout bénéficiaire d'un droit 
di herche résullant d'un contrat visé à l'alinéa précédent, 
pour les clauses de ce contrat concernant Wwiquement le droit 
de recherche. Dans l’un et l'autre cas, la substitution sera 
m ue, s’il y a lieu, sur la demande du bénéficiaire visé 


essus, jusqu'à expiration du contrat. 

Par dérogation, s’il y a lieu, au régime général, les rede- 
vances tréfoncières fixées par les actes institutifs d'un titre 
d'exploitation seront déterminées, pour la période de quinze 
aus suivant la date de classement prévue à l'article 1%, en 


fonction des contrats visés au preinier alinéa du présent article 
et en tenant compte des modifications ultérieures des conditions 
économiques, de la consistance du gisement, de sa situation 
géographique et des conditions d'exploitation. 


seuls auront droit à la redevanre tréfoncière fixée par les 
actes insllutifs d'un titre d'exploitation les propriétaires de 
sement qui ne se prévaudront point d'un contrat visé au 


Fr! : 1 " ar > » 
mener alméa du présent article, soit que ce contrat n'ait 
jamais existé, soit qu'il soit wenu à expiration ou à résolution. 

Art, 9, — Les exploitations mises en activité entre la date 


d'intervention d’un des décrets prévus à l'article te et la 
date fixée par ce décret pour le passage dans la classe des 
mines pourront donner lieu, si le propriétaire ou le titulaire 
du droit à l'exploitation en fait la demande avant cette der- 
nere date, à lattribution d'une concession on d'un permis 
d'exploitation de mines dans les conditions prévues par la 
léz shition générale, avec application, le cas échéant, des dispo- 
silions des articles 8 et 10 du présent décret. 

Jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande de concession 
on de permis d'exploitation, elles seront maintenues sous le 
régie Jégal des carrières. 


Art, 10, — Pendant la période où des exploitations restent 
provisoirement sous le régime légal des carrières en applica- 
ton de l’article 4 ou de l'article 9, alinéa 2, du présent Meret, 
les échanges de droits de propriété ou de droit d'exploitation 
porlant sur des carrières de substances nouvellement rendues 
concessibles par décret, bénéficient, sauf en ce qui concerne 
les soultes où plus-values, d'une exemption de tous droits au 
profit de l'Etat, à la condition, d’une part, que l'échange soit 
préalablement autorisé par un décret rendn sur avis conforme 
du conseil d'Etat et contresigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques, et d'autre part, que l'acte d'échange 
se refère expressément au décret d'autorisation, Ce deruier 
devra constater que l'échange est effectué en vue de rationa- 
ne l'exploitation des gisements et d'accroître leur produc- 
ivIlé, 

VIT. (1. — Des règlements d'administration publique détermi- 

heront, en tant que de besoin, les conditions d'application du 
présent décret. 
Art, 12. — Le présent décret est applicable à l'Algérie. Les 
‘“ecrels pris en application du présent texle el concernant 
l'Algérie sont pris sur le rapport conjoint du miaistre de l'inté- 
eur et du ministre chargé des mines. 


Art. 13. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le mimistre de l'intérieur et le ministre de l'industrie et 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

PIERRE PFLIMLIN, 
l'industrie et du commerces 
ANDRE MOHICE, 


Le ministre de 


Le ministre de l'intéricur, 
MAURICE BOURGES = MAUNOURY, 
—— 1 © 








Décret n° 55-562 du 20 mai 1955 concernant l'exploitation 
simultanée de substances minérales ciassées sous des qualifi- 
cations légales différentes. 


EXPOSE LES MOTIFS 


La législation minière subordinne l'exploitation des siwbstanres 
muncrales classées dans la catégorie de: 1mines à loblenlhion d'une 
concession ou d'un permis d'exploilalion, en revanche, le droit 
d'exploiter les autres substances minéraies, classées dans les calégo- 
lies des minieres et des carrières, appartient normalement aux 
propriciaires du sc: qui peuvent le céder par contrat, 

La siricte application de ces dispositions a soulex à diverses 
reprises des dilticultés lorsque, dans une substance laissée à ja 


di<}x sition du propriétaire du sol Sous le régime des carrières, où à 
proximité d'une telle substance, existaient de peliles quantités d'une 
à elles seule: une ex] | 


ét que comme sous-pr 


substance concessible ne justifiant 
lion et ne présemniant queique intl duit de 
l'exploilaltion de la substance non concessible, C'est pourquoi il a 
paru nécessaire d'apporter, par l'article fer, un assouplissement à la 
législation minière permettant d'autoriser l'exploitant d'une carrière 
à disposer, dans le cas précilé, de la substance classée dans la caté- 
gorie des mines sans concession ni permis d'exploilation, Si le gise- 
ment roncessible devait, au cours de l'exploitation, prendre de 1'im- 
jours possible de 


) 
ition de l'exploitation à 


— 


portance, jl serait ta 


retirer l'autorisation el de 
subordonner Ja continu 


‘oblention d'un litre 
minier. 

Inversement, sur 7e problème posé par l'abatage néce:saire pour 
l'exploitati in d'une mine d'utx suifstance el “Ce dans la calévorie 
des carrières et appartenant, de ce fait, au propriétaire du sol 
(zangue des filons, toit et mur d couches, roches drs travers. 
bancs) la jurisprudence a varié, I était donc utile de préciser les 
règles à appliquer Sur ce point. En particulier, il à paru équitab'e 
de prévoir qu'en Échange des substances mises à sa disposition le 


1 
propriétaire devait à l'exploitant de la mine une « indemnité corres- 
pondant aux frais normaux aqu'aurait entrainés l'extraction directe ss, 





Le président du conscil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écos 
noiniques, du ministre de Tlindustrie et du commerce, du 
ministre de l'intérieur et du ministre délégué à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carritres, 
modifiée ; 

Vu la loi du 14% août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programe d'équilibre financier, d'expansion 
ceonormique et de progrès social, et notamment le 1° de son 
article unique, prorogée par la loi du 2 avril 19955 accordant 
au Gouvernement des pouvoirs SpeCCIauxX Ch Inatitre écono- 
mique, sociale et fiscale ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, {97, — Lorsqu'une substance minérale ou fossile faisant 
partie de celles qui sont classées sous la qualification de mines 
se trouve, dans des conditions de gisement qui ne justifient 
pas l'institution d'une concession où d'un permis d'exploitation 
de mine, soit à l'état de substance connexe dans une masse 
minérale ou fossile exploitée sous la qualification de minière 
ou de carrière, soit au voisinage immédiat de cette masse, un 
arrêté du ministre chargé des mines, pris sur l'avis conforme 
du conseil général des mines et, s'il s'agit de substances utiles 
à l'énergie atomique, le coinité de l'énergie atomique entendu, 
peut autoriser l'exploilant de la minière ou de la carrière à 
tirer librement parti de cette substance dans la limite des ton- 
nages qui proviennent de l'abatage de la masse minérale 
exploitée sous la qualification de minière ou de carrière on 
des tonnages dont l'extraction est reconnue être la conséquence 
indispensable de cel abatage, 
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d'un perruis d'exploitation ou d'une 
ut de disposer, pour les besoins 

il s from corces blé - dont 
ciment J'abntage Le propriétaire 
iliom «l cel ces subsltan 

ces dans conditions précitées, 
«ploilant de la mine d'une indemnité 
X qu'aurait entraînés l'extrac- 


sp + 
es dl rs 


les 


d ler- 
ation du 


st applicable 


sous 
rgé di » LATFEAL » 

d rines pi 
par un arréte 


au 4 


pris sur l'avis con- 
CVU à l'article per, est 
du gouverneur général 
onsultatif des mines en 
du conseil général des Inines. 
ie atomique est dans 
la métropole, 
l des finances et des affaires écono- 
miques, Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l'interieur sont chargés, chacun en qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offu icl 
de la République française. 


Fa \ l'a le 20 mai 1955. 


nulé « 
rime 


tous 


FEquI 


REED 


Ce 


EDGAR FAURE, 


l'ar le président du conseil des ministrés: 


Reste le secteur des mines métalliques, qui se | 
particulièrement aléatoire et'pour lequel le partage 
qui risqne d'introduire des inégalités de traitement ü 
particulièrement néfaste en décourageant 
sans rien rapporter jusqu'à présent d'appréciable à l'f 
(environ 21 millions de 1920 à 19%4, dont mr 
pour la métropole). D'autre part, l'exploilation par 
ments métalliques plus ou moins épuisés, qui Jui f 
conception économique défendable et 
ulièrement lourd el compliqué de dis 
Dans ces conditions, il à 
de stimuier recherches minières en France « 
prévoir un régime de concessions ne comportant 
ni partage dés bénéfices, 


révéli 


sonne] 


n'est pas une 


asemb'e parti 
1 retour rend néce 
les 


saire, 
An 
de 


ue uuret 





Le pt eident du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des af! 
Iniques, 


tre de l'intéi teur, 


du ministre de l'industrie et du commerce et 


Vu la loi du ?1 avril 1810 sur les mines, minières ct 


modiliée ; 


Vu la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 


er, œuvre un programme d'équilibre 
économique et de progrès social, et notamment le 


financier, d' 


l 


article unique, prorogée par la loi du 2 avril 1955 ac: 
Gouvernement des pouvoirs spéciaux en malitre éc 


sociale et fiscale ; | 
Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 instituant un 


riat à l'énergie atomique, moditite et complétée; 
Le conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des miniswes entendu, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIFRNE PFLIMLIN, 
Le 


ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE. Décrète : 


Art. 197, — La loi du 9 septembre 1919, modifiant Ja loi de 
21 avril 1810 sur les mines en ce qui concerne la du 
concessions et la participation de l'Elit aux bémétices, celle. 
même modifiée par l'article 42 de la loi n° 54-817 du !4 avût 
1954, est abrogé. 

Art. 2, — Les concessions de mines sont accordées par 
en conseil d'Etat, aux conditions d'un cahier des cha 
annexé à l'acte institutif. 

Le décret institutif d'une concession portant sur des sulstan- 
ces utiles à l'énergie atomique est pris sur avis du com 
l'énergie atomique. : 

La durée des concessions d'hydrocarbures liquides ou £a 
est limitée à cinquante ans. 

Dans le cas d'exploitation par l'Etat de gisements dé 
et non concédés, un décret en conseil d'Etat fixe le pe: 
et règle les droits des propriétaires de la surface ainsi que 
y à lieu, les indemnités dues aux inventeurs, Ces mines p 
vent être exploitées par l'Etat soit directement, soit en mn 
intéressée et après autorisation législative, ou par tout 
mode dans les conditions déterminées par un cahie 
charges. 

Elles peuvent être replacées par l'Etat dans Ja situation 0 
gisements ouverts aux recherches. H en est de mème pour 5 
mines dont ia concession à été retirée. 

Art. 3. — Les concessionnaires de minés d’hydroc 
liquides ou gazeux, soumis à un cahier des charges é 
vertu du présent décret, sont tenus de payer gunuelle: 
l'Etat une redevance de taux progressif et calculée 
production, au delà d'une certaine quantité. L 

Le quart du produit de cette redevance sera versé à la 

garantir la bonne utilisation du gisement, autonome nalionale de sécurité sociale dans les mines. 
es itité pratique d'appliquer les règles de partage des bénéfices Un décret pris sur le rapport du ministre des finance s et d 
flxéos par la loi du 9 septembre 199, Ces conditions ont conduit à affaires économiques et du ministre de l’industrie et di con 

oir, da » pr | déc : “ulières merce pourra décider l'attribution totale ou partielle au | 
prévoir, dans le présent décret, des dispositions particulières pour } < ’ x it de ] 
les mines d'hydrocarbures liquides ou gazeux: limitation à cinquante de recherches de pétroles du surplus du produit de Ja red 
ans de la durée élablissement d'une redevance à la visée au premier alinéa. 
production dont une port est affectée à la caisse autonome nationals Art. 4, — Toute personne, groupement de persoun 
de sociale dans les mines ou, en Algérie, à la caisse auto- société commerciale est habilitée à demander et, s'il y à Die 
nome de retraite et de prévoyance du personnel des mines d'Algérie, oblenir une concession de mine. 
le reste pouvant être, dans Ja métropole, affecté en totalité ou en Si une concession est détenue par un groupe de perso 
partie au bureau de recherches de pétrole, Cette redevance, qui sera non constitué en société commerciale, ce groupe est te 
ina dans le cahier des charges, sera déterminée compte tenu eubstituer une société commerciale dans un délai que 

les conditions particulières du cahier des charges. 


des divers impôts et redevances en vigueur et du développement de 
Ja production française, Si ces éléments venalent à varier de façon Art. 5. — Le cahier des charges de la concession déte 
notamment : 


importante, des décrets en conseil d'Etat pourraient, à tout moment, 

modifler le cahier des charges type, notamment sur le taux des 4 ni. doi dures 

redevances. Dans le cas d'un accroissement des charges autres que A. — Pour les concessions d'hydrocarbures 
gazeux : 

1° Les modalités d'application de l'article 3 ei-de<: 


celles résultant du cahier dus charges, l'Etat pourra par ailleurs 
prendre l'initiative de revoir, avec l'accord des concessionnaires, 

modalités devront être uniformes pour toules les cor: 
de même nature; 


1 La minisl C de 1 ml: rirn r, 
MAURIC MAUNOURY. 
++ 


BOURGES - 
les 
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Décret n° 55-563 du 20 mai 1955 
concernant les concessions de mines, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le régime de 
4810 comportait de 


concessions de mines institué par la loi du 21 avril 
ions de durée illimitée, sans partage des 
bénéfices, La loi du 9% septembre 1M9 a introduit une limilation de 
l1 durée des concessions, avec retour à l'Etat en fin de concession, 
et une participation de l'Etat et du personnel aux superbénéfices 
prov enant de Îl' loitation des mines conrcédées. 

L'oplique dans laquelle avait conçu le régime 
correspond plus à la situation actuelle. 

A la suile de la création des mines dormnaniales de potasse d'Alsace 
el des houilières de bassin, environ 85 p. 100 du chiffre d'affaires de 
l'industrie minérale en France (près de 80 p. 1400 si l'on tient compte 
de l'Algérie) sont réalisés par des organismes nationalisés, soumis 
À des régimes spéciaux de participation de l'Etat et du personnel 
aux benétlces qui échappent à l'application du présent décret comme 
échappaient à l'application de la loi du 9 septembre 1919. 
par le déveluppement de l'industrie extractive 
ou gazeux en France ent, d'autre part, mis 
tères particuliers de celte branche de 

ininérale : très onéreuses, exploitation relati- 
rapide et pen on de gisements même importants, 

d'une surveillance particulièrement active des conditions 


de 1919 ne 
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les taux de redevance inscrits aux cahiers des charges des conces- 
sions déjà oclrayces, 
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Les conditions particulières dans lesquelles le concession- 
nair pourra être tenu de compléter l'exploration de sa 
cunicession ; 

Les conditions dans lesquelles, en fin de concession, le ou 
< gisements feront retour gratuitement à l'Elat, qui pourra 


y soit les exploiter pour son propre compte, soit en amodiet 
Vexploitation, soit en disposer en vue de l'attribution de nou- 
x titres Iminiers. 
p. — Pour les concessions de toute nature, y compris les 
ions d'hydrocarbures liquides ou gazeux, les conditions 
litres de la concession qui pourront comprendre notam- 


se 


L'tablissement de consortiums on comptoirs de transport, 
de vente, d'exportation où l'aftiliation à de tels organismes 
pi existants ; 

ja construction où l'alimentation d'usines echimiqnes ou 
métallurgiques, de hauts fourneaux, de canalisations de trans- 
port l'hydrocarbures Lquides ou gazeux ou de raftineries de 
tels hydrocarbures ; 

Des obligations concernant les personnes détenant le contrôle 
de la socicté concessionnaire, 

ces diverses obligations devront être prévues et précisées an 
moment de l'octroi de Ja concession et ne pourront étre aggra- 
\ées ultérieurement, 
art, 6. — Le cahier des charges type en vigueur le jour de 
Joctroi d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
lauides où gazeux où, s'il y a eu renouvellement dudit permis, 
k jour du plus récent renouvellement, est applicable de droit 
à chacune des concessions qui en dérivent, sauf option du titu- 
jure du permis en faveur du cahier des charges type eu 
visueur à la date d'institution de chaque concession. Toutefois, 
Ja somme revenant au personnel au titre de la participation 
aux bénetices sera versée à la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines. 


art, 7. — Les concessions accordées sous le régime institué 
pur La loi du 9 septembre 1919 restent soumises aux conditions 
du cahier des charges annexé à leur acte institutif, 

joutefois, le titulaire d'une concession instituée avant la 
publication du déeret tixant le cahier des charges type établi 
en application da présent décret à droit, sur sa demande, à la 
prolongation illimitée de sa concession, laquelle est alors régie 
par un cahier des charges conforme à ee nouveau eahier des 
charges 1ype, Sans modification des conditions particulières pré- 
cedemment imposées, Les dispositions du présent alinéa ne 
sont pas applicables aux hydrocarbures liquides ou gazeux, en 
ce qui concerne la prolongation illimitée ke la concession, 


Ait. 8, — En ras d'inobservation des clauses du cahier des 
charges, le retrait de la concession peut étre prononcé par le 
winistre chargé des mines. 

Le décret du 30 octobre 1935 relatif aux concessions minières 

ippheable aux concessions instiluées postérieurement au 
présent décret, 

Mt 9, — Des règlements d'administration publique détermi- 
nerout les conditions d'application du présent décret et fixeront 
holunment : 

{° Le texte des cahiers des charges types: 

2° Les formes de l'instruction à laquelle donneront lieu les 
demandes en concession et l'institution d'exploitations d'Etat; 
le délai dans lequel 11 doit être statué sur les deinaudes en 
concession ; 

J° Les conditions d'application de l'article 1; 

1° Les conditions - dministratives et financières auxquelles est 
soutuise l'exploitation des mines par l'Etat. 

Les organismes chargés de la gestion des mines exploitées 
par l'Etat sont assujettis aux 1mêmes droits. taxes et contribu- 
hons de toute nature, ainsi qu'aux mêmes obligations générales 
que les concessionnaires privés; les charges de travaux d'éta- 
blissement sont inscrites dans leurs comptes annuels; en aucun 
(as le délai d'amortissement des emprunts contractés par ces 
brganismes ne peut être supérieur à cinquante ans. 

Art. 10, — Les concessions de mines constituent des droits 
annobiliers et seront, conune tels, susceptibles d'hypothèque, 

Art. 41. — L'exploitation des mines est considérée comme 
Un acte de commerce ; cette disposition s'applique aux sociétés 
“iviles actuellement concessionnaires, sans qu'il y ait lieu pour 
Cela de modifier leurs statuts. 

Al, 12, — Le présent décret est applicable À l'Algérie, à 
lexceplion des deuxième et troisième alinéas de l'articie 3. 
L'Algérie ‘est subetituée à l'Etat dans ses droits à Ja rede 





\ance prévue an premier alinéa de l'article 3. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Une décision de l'Assemblée algérienne fixcra, dans la limite 
maximum de 25 p. 100, la quotité de la redevance susvisée qui 
sera affectée à la caisse autonome de retraites et de prévoyance 
du personnel des mines d'Algérie, 

Le s attributions du ministre chargé des mines, prévues À 
l'article S, sont conférées, en Algerie, au gouverneur gonéral 
de l'Algérie, 

Les décrets concernant les mines en Algérie sont pris sur le 
rapport conjout du ministre de l'intérieur et du ministre chargé 
des mines, 

Le décret du 8 mai 1920, rendant applicable À l'Algérie la loi 
du % septembre 1919 sur les mines, est abrogé. 

Art, 13. — Le ministre de l'industrie et du commerre, le 
ministre de l'intérieur et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce ui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offirel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conscil des ministres: 
Le munistre des finances et des affaires Cconomiques, 
PIFRRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE, 
Le nmunistre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGFS-MAUNOURHY, 
—__—— + 0+- 








Décret n° 55-558 du 20 mai 1955 
relatif à divers allégements fiscaux, 


EAPOSE DES MOTIFS 


L s dispositions au préce it décret ont conformes À }a politiqne 
gouvernementaie qui tend à favoriser l'expansion économique € 
l'accroissement de Ja produelivité, Outre des dispositions 1is iles 
biectifs, ce texte comprend 


] 
correspondans très directement à ces © 
] fiscaux 


diverses mesures destinées à compléter les aménagement 
intervenus le 90 avril 19959, 


L — Expansion ÉCONOMIQUE F1 (NOISSEMEXT DE LA PRODUCTIVITÉ 


En prenant rt décret, le Gouvernement s'est jn pire des jé Ca Je 
pations suivantes: 

Ecarter les obstacles d'ordre fiscal qui s'opposent à la transfor 
mation de la structure juridique des enireprises 

Favoricer le déve oppement des investissement dans les secteurs 
où leur réalisation est la plus ulile; 

Encourager les entreprises à améliorer leur produetivité en y jinté 


ressant leur personnel. 


lo Trans/ourmation de la structure juridique des Cntreprises, 


t 


\ l'heure actuelle, la liquidation d'une société ou sa transformation 
ca entreprise personnelle entraine une imposilion très élevée sur 
de hiquidation, 

JL à paru opportun de faciliter la disparition d'entrepris qui, 

en qu'avant ceéèsé toule activité, s'efforcent de différer leur Hiqui 
dation afin d'échapper à ces conséquences, Les répartitions entre 
associés ne seront désormais frappées que d'une taxe forfaitaire de 
12 p. 100, 

De méme, Ja tran 
de personnes ne donnera lieu, si elle est réalisée avant le 51 décern- 
bre 19%, qu'à la perception d'une taxe de 15 p. 600, 

Enfin, et jusqu'à la rnême date, les sociétés à responsabilité limitée 
de caractère familial pourront opter pour le régime flsal applicable 


aux sociétés de personnes, 


les réserves et 15 plus-value 


formalion d'une société de capital en société 


2o Mesures favorables qux inrestissements, 


*s Obligatiot il a été prévn que, 
les plus values de cession réalisées pal 


a) En vue de soutenir le marché d 
jusqu'au 91 décembre 1957, 
une entreprise industrielle ou commerciale ne seraient pas taxét 
si elles sont rinvesties en obligalions ; 

b) Pour tenir compte de l'importance des capitaux que néreesite 
la recherche minière et pétrolière, les prisés de participalon des 
suciétés françaises dans les sociétés se consacrant à cet objet, Sur 
le lernitoire mmétropolilain et dans lee pays d'outre-mer, bénélcieront 
d'un régime fiscal de faveur, 

De même, les plus-values employées à ja réalisation d'investisse 
ments outre-mer par les sociélés françaises, quelle que soit leur 
activité, ne seront pas taxées, 
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lartiipalion du personnel des entrt prises aur r'sudtats Décrète: 
à attendre de l'ameéhorahon de ba productivité, Trone F°° 
ll est souhaitable de développer les modes de rémunération qui Erpansion économique et prodactivété, 
rte ent le personne! à l'amélioration @s Îa RroducuvRe es Art. 47. — La répartition entre les associés, par les A 
l'entrepri Ce procédé procure, en effet, aux salarié DEN visées à l'article 108 du code général des tmpôts, de la ax 
1 de rémunération légilume qui est normalement subordonné spéciale de réévaluation eonstituée conformément à l'art . 
à une augmentation du volume de la production ou à une réduction du méme code. qu'elle ait été, ou non, incorpol ée au e 
du monlant des dépenses, et ne compromet ainsi, en pre, © donne lien à la perception, sur le montant de la résers 
La ‘ lentreprisd 1 \ la stabilité du niveau des prix. La tte buée, d'une taxe de 12 p. 10 qui couvre l'impôt sur les 
méthode incite le personnel à participer plus étroitement à l'élabo et l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe } 
1 ‘ \ Lex ion di Invsures d Î oduc tivité entin k + a tionnelle et surtave progressise su ceplibles d'être 
ù cul des primes conduit le chel d'eutreprise à mesurer 1evo- du chet de l'opératlon, tant à la société qu'aux attribut 
lutiun de la productivité de léiabiissement quil dirige. Lorsque la réserve spéciale a supporté la taxe add 
Po in es entreprises à s'engager dans celte voie, il « au droit d'apport, à l'occasion d'une augmeutation de 
| i l'ex r, sous certa condilions, du Y ment d'une fusion on d'une opération assimilée, ladite 
f Ce es, imputée, à due concurrence, sur la taxe exigible du f 
ju } el à distribution. | 
| \ L'application des dispositions qui précèdent est sub 
d l'ex 4 A la cotulition que tous les bér éti es et k a réserves, au 
ment tiquent « ua la réserve légale, aient été auparavant répartis. 
ù &" nt d'o! tion . on La taxe instituée par le présent article est établie et r: 
ertu celon les mèmes modalités que la taxe proportionnelle f 
° ’ ri nent de les revenus des valeurs mobilières et sous les mêmes [l 
| 1 b { | { y 1 po 1 Elle n'est pis admise en déduction pour l'assielle di t 
\ ‘ en + j e « \ \ sur le revenu des personnes phvsiqu: : ni de l'imyp 
p | tu per socictés. 
; ni bati leur opplication Les sommes, on leur équivalent, reçues par les ent 
ottributaires des répartitions visées ci-dessus ne peuvent 
F Le ouuci d'inciter lien ni 4 la déduetion prévue aux articles 43 ou 216 
: pee pe Me ions Le died) pi à génér 1 des 1mpôts, ni a limputation prévue à l'artich 
nitme code, 
| 
| Art, 2. — Par dérogalion aux disposillons de l'a’ticle 2 
code général des imnpôls, les sociétés en nom collectif 
Ù éme sociétés en commandite simple et les associations en pu 
| | | Le pation qui ont opté, dans les conditions fixées par cet 
1e Parmi les mesures prises, les principales viennent compléter, our le régime des sociétés de capitaux peuvent reven 
points, la réfurme des taxes sur le chiffre d'affaires eur oplion jusqu'au 21 décembre 1956. 
avril 1953 la révocation de l'option est faite dans les mimes for 
‘ L'entrée en vigneur des olegement Ascaux portant sur les que l'option elle-même. 
prod rricoles et sur les produits de large consommation est Elle à les mêmes conséquences fiscales que la transfo mation 
a au Ÿ® juin 19%65, Les opérations de gros concernant ces d'une société de capitaux en société de personnes, 
de | ts sont exonéré Art, 3. — IL. — Ja transformation d'une société de capitaux 


h) La charge flscale grevamt les produits nécessaires à l'agricul- 


tu et lue une réfaction de 25 p. 10% est accordée pour 
l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée perçue sur les ventes 
d'e) 1 Por ailleurs, le soufre et les produils eupriques sont 


tolalemeut exonérés ; 

«) Na paru possible d'améliorer le régime de la taxe sur les 
prestations de services applicable aux activités mixtes, Les sociétés 
pourront opler pour retle taxe qui, par “illeurs, deviendra déduc- 
lible de Ja taxe sur la valeur ajoutée, 

%e L'abaissement des limites de la décole dégressive pour Île 
calcul de la toxe proportionnelle, consécutif à lu réduction à 5 p. 109 
du taux de celle taxe, avait pour ellet d'assujettir à l'impôt Îles 
petits revenus fonciers ou certains revenus mobiliers qui échap- 
paient auparavant à toute taxation. Des dispositions sent prises pour 
qu'aucune aggravation de charge ne frappe ces revenus, En outre, 
un allégement supplémentaire est consenti en faveur des rentiers 
V'AgeTrs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
tuinistre de l'intérieur, dun ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du tministre de l'industrie et du commerce, du ministre de 
l'agriculture, du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de la reconstruction et du logement, du ministre 
des ufluires marocaines et tunisiennes, du ministre de Ja 
marine marchande, du secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés; 

Vu la lui n° 54-809 du 14 soût 1954 autorisant le Gouvernement 
A mettre en œnvre un P qe er d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social; 

Vu la loi n° 55-49 du 2 avril 1955 accordant au Gouvernement 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale et fiscale; 

Vu le code général des impôts; 

Vu le code des douanes; 

Le conseil d'Elat entendu; 

Le conseil des ministres entende 





en société de personnes Sans création d'un être moral mourea 
où la révocation de l'option effectuée conformément à . 
tive 2 ci-dessus entrainent la perception d'une taxe fort. 
taire de 15 p. 106 qui couvre l'impñt sur le revenu de 
personnes physiques (laxe proportionnelle et surtaxe progres 
sive) qui serait normalement exigible du chef de l'opération 

La taxe de 15 116 sera assise sur les mêmes bases 4 
la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobiliere 
et recouvrée selon les mêmes modalités et sous les mêm 
sanctions. 

Son payement pourra, touteluis, être fractionné en tr: 
versements annuels dans des conditions et sous des garanties 
qui seront fixées par décret. 

Cette taxe n'est pas admise en déduetion pour l'assiette 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques ni de lainpei 
sur les sociétés. 

IL, — La taxe forfaitaire visée au paragraphe qui précède es 
également applicable en cas de réunion de la totalité ces 
actions ou parts entre les mains d'un associé exerçant des 
fonctions eflectives de direction ou de gérance à la date du 
présent décret on ayant exercé de telles fonctions pendant 
cinq ans au moins au cours de la vie sociale. 

WT. — L'application des dispositions ci-dessus est sulrr- 
donnée à la condition: 

1° Que l'acte constatant la transformation ou la réunion de 
toutes les actions ou parts soit enregistré avant Je 1% jan- 
vier 1957 ou que la révocation de l'option soit notiflke à 
l'administration avant cette date ; 

2° Que la société se livre à une exploitation présentant nn 
caractère industriel ou commercial ; 

3e Qu'aucune modification ne soit apportée aux éeritures 
comptables de l'entreprise du fait de l'opération ; 

4° Que les intéressés prennent, dans l'acte ou la notifica'ion 
visés au 1°, l'engagement de poursuivre l'exploitation pendant 
un délai minimum de cinq ans à compter de la transforma' 
de la révocation de l'option ou de la réunion des actions on 
parts. 

La cessation de l'exploitation avant l'expiration dudit 
catrainerait, sauf circonstances de force majeure, la déch 
du régime de faveur. 

En pareil cas, les associés existant au moment de la ce--r 


lion ou l'exploitant individuel seraient imposés à la sut 
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«ive sur les produits ayant hénéfitié dun régime de 
es produits étant considérés comme revenu imposable 
nue de la déchéance, Une majoration de 23 p. 100 
outre appliquée. 
ve déchéance serait encourue au cas où, avant l'ex- 
lu délai de eing ans, l'exploitation serait de nouveau 
ëé jral une Société sournise au regime des sociétés de 
x à la suite d'une transformation, d'une nouvelle 
de la consütution d'une société nouvelle. 


Jusqu'au 31 décembre 1556, les sociétés à responsabilité 
fourimecs exclusivement entre personnes paientes er 
urecte ainsi que, jusqu'au deuxième degié, en ligne 
le, ou leurs conjoints sont autorisées à opter pour le 
liscal applicable aux sociétés de personnes tont en 
“ant leur forme juridique de sociétés à responsabililk 


plion est faite dans les formes prévues aux arti- 
» et 23 de l'annexe HE au code général des impôts. 
\ les mêmes conséquences fiscales que la transforma- 
’ une société de capitaux en société de personnes. 
régime spécial prévu au paragraphe 1 du présent article 
nhivable à l’occasion de l'option visée ci-dessus, sous les 
ns spécifiées au paragraphe HE, 
st, 4. — Les entreprises de presse visées à l'article 29 bis 
le général des impôts peuvent, dans les conditions et 
nt les modalités fixées audit article, prélever sur les 
ts de leurs exercices 1955, 1936 et 197 les sommes des- 
à l'acquisition des matériels, mobiliers et autres élé- 
d'actif nécessaires à l'exploitation du journal ou à la 
ture des dépenses susceptibles d'être portées à un compte 
: de premier établissement. 
rt. 5. — Pour le caleul de la taxe proportionnelle frappant 


distributions de revenus de capitaux mobiliers effectuées, 

tit de leurs actionnaires ou porteurs de parts, par Îles 

«< francaises dont l'activité s'exerce pour partie dans les 

ements de la Guadeloupe, de la Guyane, de là Martini- 

“ de la Réunion, il est fait application des taux réduits 
de cette taxe, prévus à l’article 293-1 du décret n° 48-1986 du 
« embre 1%48, à la fraction des revenus imposables prove- 
t des bénétices réalisés dans lesdits départements. 

te fraction est calculée lors de chaque distributiun; elle 
et cgale au rapport existant, d'après les résultats du dernier 
rie clos antérieurement à cette distribution, entre, d'une 
port, le montant des hénéfices réalisés par la société dans les 

rtements susmentionnés, d'autre part, le montant total de 
ses bénéfices, 

Art. 6. — Pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des per- 
<onues physiques ou de l'impôt sur les sociétés, les subventions 
d'equipement accordées aux entreprises par l'Etat ou les col- 
lecuvités publiques ne sont pas comprises dans les résultats 
de l'exercire en cours à la date de leur versement. 

Lorsqu'elles ont été ntilisées à la création ou à l'acquisition 
d mobilisations amortissables, ces subventions doivent être 
ranportées aux bénéfices imposatles de chacun des exercices 
suants, à concurrence du montant des amortissements prati- 
aucs à la clôture desdits exercices sur le prix de revient de ces 
mnobilisations. 

les subventions affectées À la création ou À l'acquisition d'im- 
mobihsations non amortissables doivent être rapportées, par 
fractions égales, au bénéfice imposable des années pendant les- 
quelles lesdites immobilisations sont inaliénables aux termes du 
coutrat accordant la subvention ou, à défaut de clause d'inalié- 
nabilité, au bénéfice des dix années suivant celle du versement 
de la subvention. 

Fn cas de cession des immobilisations visées aux deux alinéas 
qui précèdent, Ja fraction de la subvention non encore rap- 
porte aux bases de l'impôt est retranchée de la valeur eomp- 
able de ces immobilisations pour la détermination de Ja plus- 
Value imposable ou de la moins-value. 

Art. 7. — 1 est ajouté à l'artiele 49 du code général des 
impôts un paragraphe 6 ainsi conçu : 

6. — Le remploi prévu au paragraphe ! ci-dessus peut être 
tflectué en investissements réalisés dans des exploitations 
siscs en Algérie, dans les départements et les territoires d’outre- 
iuer, les Etats associés, le Maroe, la Tunisie et les territoires 
ous tutelle, sous réserve que ces investissements aient préala- 
Llement reçu l'agrément conjoint du ministre des finances et 
du m'nistre intéressé ». 


Art, 8, — 1. — Le réinvestissement des disponibilités déga- 
fres lors de la cession, en cours d'exploitation, d'éléments de 
l'actif immobilisé peut, sous le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ücle 40 du code général des impôts, être efleetué jusqu'au 
31 décembre 1957 en l'acquisition d'obligations cotées dans une 
bourse de valeurs ou en l1 souscription d'obligations émises par 
is départements, communes et établissements publics ainsi 


. 
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tale E sois =mmîp 
que par les sociétés dont les actions et, éventuellement, les 
ubligations déjà cimises Sont cotées dans une bourse de Valeurs, 
2 Le bénétive de l'exonération édictée par l'article 40 prés 


cité est étendu aux plus-values qui seront réalisées Jusqu au 


31 décembre 1956 lors de la cession, en cours d'« xploilation, 
d'actions ou de rarts ale létenues depu s moins de cin ] 
ans à a date de la cession lot qu colles intervient plus 
de deux ans après l'entrée de ces titres dans le patrimoine 


de l'entreprise, 
En ee cas, ler mp i des disnoni] uitant de la ces. 
sion doit, ous Ja n prevue au naragm iphe i dudit 


ta 
article 40, être obligatoirement effectn dans Je délai et sous 
la forme prévus au paragraphe 1 du présent article, 

} Un décret Qxera les modalités d'application du présent 


Art. 9. — 1. Le deuxienre alinéa du pal wrraphe 2 de l'arse 

licle 40 du code général des impôts est complété comme suit: 
I est abaissé à 5 p. 100 pour les actions ou parts acquises 

dans une société avant pour objet la recherche ou l'exploit. 
tation minière dans Ja métropole, l'Algérie, les départements 
et les territoires d'outre-mer, les Flats associés, le Maroc, la 
Tunisie et les territoires sous tutelle, sous réserve que celte 
societé figure sur une liste arrétée par décision concertée du 
minisre des finances et des aflaires économiques et du ministre 
de l'industrie et du commerce, » 

2. Le 1° Gu paragraphe 1 de l'article 145 du code général 
des jiinpôts est modätié commune suil: 

1° Que les actions ou parts d'intérêts poscédées par ka pre- 

imière sociélé représentent au moins 20 p. 10 du capital de la 
ceronde socit{ié: toutefois, ce pourcentage de 20 p. 100 est 
abhai à 5 p. 100, lorsque la seconde société à pour objet la 
recherche on l'exploitation minière dons la métropole, l'Algérie, 
les départements et les territoires d'outre-mer, les Etat 
ciés, le Maroc, la Tunisie et les territoires sous tutelle et figure 
sur la liste prévue au paragraphe 2 de l'article 40 ci-dessus, 
pour les actions où parts créées en représentation d'apports 
etléctues postérieurement à Ja publication du décret n° 50-504 
du 20 mai 1055 » 

Art. 10, — 1, Jusqu'au 31 décembre 158 et dans les condi- 
üons prévues aux paragraphes 2 à 4 ci-dessous sont exonéré: 

1° Du versement forfaitaire sur les traitements et salaires 
prévu à l'article 2 du code général des impôts: 

2° Du versement des cotisations prévues aux articles 90 à 35 


! 


de l'ordonnance n° 45-2240 du 4 octobre 145, 


les sommes versées par une entreprise À son personnel au titre 
de participalion collective à l'accroissement de la prodnelvité, 
en {ant que ces sommes constituent une amélioration de la 
situation antérieure du personnel, 

Le droit à l'exonération en ce qui concerne les versements 
visés au 2° sera reconnu dans les conditions fixées par le décret 
prévu au paragraphe 4 du présent article. 

2. Les dispositions du paragraphe 1* ne peuvent bénéficier 
qu'aux entreprises : 

Qui justifient qu'aucun des salaires pavés par elles n'est 
inférieur au minimum résultant d'obligations légales ou 
contractuelles : 

Et dans lesquelles la rémunération du personnel résulte 
d'un accord de salaires conelu conformément aux dispositions 
de Ja loi du 11 février 1%, 

3. Les exonérations prévues au paragraphe 1% ci-dessus ne 
s'appliquent qu'aux versements effectués en vertu de conven- 
tions conclues entre l'employeur et les représentants qualifiés 
du personnel après consultation du comité d'entreprise et 
approuvées dans des conditions qui seront fixées par le déeret 
prévu au paragraphe 4 ci-dessous. 

Ces conventions doivent déterminer, d'une part, les critères 
et les méthodes selon lesquels sera constaté l'accroissement 
de la productivité et, d'autre part, le mode de ealeul de la par- 
ticipation du personnel. 

4. Les modalités d'application du présent article, et notarme 
ment les conditions dans lesquelles l'application des conven- 
tions sera contrôlée, seront fixées par déèret, 


Trine 1 
Dispositions diverses. 


Ant, 11. — Pour l'application aux engrais de la taxe sur la 
Valeur ajoutée au taux de 10 p. 100 prévu à l'article 2 (8 1) 
du décret n° 65-405 du 30 avril 1955, A valeur imposable sera, 
à l'importation et à l'intérieur, atténuée d'une réfaction de 
25 p. 100, 

Les dispositions de l'article 3 du décret n° 55-465 du 20 avril 
1955 ne s appliqueront pas aux reventes portant sur les engrais, 








———————+ 
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art. 12 Les opérations d'importation, de vente, de commis- « Un arrêté du ministre des finances fixe les conditions dar 


sion, de courtage et de façon portant sur le soufre, le sulfate 


de cuivre et autres produits cupriques contenant au PIMITOUNM 
fo p. 10) de cuivre, destinés à l'usage agricole, sont exontrées 
‘M taxe eur le chiffre d'affluires, Ces dispositions sont exé- 
cutoires immédiatement en vertu de l'article 2 (& 2) du décret 
du iwemmbre 130 

art, 1 | linéa 3° de l'article 10 (SH lu décret n° 55- 
45 du vin 1055 est modifié et rédigé comme suit: 

les affaires portant sur les produits énumérés aux arti- 

‘ \el CG de l'annexe HI au code général des impots 
ainsi qu 1 le savon de ménage. » 

wrt, 1 L'article 3 du décret n° 55-465 du 90 avril 1955 
cl uplété par un alinca rédigé ainsi qu'il suit: 

| positions du présent article ne s'appliquent pas aux 

revent portant sur les produits ci-après: 

‘ fl ‘ {lun ! ilitmmentaires et huiles voéget les destinées à 

bricalion des huiles fluides alimentaires; 

ï 

« | ilimentaire 

« th lat à croquer et à cuire en tablettes; fèves de cacao 

! b 11 1t 10, 

« | tu) port enfants : 

« Sem de blé dur et semnoules de riz; 

« fiz usiné el riz cargo; 

« Savon de ménage 

art. 1: Le deuxième alinéa de l'article 15 ($ 1°) du décret 


n° 55-165 du 20 avril 1955 est abrogé. 
\rt., ft Le parag! \iphe Il de l'article 15 du décret n° 55- 
165 du 20 avril 1955 est modifié et rédigé comme suit: 


1! - Les dispositions qui précèdent ne seront pas appli- 
cables aux redevables visés aux alinéas 2° à 5° de l'article 17 
Cra} 

Art, 17 Les affaires de vente portant sut les articles fabri- 
qués par des groupements agréés duns les conditions prévues 


1 

u titre 1 du décret n° 53-1167 du 23 novembre 1953 sont exoné- 
ur la valeur ajoutée 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa 
de l'article 18 du décret n° 55-465 du 930 avril 1955, les dispo- 
sitions dudit décret, compli té par l'article 14 du présent décret, 
entrent en vigueur dès le 1 juin 1955 en ce qui concerne les 
pro uit CHAapreSs : 

Huiles fluides alimentaires et huiles végétales destinées à 

la fabrication des huiles fluides alimentaires; * 

sucre : 

Piles alimentaires; 

Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; fèves de cacao 

et beurre de cacao; 

} wines compos $ pour enfants; 

Savon de menage, 

Entrent également en vigueur à compter du {®* juin 1955 
les dispositions de l'article #7 du décret n° 55-165 du 30 avril 
1055 en ce qui concerne la taxe à l'achat et la taxe spéciale 
À l'achat respectivement prévues aux articles 287-5° et 1616 
du code général des impôts. A titre transitoire et jusqu'au 
{ee juillet 195%, demeurent cependant en vigueur les dispo- 
sitions de l'article 1575-5° du code général des impôts. 

Art. 19 — Le 2° de l'article 130 du code général des impôts 
est moditié comme sunt : 

« 2e Ni aux parts d'intérêt, emprunts négociables où obli- 
gations des sociétés de crédit agricole mutuel visées dans 
le decret de codification du 29 avril 1949, » 

Art. 20, — L'acte constitutif de l'emphytéose n'est assujetti 
qu'aux droits établis pour les baux à ferme ou à loyer d'une 
durée limitée, 

Les mutations de toute nature ayant pour objet, en matière 
de bail emphytéotique, soit le droit du bailleur, soit le droit 
du preneur, sont soumises aux dispositions du code général 
des impôts concernant les transmissions de propriété d'immeur- 
bles, 

Art. 21 L'article 1656 du code général des impôts est modi- 
flé ainsi qu'il suit: 

« Art, 1606, — Fn vue de l'établissement des rôles des impôts 
directs, les propriétaires et, à leur place, les principaux loca- 
taires d'immeubles bâtis destinés en tout ou partie à la loca- 
tion, situés dans les chefs-ieux de département, dans les villes 
comptant au moins 5.000 âmes de population agglomérée et 
dans toutes les communes où il est procédé, sur la demande 
des conseils municipaux, à un recensement à domicile des 
contribuables, sont tenus, sous peine des sanctions prévues à 
l'article 1739, de souscrire chaque année une déclaration sur 
une formule spéciale fournie par l'administration. 





te ee me me 


lesquelles doit être déposée la déclaration prévue à l'ali 
qui précede ainsi que la forme et le contenu de cette de "a 
ration. » : 

Art. 22, — L'article 1792 du code général des impôts est 
abrogé, 

Art. 23, — Sont exonérées du droit proportionnel édiet, par 
les articles 721 et 7:23 du code général des pois, unsi que 
de la taxe AY exceplionnelle sur la premiére mit 
tion prévue à l'article 989 du même code et ne donnent ou 
Lure qu'aux taxes locales établies par ies articles 1584. 1 
et 1597 de ce code les acquisitions, par les sociétés mut 
listes et par les associations reconnues d'utilité publique avant 
pour objet l'assistance, la bienfaisance où l'hygiène sociale 


Le 


des immeubles nécessaires au fonctionnement de leurs service $ 
ou de leurs œuvres sociales, 

Art, 24. — Lorsque, à l'occasion d’un partage ou d'une ! 
tation, le prèteur qui à fourni les deniers pour acquitter les 


soulte où retour de lots ou le prix de la heitation, est subrova 
dans le privilège prévu à l'article 2109 du code civil, l'acte 
constatant la subrogalion est dispensé du droit établi par l'ar- 
üicie 729 du code général des impôts. 

Art. 25. — L'article 79% du code général des impôts est 
abrogé. 

Art. 26. — Sont exontrés de la taxe proportionnelle sur e 
revenu des valeurs mobilières tous les intérêts et produits 
des actions A de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, tant que ces actions demeureront bloquées dans le patri- 
moine des anciennes compagnies concessionnaires. 

Si la durée dn blocage est prolongée an delà du 21 décem. 
bre 1955, les intérêts et produits de ces titres, encaissés après 
cette date, ne seront pas retenus pour l'assiette de l'impôt 
sur les sociétés dû par les compagnies. En outre, seront ex0- 
nerées de la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs 
tuobilières : 

D'une part, les distributions par lesdites compagnies entre 
leurs actionnaires des sommes encaissées par elles après le 
31 décembre 1955 au titre de l'amortissement des actions A; 

D'autre part, la répartition des actions A ou J elles-mêmes, 
lorsque le blocage de ces titres aura pris fin. 


Art. 27. — Les chiffres de 6.000 F et 24.000 F figurant À 
l'article 1K5 du code général des impôts, tel qu'il a été modi- 
lié par l’article 2 du décret n° 55-466 du 30 avril 1955, sont 
élevés respectivement à 10.800 F et 43.209 F en ce qui 
concerne les contribuables dont le revenu imposable à la taxe 
a de gg établie par voie de rôle est composé pour 
es quatre cinquièmes au moins de son montant soit par des 
revenus fonciers ou par d'autres revenus ne bénéficiant pas 
du taux de 5 p. 100, soit par des traitements, salaires, pen- 
sions ou rentes viagires non soumis au versement forfaitaire 
prévu à l'article 231 du même code. 

Art. 28, — Lorsque des sociétés cooptratives de messageries 
de presse confient l'exécution de certaines opérations maté- 
rielles à des entreprises commerciales, dont elles assurent la 
direction et le contrôle en conformité des dispositions de l'ar 
ticle 4 de la loi n° 47-585 du 2 avril 1947. les droits de patente 
dus par ces dernières entreprises sont réduits proportionnelle- 
ment à Ja fraction de leur capital détenu par les sociéles 
coopératives de messageries de presse, 

La réduction de droits prévue À l'alinéa précédent demeure 
sans influence sur la détermination du principal fictif de 
pateute. 

Art, 29, — TI, — Il est ajouté ou titre XI du code des douanes 
un chapitre V ainsi libellé: 


« Chapitre V. 
Dispositions communes, 


« Art. 322 bis, — 1° Dans les relations directes entre le ter. 
rituire douanier, d'une part, et les territoires d'outre-mer de 
la République française non compris dans le territoire douanier, 
les Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, h 
Tunisie, la zone francaise du Maroc et les territores sous 
tutelle, d'autre part, ainsi que dans les relations entre deux 
parties du territoire douanier, le service des douanes du terri- 
loire de départ est autorisé, pour le compte du service des 
douanes du territoire de destination, à procéder aux opérations 
douanières et à percevoir le montant des droits et taxes dont 
le recouvrement incombe normalement à ce dernier. 

« 2° Les disposilions de l'alinéa qui précède ne sont appt 
cables dans les relations directes entre le territoire douanier, 
d'une part, les territoires d'outre-mer de la République fran 
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Les sergents de 2° catégorie: 
Après : 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 11 Mekana Coutibaly, mle 3499, 159 R. T. £. 
Ajouter : 
— - — —— 11-1 M'Bangue, mle OC/2699, 24e R. I. C., inscrit au tableau 4 1% 
cement d'Afrique équaloriale française. _ 
11-2 Lombo Kone, anle 63573, G. 1, T. C. M., inscrit au tableau g avan. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-595 du 19 mai 1955 tendant au rappel et au 
maintien sous les drapeaux du deuxième contingent incor- 
poré en 1953. 


Le président du conseil d ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


Vu la loi du 21 mars 1928 relative au recrutement de l'armée : 
lecret du 20 murs 1939 tendant au maintien sous Îles 
drapeaux d'hommes libérables et m vdilient la loi du 31 mars 

US en ce qui concerne le rappel des réservistes ; 
le d l 53-801 du 24 septembre 1933 fixant la compo- 


Uon, la date d'appel, les obligations d'activité du deuxième 
contugent à incorporer en 1093; 
LA o | des ministres entendu, 
Ducrete : 
4rt. 1, — Les militaires de la disponibilité résidant en Algé- 
re €! appartenant au deuxième contingent incorporé en 1953 
dont la Hhposition à Cle HXee par le décret n° 53-891 du 24 sep- 


temmiæe 1! i Pr varront élre rappre rs Sous le q lrapeaux dans les 
condilions tixées par le ministre de la défense nat onale et des 
forces armées 

\rt, 2 — les militaires de l'armée de l'air résidant en 
Algerie et appartenant à ce contingent qui ont été incorporés à 
partir du 1% février 1954 pourront dans les mêmes conditions 
étre maintenus sous les drapeaux à l'expiration de leur service 
act, 

nrt. 3 Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1955. 

ENGAR FAURE 
| e ! lent du consei! des ministres: 
L: munistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE K(ENIG, 


—— 20 -  - —  —— — 
Tableaux d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales, 


Additif au Journal officiel du 4 mai 1059, page #28, fre colonne: 


I — MILITAIRES DE STATUT LOCAL 
infanterie. 
l'our le grade de sergent-Chef. 


Les servents de {re catézcorie: 


Ajouter 
22 Toamba Bila Léno, mile 95546, 3 R. T. S., inscrit au tableau d'avan 
cement d'Afrique occidentale française. 
Additif au Journal officiel du 4: mars 195, page 2372, % colonne: 
HI, — MILITAIRES DE STATUT LOCAL 
infanterie. 
l'our le grade de sergent-chel. 
Les sergents de tre catégorie : 

Après : 


5 Orou Die (Robert), mie 26656, 5° R. T.Ss. 


Ajouter : 
5-1 Traore Chelckha, mle 19026, 4e R. I. C., inscrit au tableau d'avan- 
cement d'Afrique occidentale française. ù 





cement d'Afrique occidentale française, 
(Le reste sans changement.) 
———————— -——_—_—— 6 +- — 





Nominations de sous-officiers des troupes coloniales, 


Additif et reclificatif au Journal officiel du 10 mai 19%: 
Page 1608, 2 colonne: 
L — MILITAIRES DE STATUT INTEGRAL 
Infanterie. 
Au grade de sergent-chef (régularisation). 
(Pour prendre rang du {fr janvier 1955.) 
Au lieu de: 
äe lour (ancienneté). Guibert (Charles-Clément}), 25 septembre 196, 
Lire : 
se tour (ancienneté). Guibert (Gérard-Clément), 2%5 septembre 19% 
Page m4, z colonne: 
HI, — MILITAIRES DE STATUT LOCAL 
Infanterie. 
Au grade de sergent-chef. 
(Pour prendre rang du 1 avril 1955.) 
Les sergents de fre calégorie : 
Après : 
Youssef Rava, mle 20166, C. A. A. T. I, E/0. 
Ajouter : 
Tamba Bila Léno, mile 95146, 3e KR. T.S. 
Traore Cheickha, anle 19026, 4 KR. L C. 
(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


ee 


Décret n° 55-586 du 20 mai 1955 portant réduction du taux 
de la taxe spéciale de 4 p. 100 prévue à l'article 283 du code 
général des impôts. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires é-on0- 
miques et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Va l'article 41 de Ja loi n° 54-504 du 10 avril 1954; 

Vu le code général des impôts, 

Décrète : 

Art. 1%. — Le taux de 4 p. 100 de la taxe spéciale prévue À 
l'article 283 du code général des impôts est ramené à 3,10 p. 10 
à compter de la date d'entrée en vigueur du décret n° 3-16 
du 30 avril 1955, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil es ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





606. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





IU d'avan. 


Arrêté portant homologation de normes. 


tre de l'industrie et du commerce, 


Li 1TISU 
8. \ \ loi du 2% mai 1941 relative à la normalisation et le décret 
, mai 1%41 fixant le slalut de la normalisation; 
» roposition du commissaire à la normalisation, 


Qu | 1 
Arré le . 


je, — Sont homologuées, à la date du 28 février 1955, les 


art 
vins is nortnes françaises suivantes: 
Tertiles. 
NE G 00-501. — Définition des tissus brodés et hbrochés et du plu- 
etis. 
Los cons Emballages en bois. 
En.hallages légers pour jruits et légumes. 
re 19% NF I 21-003. — Rectificalil n° 4. — Caisses à pommes et à poires, 
type « perdu ». 
NF H 21-009, — Rectificatif no 1, — Plateaux el cagettes d'usage 
néral, type « perdu ». 
NF I 21-10. — Rectificatif n° 1. — Cageols dits « à choux », type 
perdu ». 
NE H 21-011. — Rectificatif n° 1. — Cageltes diles « à salades », type 


perdu ». 
NF I 21-012, — Rectificatif n° 1. — Gageots et cageltes à légumes, 
(vpe « perdu », 


NF II 21-013. — Rectificatif n° 1, — Cadres à fleins à têtes non sur- 
élevées, (ype « perdu ». 

NF H 21-014. — Reclificatif no 4. — Cadres à fleins à têtes suréle- 
vres, 1vpe « perdu » 

NF II 21-015, — Rectificatif n° f. — Cagetles à prunes el à cerises, 


lype « perdu ». 


Autornobile, motocycle, cucle, 


= NFE 2-59, — kivets tubulaires deux pièces. 
NF KR 124-05. — Bouts d'arbres coniques. 
NE R 165-M, — Graissenrs à filetage conique, têle sphérique. 
NE R 2927-08. — Rayons de roues pour cycles. 
NF KR 9930-01, — Lampes électriques pour cycles et cyclomoteurs 
NE K 3936-02, — Culots à vis, latnpes de cycles et de cyclomoteurs. 
taux Matières plastiques. 


| code 
NI 


— 


01-001. — Feuilles et plaques en malière plastique stratifice 
hermodureissablé à usages décoratifs ou domestiques. 
né T 51-002 — Dimensions des tubes à base de matière plastique. 


N0e Normes fondamentales. 


NF X 03102, — Symboles géométriques et vectoriels. 
NF X 02-108, — Symboles physico-chimiques. 
NF X 02-109. — Symboles du calcul opérationnel, 
NE X 02-110. — Symboles du calcul matriciel. 
dé a NF X 02-111. — Symboles de l'algèbre tensorielle. 
. 100 NF X 03-001. — Instruments de mesure. — Terminologie, 
2-10) \ . : : .p 
- 1609 Art, 2, — Sont annulées, à la date du 28 février 1955, les quatre 
horiucs françaises suivantes, 
] 105 
l es Automobile, 
iblié 
NFR gr" — Rayons de roues pour cycles. (Homolognée en mars 
043.) 
NE R 3964. — Lampes électriques d'éclairage pour cycles, (Momo- 
loguée en décembre 1944.) 
NE R 5936-02. — Lampes électriques. — Culot à vis dit « Migno- 
nelle », (Momologuée en juin 193.) 
ces Normes fondamentales. 


NF X 02-402. — Symboles géométriques et vectoriels. (Ilomologuée 
en avril 194%.) | 
Fait à Paris, le 16 mai 1955. 
ANDRÉ MORE. 








— +0 + 





MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 10 mai 1955 por'ant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret qu Président de la République en date du 10 mai 1955, 
pris sur la proposition du ministre des affaires maroaines et tuni- 
siennes, vu Ja déc'aration du conseil de l'ordre en da'e dn 
4 avril 1%5, est nommé chevalier dans l'ordre national de la 
Légion d honneur: 

M. Louis Ricard, adjoint de contrôle honvraire à (Casablanca: 
33 ans de service, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 





A neuf heures trente. — 1° Kaïck PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 


Siblis, 

2. — Vote du projet de loi (no 8379) portant ratification du décret 
no Dh-1%4 du 24.avril 1954 qui porte moditicalion du tarif des douanes 
d'importahion, ainsi que réduction ox rétablissement des droits de 
douane d'importation applicabies à cerlains produits (rapport adopiè 
à la majorilé absolue des membres composant Ja comm on) 
(Ze inseriplion), (Nos 10391, 10723 — M. Cuirre, rapporteur.) (sous 


réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Vote du projet de loi (n° Mo7) portant modifleation de ja 
Joi ne 528461 du 21 juillet 1932 et de la loi n° 41-282 du 12 mars 1954 
relatives à la réparulion des indelmmiiés accordrées par les Elals 
yougosave, tchécoslovaque, polonais et honzrois à certains inlérets 
français (2e inscription). (Nes 1091, 40722. — M. Jarrosson, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote de la proposition de loi (ue 272) de M. Liquard tendant 
à autoriser, sous certaines conditions, Fulilisahon du ferrocyanure 
äe potassium pour le traitement des vins blancs et l'emploi libre 
du inonusullure de éodium (la commission conclut à une propos] 
tion de résolution). (Nos 26393-10557, — M, Seynal, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vole de la proposition de loi (n° 830!) de M. Jean-Michel 
Flandin tendant à permettre aux personnes qui introduisent un 
recours devant une juridiction adininistrative de se pourvoir contre 
une décision administrative explicite succédant à une décision impli 
cite (rapport adoplé à la majorité absolue des membres comoosant 
la commission), (No 10508, — M, Wasimer, rapporteur.) (Sous téserve 
qu'il n'y ail pus débat.) 

6. — Vole de la proposition de loi (ne 6173) de M, Lefranc tendant 
à compléter l'article &32 du code civil sur la constitution du bien 
de famille, (Ne 106%, — M. Minjoz, rapporteur.) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

7. — Vote: I, du projet de loi (no 109%) tendant à compléter 
l'articie 559 du code pénal; IH. des propositions de loi: 1e de M, Olmi 
(no ‘4#1) tendant à étendre l'application des dispositions de la loi 
du Si dé‘embre 1913, coraplitées par celle du 2 mai 143%, sur les 
« dégradations » commises aux immeubles classés, aux auteurs 
d'inscriptions sur les bâtiments publics ou privés, sur les chaus- 
sées des routes, trotloirs ou anurs bordant les voies de communis 
cation où tons emplacements voisins des sites classés ; 20 de Mme de 
Lipkowski, MM. Francis Caillet et Catroux (n° 4124) tendant à 
compléter les dispositions de l'arlicle 27 du code pénal en ce qui 
concerne les inscriptions sur la voie publique (deuxième inscription). 
(Nos 10191-10068, — M, Defos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ail pas débat.) 

8. — Vote de la pronosition de résolution (no 882%) de M. Febva 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement { 
oblenir une modification de la « Convention de Londres » du 3 avril 
1916. (Ne 1025. — M. Febvay, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

9. — Vote de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues tendant à préciser les organisations 
habilitées à discuter les conventions collectives de travail. Vos (4,0. 
10280. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 
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10 ° , ln pi mn de loi ne Nu) de M. Min r el 
I | ju! 1 modifier l'ar e 2, livre IV, du 

er la pro lure in ralive en 10 
profs ' ics d d'in n 
x | « Mine Fran no Le! VIe, 
1 I hi HN}; ül pas 11.) 
11 } | lecture et | 5 6111 
1 I | ’ 
1? | i ] Ï t \ de loi 110) d M. Jean 
} l « vu s l s ten L à mmodulicr ! 
| 1 © i 10,1 vrula e à l'élection des 
LEE 1 A hnathuiiaà (N , Cl Di. — M, [4 rre- 
| \a r.) 
12. | ! L du projet de Jai (me 7227) relatif à la police 
6 p Ù loi: 19 de M. Rahier 
| log ! LAN À tendant à compléter Ja loi 
tu ! } 1, en | d'accident, la responsabilité 
‘ 1 il LP Le de M Gautier et 
01) t lai à abroger le décret 
to: | } it Ol rnoditiant le décret du 209 août 1959 
Ut général la police de la circulation et du 
re 1 | i | | le r solution de M, Charret et piu- 
\ ve i i tendant à inviter le Gouvernement 
ñ bhigatoire la détermination biochimique du degré 
de l'accidentenr et de la victime dans 
à leur respousabililé paralirail engagée, (Nos 6570-9175-9104. 
— i UD teur.) 

11 | 1} I le la proposition d 10! ne 069%,) de M. Jean 
Duran ‘tour, temlant à dénotmmer vins sucrés tous les vins 
ha; à ] relatives aux vins de Consommation cou- 
! Ù \ M. Seynal, rapporteur.) 

15. hi n des propositions de loi: fo de M. Tanguy Prigent et 
de Legue n° 6%) portant modification de l'ordon- 
12 n° 45-23: du 12 octobre 19435 relalive au statut juridique de la 
l \ ag We; 2° de M, Dulin, sénateur, et plusieurs de ses 
Col ne 4%) portant modification de l'ordonnance n° 45-275 du 
120 eo 14, relative au statut juridique de la coopération agricoie. 
N M, Tanguy Prigent, rapporteur.) 

16. Discussion de la proposition de loi (no 23084) de M. Pierre 
Forri tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de 
terre Ve 6199 M. André Monteil, rapporteur.) 

17. Dis n des propositions de résolution: 1° de M. Bouxom 
et p leurs de ses collègues (n° S160) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à publier sans returd un décret relevant le taux des allocations 


vurnalier iustiltudées par l'article 2% de la loi du 51 mars 19% en 


avour des familles de mililaires appelés sous les drapeaux et qui 
ren! ent effectivement, avant leur départ pour le service, Les 
de le soutiens indispensables de famille; 2° de M. Billat et plu- 
sieurs de <es collègues (ne &55) tendant à inviter le Gouvernement 


à relever de toute urgence le taux des allocations aux familles néces- 
| dont le soutien principal est à l'armée, instit fes par l'ar- 
la doi du Mt mars 192, relative au recrutement de l'armée. 
(Ne 5587. — M, Monlalal, rapporteur.) 
18. Discussion: L des pr positions de loi: 


te De MM. de Moro-Giafflerri et André Hugues (ne 7280) tendant 


À interdire au propriétaire le droit de refuser le renouvellement du 

ba au commerçant locataire lorsque ce refus serait dicté par le 

désir d ver à des locataires non commerçants qui n'ont pas avec 

le propri: re les liens familiaux prévus par le premier paragraphe 
LE 


1 
de l'artitle 14 du décret ne 53-960 du 3% septembre Ho ; 


2 De MM. Legaret, Francois Renard et Secrétain (ne 7409) tendant 

À modit es dispositions du décret du 30 septembre 1953 relatif aux 

| tu | re, industriel, commerçant ou arti- 
san en cas de non-renvurellement de son bail; 


t du locataire 


Hugues (no 7189) tendant à ajouter un 


article 19 bis au d tue 59-460 du 30 septembre 1953 sur les baux 
(LEE IUXx ,; 
te De M. de Léotard {ne 7761) tendant à modifier l'article 97 du 
décret ne 53960 du 3% septembre 193 réglant les rapports entre 
baiilet et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 


ne De M. Vigier (n° 7:99) tendant À modifier l'article 10 du décret 
n° 63-000 du 4 seplembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

Ge De M. Vigier (n° 7800) tendant à modifier l'article 15 du décret 
ne 59-9600 du 930 septembre 193 sur les baux cominerciaux ; 

7e De M, Vigier (ne 782%) tendant à ajouter un article 9 bis au 
décret +90) du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

Se De M, Vigier (ne 783%) tendant à modifier l'article 9 du déeret 
ne SO du M sep'embre 1953 sur les haux commerciaux ; 

% De M, Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 8305) tendant à 
modilier la législation sur La propriété commerciale ; 

{oo De MM, Maurice-Bokanoweski, Peytel et Fouchet (ne 84%) ten- 


dant à moditier l'article 10 du décret ne 53-99 du 30 septembre 43 
relatif aux baux commerciaux ; 


11e De M. Minjoz et plusieurs de ses collègnes (ne 8557) tendant à 
permettre La réévaluation au 31 décembre 1959 des indemnilés d'évic- 





ton précédemment fixées an profit de locataires € 

Inainten dans les lieux jusqu'au payement d'une ji: 

Inculaire ; 

12o De M. Charret (ne 8616) tendant à comp! 
les concernant les baux ComMimerciaux, 


13% De M, Vigier (ne 8632) tendant à rendre a! 
s et façconniers les disposilions de l'article 1 
Ju septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 


’ 


{io De M. Villard et plusieurs de ses collègues {ne 8701 
modifier les dispositions du décret ne 53-94) du 2% 
moditié par la loi du 31 décembre 1953. relatif aux b 
Cort 1}, industriel où artisanal; 


15° De M. Eugène Péhe!llier et plusieurs de ses collègue \ 
endant à modifier certaines dispositions du décret : 

4) septembre 1953 modifié par la loi ne 53-1346 du 31 d 

relative aux baux commerciaux; 


‘ 


16e De M. Lefranc (ne 96161 tendant à régler les rapn 
bailleurs et locataires pour le renouvellement des baux à 


meubles ou Jocaux à usage des arlisans nou Commerçants ; 


{3e De M, Beauvais, sénateur, et plusieurs de ses collègu \ 
tendant à la modification de l'article 14 du décret no 53-960 4 

termbre 193 réglant les rapports entre bailleurs et 

qu ncerne le renouvellement des baux à lover d'iranx 

locaux à usage commercial, industriel ou artisanal; 


18e De M. Boivin-Champeaux, sénaleur (n° 770), tend \ 
modifier l’article 14 du décret no 53-960 du 30 septembre 193 h 
les rapports entre bailleurs et localaires, en ce qui concerne 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à u 
mercial, industriel ow artisanal; 


1% De M. Boivin-Champeaux, sénateur (n° 8292), tendant à 
ter le décret ne 53-460 du % septembre 1%3 réglant les rappor : 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement d \ 
4 loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industre! 04 
artisanal; 

Il. De la propesition de résolution (n° 84%) de MM. Min} t 
de Moro-Giafferri, tendant à inviter le Gouvernement à prendre lea 
mesures nécessaires pour mellre fin aux expuisions résuilant de la 
stricte application de l'article 20 du décret ne 53-960 du 20 se! : 
1955, (No 100933, — M. Mignot, rapporteur.) 

19, — Discussion de la proposition de loi (n° 4851) de M. M l 
Ribère et plusieurs de ses coliègues tendant à reconnaitre aux . 
teurs de laboratoires d'analyses médicales le droit d'effectuer 3 
prélèvements. (Neo 7355. — M, Frugier, rapporteur.) 

20, — Discussion: I. Du projet de loi (no 2825) sur les h0 IX 
et hospices publics; IL Des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul 
Palewski (n° 81) sur l'organisation et le fonctionnement des établis<e 


ments hospitaliers; 2° de Mme Rabalé el plusieurs de ses collezues 
(ne 245) sur l’'ordonnanrcement et le fonctionnement des établi-se- 
ments hospitaliers; 3° de M. Jean Guitton et plusieurs de se: E 


gues (n° 563) relative au remplacement de la loi du 21 décenire 
{M1 sur la législation hospitalière; 4e de M. Bernard Lafay et | 
sieurs de ses collègues (n° 406) tendant à réorganiser les hô; * 
publics et à instituer le plan hospitalier du territoire ; 5° de M. klxk 
et plusieurs de ses collègues (n° 850) tendant à modifier l'arik à 
de Ja loi maintenue du 21 décembre 1941 relative aux hôpilaux et 
hospices civils; 6° de Mme Francine Lefebvre (n° 409%) sur l'orzaini 
sation et le fonctionnement des établissements hospitaliers; 7 : 
M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 7 
tendant à modifier l'article 46 de la loi du 21 décembre 1941 afin de 
donner compélence aux commissions administratives dans le X 
des médecins, chirurgiens, pharmaciens et spécialistes des ho; X 
et hospices, (Ne 9234. — M, Barrot, rapporteur.) 

21. — Discussion des pans de loi: 1° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (ne 1%63) tendant à apporter des modilicalls À 
l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée par les lois du 16 mai fi 
et du 12 août 1959 concernant le fonctionnement et les attributions 
des comités d'entreprises; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses co! 
gues (ne 3790) tendant à préciser les pouvoirs des comités d'entre- 
prises et à permettre une meilleure application de l'ordonnan 14 
22 février 1945 modifiée par la loi du 16 mai 1946 et par la loi du 
7 juillet 1947 (Ne 6190, — M, Gazier, rapporteur.) 


22. — Miscussion de la proposition de loi (ne 134) de M. Rarrmond 
Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer la 
tion professionnelle et sociale des conducteurs de taxi propriétaires 
de leur véhicule. (Nes 93069-8251-9953., — M. Linel, rapporteur.) 

23. — Discussion des propositions de loi: 4° de M. Klock et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4575) tendant à proroger le delai de 
six mois prévu à l'article 93 de la loi du 28 avril 4952 portant statul 
général du personnel des communes et des établissements pu ; 
communaux; 2° de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues 
(ne 465) tendant à proroger le délai prévu par l'article 93 de la :1 
no 52422 du 28 avril 4952 relatif à Ja titularisation de certains p°1 
sonnels des communes et établissements communaux; 3° de M. KA 
bier et pates de ses collègues (ne 564?) tendant à créer un 
comité algérien paritaire des services municipaux; 4 de M. Nero 
et plusieurs de ses collègues (n° 6106) tendant à modifier la li 
ne 52-42 du 28 avril 1952 portant statut général du personnel d'* 
communes ét des établissements publics communaux; ; 9° ‘° 
MM. Restat et Bordeneuve, sénateurs (no 4108) téndant à apporter 
une modification à la loi ne 52-4%2 du 28 avril 492% portant statut 
général du personnel des communes et des établissements puits 
communaux. (Nos 4998-8519, — M. Nenon, rapporte.) 
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didéiis 2. — Discussion de la proposition de MM. Alduy, Georges Monnet, 


A aœuinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 


= vventucllement, %# lecture et lectures suivantes du projet 
€ | i de tinances pour l'exercice 1905. 

3 __ piscussion des propositions de résolution: fe de M. Le Roy 
padurie (ne 1:34) tendant à la revision des articles 2, 3%, 4, 5, 6, 
 < 11 43%, 20, 90 et 106 de la Constitution; 2° de M. Barrachin 
d s« de ses collègues (n° 416) tendant à la revision de 


t 1 eur CR 
“uls 00 de la Constitution; 3° de M. Paquet et plusieurs de ses 


es one 49597) tendant à la revision de l'arlicle 90 de la Cons 
! 5 de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
io) tendant à la revision de l'article 90 de la Constitution 
formes dans lesquelles la revision cons{itutionnelle peut 

. Lo de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collègues 
tendant à reviser la Constitution en vue d'assurer Île 
des principes inscrits dans <on préambule et d'accentuer 
ctère démocratique; 6° de M. Dronne et plusieurs de ses 
cotoeues (ne 6573) tendant à décider la revision des articles 13, 
oo de Ja Constitution; 7° de M. Paul Reynaud et plusieurs de 

À èynes (ne 10411) tendant à décider la revision de l'article %0 
a Constitution; 8° de M, Barrachin (n? 10534) tendant à décider 
y ré mn de l'article 90 de la Constitution (dispositions concernant 
l'article 90 de la Constitution), (Ne 10737, — M. Delos du Raw, 


ET orteur.) 


= 


D AD RS tn pe y le 


A vingt et une heures. — © SÉAxCE PUBLIQUE 


des discussions inscrites à l'ordre du jour de La deuxième 





Bout 
Convocations de commissions, 

La commission des finances se réunira Je mardi 24 mai 1955, à 
€ heures (local de la commission des finances) : 

l Examen, en 9° lecture, du projet de loi de finances, — M, 1e 
Jap IX ir général, 

IL. — Hrojet de lof (ne 97452) et Jettre rectifirative (n°9 40250) 
‘ ouverture de crédits shéciaux d'exercices clos et d'exercices 
l . — M. le rappurleur général 

nl 

La is cominission chargée de suivre et de contrôler d'une facon . 

pt ile l'emploi des crédits : affectés à la délense nationale 


(art, 54 «le Ja loi n° 47-5N) Qu 21 mars 1947, modifié par l'article 41 
de la loi n° 53-72 du 6 février 1953) se réunira le 1nardi 24 mai 1955, 
à dix heures (local du ÿ* bureau): 

I, — Fin de l'expos£ de M. Jean-Paul Palewski sur son voyage 
d'inspecuon en Afrique du Norl. 

I, — Organisation du prochain voyage d'inspection de la sous- 
commission en Afrique du Nord. 








_— 
— — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— mr 





Ordre du jour du mardi 24 mai 1955. 





A dix-sept heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


birecussion éventuelle, en rinquième lecture, du projet de toi 
te linanves pour l'exercice 1%9. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





— — 


Ordre du jour du mardi 24 mai 1955, 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
fident du conseil des ministres, sur 'e projet de décret, présenté 
par M. le ministre de Ja #rance d'outre-mer, rencant obligato re 
dans les territoires de Madagascar et des Comores la puhlieaion 
au Journal officiel de Madagasear des déclarations devant être effec- 
luées au registre du commerce, (Nes 27 el 116, anncéç 19%, — 





M. Pialoux, rapporteur.) 


Jean Guiter et des membres de la commission de l'agricullure, de 
l'ésevage, des chasses, @s pêches et des forêts, tendant à deman- 
der au Gouvernement la ercation d'un comité interprofessionnel des 
fruits et légumes chargé de préparer les mesures néressares pour 
assurer l'équilibre entre les ressources et les besoins en fruits et 
légumes de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour 
normaliser leur comimercialisation, (Nes 405, année {954 et 12, 
année 1955. — M, Alduy, rapporteur, — Ne 123, année 19%, avis 
de la commission des affaires économiques, — M, Reyt, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M, Hazoumé, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à construire un port en cau profonde sur la 
Côte du Dahomey, (Nes 342, année 1953 et 510, année W, M. Deroux, 
rapporieur et n° 124, année 1955, avis de la commission @es affaires 
économiques, M, Jean-Bertrand Audu, rapporteur.) 

4, — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant 
à inviter le Gouvernement à s'associer au proche centenaire de 
la formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, à l'oc- 
casion de la réfdification à Paris du monument, détruit par Îles 
Allermanas en 1950, du général Mangin, créateur de l’arimnée noire, 
(Nos 92 et 118, année 19%, M, Reyt, rapporieur.) 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 25 mal 
1955, à dix heures (local ne %4), 21, rue La Boélie, à Paris: 

I. — Suite de l'examen du projet de rapport de M. le général Sic4 
sur la dermande d'avis (ne 375, année 149%5%4) relative à la réorgani- 
sation des services de la santé publique outre-mer. 

Il, — Examen du projet de rapport de Mlle Le Ber sur la demande 
d'avis (ne 6, année 1955) relative À la modification du décret du 
27 décembre 1952 portant création des centres de formation profes- 


sionnelle rapide, 
HI, — Questions diverses, 


La commission de l'agriculure, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêls se réunira de jeudi 26 mai 1%5, à dix heures 
(local ne 3%), 21, rue La Boélie, à Paris: 

L. — Rapport de mission de M. Roclore sur l'organisation de Ja 
chasse el de la pêche touristique en Afrique équatoriale française 
et au Cameroun, — Ehange de vues. 

If, — Evolulion du marché du café, — Exposé de M. Monnet; 

échange de vues. 
I, — Proposition {ne 400, année 1952) relalive à l'augmentation 
du potentiel économique de l'Algérie Rapport (n° 108, année 199) 
de M. Reverbori au non de la commuission des affaires économiques, 
échange de vues, 

IV. — Possibilités d'exportation de produits Jail 
foires d'outre-mer, — Audition de M. Bicheron, 
mique, 


V. — Ques 


re dans les terr! 
cnsouler <écono- 


tions diverses. 


La cornmission de politique générale se r'unira le mercredi 25 maf 
1959, à dix-sept heures (local n° 31), 24, rue La Boélie, à Paris: 

Examen et vote sur la prise en considération du contre-projet pré- 
senté par M. Charles-Cros, et sur les amendements au rapport fait 
par M. Laäurin, sur les proposilions (n° 1446, année 1951 et no 452, 
année 1952), la proposition de résolution (ne 166, année 1952) et 
la demande d'avis (ne 142, année 4954) concernant la création de 
conseils locaux et l'institution de budgele de cercle en Afrique occi 
deniale francaise et en Afrique équatoriale frunçaise, 

La commission du règlement, des pétitions et des qnestions cons 
titutionnelles se réunira Le mardi 24 ai 1959, à dix heures quinze 
(local n° 34), 21, ruc La Buétlie, Paris: 

L — Vote sur le projet de rapport de M. Haltib-Delonele sur la 
proposition de résolution (ne 52, année 1955) tendant à instiluer une 
commission de coordination pour l'examen des problèmes intéressant 
les Elals associés d'indochine présentée por MM, Habib-Deloncle, 
Bazé et Oudard. 

I. — Examen da projet de rapport de M. Pierre Cornet sur la pro- 
position de résolution (n° 412, année 1932) présentée par M. La 
Gravière et tendant à inviter Je Gouvernement de la République 
française à donner des instructions et à meltre tout en œuvre pour 
que le vocable d'Union francaise soit désormais employé et entenda 
en France métropolitaine et particulièrement au sein des institution 
et des administrations dans un sens conforme aux dispositions de 
l'article 60 de la loi constitulionnelle du 27 octobre 1916. 


HI, — Examen de la proposition de résolution (n° 112, année 195) 
présentée par M. Cazelles tendant à créer une sous-commission d'u 
formation sur la geslion financière et économique des sociétés d'Etat 
et ées sociétés d'économie raixte, créées en application de la lof 
n° 46-860 dans les terrilaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer (F, 1 D. E. S.) (désignalion d'un rapporteur), 


JV, — Questions diverses, 
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Dix heures, 


COHNJONCEURE ECONOMIQUE ET DU EVE \ D 
Ordre du jour. 


Etude de l'évolution de la masse des salaires par ra 


























national 
\doplion du projet de rapport présen!é par M. 1 l 
Convocations de commissions. D 7 Er ” + 
———— ee 
| me 
| | » ! 
AVIS ET COMMUNICATIONS 
Lors [l x Ï f t f a 11 Ÿ . e 
Ord 1 Î r 
1 '] 1] ( du ' 
\ 1 Ministère des finances et des affaires économique 
L 
. L st ps _— Li 
{ L! * | . ” . \ 
+ | Avis relatif aux sclections de types de cahiers Scolaires et 2 : 
Cuours avan 1! ! £ DE LA MISR EN VALI | assimilés Opérées par le groupe permanent d'étude @Gos marc! 
i \ 1 \ m4 ANDES DE ts iNE de panier, carton et articles transiormés en papier et carion 
1" 4 n 1 ——— & 
Ord tu À li \ Jour l offi 14 lu ! nai | 
: 1 ) \u ?* alin {re 2e lis 1 lieu à 
, 7 s s si L « puwy \iu Bulletin 0!] | d rt L 
» octo 12,5 Pr: « Ce!t 1 1 à Î ] Î 
Ma li 25 mai 195 o/{ l de vices des prix du % avril 1%» 
de, - I sans changement.) 
N qui 
{ PK \4 DE MÉLATIVE AUX MOYENS bE PRÉVENIM 
Ss PMONMATIUNAS 
(COMNITS mi Le de TÉLÉGRAMHRS ET TÉLÉPHONES Statistique mensuelle des vins. 
L1 1 [EE [l 
\ 
Ordre du jou 
Audition de M. Talureau. inspecteur général des eaux et d énie Recufleatit au Journal ofjiciel du 15 mai 195: page 4% 
pur L, représentant le rit tre de | ericul! re ; ae lo titre: Quantités de vins soumises au droit de circulati 
SéEsmer + | n N—, : 1 à A. O0, C., colonne: Antérienurs, ligne: Moselle, au lie Ï 
Audition demandée d'un représentant du ministre de la recons- « 7.590 », lire: 1529) »: sous le titre: Renseignements «4 
Jructlon et du logement (direction de l'aménagement du territoire). mentaires à la statistique mensuelle des vins du mois d'avril 
Algérie, cojonne: Vinaigrez, au lieu de: « 4.589 », lire: 5.4 
Pix heures et. 4 tuellement, quinze heures. sous le mme titre, au total, colonne. Viaaigres, lire: « 125,2 , 
au lieu de: « 125.%1 ». 
LOMMISSION DES AFFAIRES SOCTAIES 
+02. 
Ordre du jour. 


Flude de 
Japporieur, 
Jeudi 


l 
} 
Huit 


COMMISSION DI 


het 
LA 


Ordre 

Conmuunicalions diverses. 
Problème général de 
Audition de M Philippe 
Seiences, directeur du laboratoire 


l'énergie : 


l'assurance chômage : 
Examen de l'avant-projet de rapport présenté par M. Gondouin, pré 


er 


PROPL'CTION 


Lhéritier, 


mai 1995. 


res trente. 
INDUSTRIE 


du jour. 


professeur à Ja faculté des 


de génétique de Gif-sur-Yvelte, sur 


Caisse des dépôts et consignations. 





UPÉRATIONS RES CAISSES D'ÉPARGNE OMDINAIRES AVEC LA CAISSF DES DÉPOT 
FT CONSIGNATIONS 
—— 
Résultats concernant la période du 17 ou 31 mers 195. 


(Paris et départements.) 
































les incidences bivlugiques de l'utilisation pacitique de Fénergie RE aude ET 2e ur 
Lucléaire, 
lroblème de la concurrence fueichorhon: suite de la discussion DÉPOTS RETRAITS EXCÊDENTS 
t: nerair, 
Neuf heures trente. Frances. Francs. Francs 
COMMISSION DK L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE Moss 008 pu. s5ène 15.747.161.556 2 701 184.7% + 12.015.976 "y? 
he re [1 3 . 
_ Résullats complémen- 
Ordre du }j 
Situallon économique et sociale de l'Algérie : —. concernant les 
1) ! sriudes turieures 
discussion générale sur le projet conclusions élaboré par M. Dela- perroues an . . ES se of. 
EE... lon générak r le prujet de ichusions élaboré } 4. Dela (dé parlements). us « 67.991.810 4105805 | + 26.0 
Problème des investissements pnhlics en vue de moderniser les 15.815.153.266! 2.742.249.654 | + 13.072.909 « 
Usines néocalédeniennes productrices de nickel; =— 
Organisation du travail de la commission ; 
Discussion générale : Excédents de dépôts Qu 1er janvier au 21 mars 195. 45.243.801 
Evenluellement, non tion d'un rapporteur, E nn 
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L — Evaluation des recettes de la dix-seplième semaine (du 23 au 29 avril 1955). ‘Fu toillors de fr: 
nn _ — —————————— —_——— — 
: DIFFÉRENCE EN L VE À 
1955 1954 es PU FRSESRE un réf re mao 
NAIURE DU TRAFIC - 1955 1054 
Recelles évaluées Recelles comptables Ee valeur absolue Pourcentage Ea ealour sbsolue Pourcentage 
f 2 3 4 b L 1 
[OTAILOUTS vurenmsenemsnnennnnenenrennentee 1.708.940 2.101.424 L »” 2,.:#4 158 
[E) 3 APETTTELLLILLITLELETELELELELELEIIE 29,210 40.761 no » 11.0 28 3 
Ci ont le poids ne dépasse pas 30 k£g.. 229,470 11.60 15 110 19 S N 
A! indises (délail et wagons).......... 9.526.780 1.615.910 (010,870 19,7 à » 
rotal des recettes de la Société nationale bise à. | 
des chemins de fer français......,. 1.6. 100 1.072.454 544,916 8? » » 
IT. — Evaluation des recettes au 29 avril 1955, 
Eee _ a — Vu oogooheohehehQhoQhUQQ 
RECETIES RECETTFS TOTAL RECETIES DIFFCRENCE EN FAVEUX DE 
comptables évaluées des recelles comptables - - ———— "À, 
NATURE DU TRAFIC du fer jauvier du fer mars du fer janvier du ter janvier 1955 1954 
au su au su nee | ne ———— 
2 février 2 avril 29 avril 20 avril En vateur Pour En valeur Vour- 
1053 1055 1953 | LORS ab<olue centare absolue cœntare, 
L 2 3 ’ 5 6 7 x (] 
Vo: IJCUTS sonne nnnnennennnse 12.40.06 16.956.970 20.797.006 29 027.8 872.162 2.9 Li > 
Ba: gcs PRLELELLTILIILII LILI LTIILLLIILLIILILIT. 205.227 260 7:0 66.017 47 St » 2 16 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 K£g.. 9 V6.0685 2 810.210 5.166.895 067 9€! 08 Gi à . " 
Marchandises (détail et wagons)..........! 43.788.685 15.811.710 80,600, 125 3.724.194 6,241 6,8 » = 
Total des recèttes de la Société nationale 
des chemins de fer français........} (0.200.723 65.829.620 126.090.363 119,5, SO8 6.610,555 ,5 » » 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7%). — Le Préfet, Directeur des Journaur officiels : Jexx-Pauz MARTIN. 
VERSEMENT TFLÊÉGRAPHIQUE 
EE EEE Er 
pr Cours limites Cours extrémes Derniers Cours limites Cours extrêmes 
t o coare TU % H 
cotés Pays fut n pratiqués cotés à ln Bourse - Pays oies Parité pratiqués cotés à ln Bourse 
æ par la Banque du pr par ln Banque du 
Bourse de France 20 mai 195. Bourse de l’rence 20 mai 106%. 
L0 Étate-Unie 1SUSA 80 ..(A)L 00 en oese © Dee cesse 0749 50 | Suède ..,.,.0. 100 € « 6765 625 | 6715 OS16 “4 | 0752 M) 0751 ., 
NW | Canada ........ { $ can 6 se 0 css 355 40 354% SOUS .. |Euiese ,...s. fu ! 5003 9 1904 .. é0 . vous A4 FO04 ., 
164 Côte Fse Somalis | 100 E Djib OS O2 soc 0 osvoe co À sos se sos ve 13% 25 | Autriche ss. 100 sch 1340 15 1500 05 13556 25 | 1WW 28 ..., 
BUS 0 | Allemagne eccid. | 400 D Mk | 82333 |92721.. 306 . | R993.. 192 7 .. | Éeypte ...,,,, | 4 iv 6e | 1005 08 9T.. 1013, DIM ...... 
700 05 | Belgique ...... #00Fb 700 .. 6475 70575} 70015 60e #6 41 lltalie ..... sv... | 100 ire LG 668 65 50 5 #3 D ... 
M2... | Danemark ..... 100. d. | 506722 |02025 510525 | 5018... 5017. || 27 MExIQUe sus | MOpes | 260. |2779.. at 2700 . 11784. « 
W015 | Gde-Bretagne .. | fiv et 9s0 . 97263 9735] 97939 979010 1208 25 | Portugal ...... 100 œc 121739 |1208 25 1226124 | 120825 .... 
#07 Norvège ....... 108 €. » +200 .. 4503 NO 49097 #au3 .. 4892 50 #07 50 | Tchécoslovaquie 100 kes se01t 11 4224 00 4297 50 | 407 D .... 
4 .. | Pays-Bas ....…. 100 (1. 210 5? 9141 60 9279 0 | 9224 .. 9222... 11750 |} Yougoslavie ... 100 din 110 606 115 70 11309 11700 ,.., 
Zane C F A cococooososcemevcocoovesseccese D CD 0 A8 NS . 200 Etats asocits du Cambodge, du Laos et 
Lene GR Mérite RG PF. D...soscoscsovass 54 COR PRE OR ON PRET . 1009 














(1) Cours de rélérencs défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
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e - EE 
ns 
AU AU 
AY 12 MAI 1955 5 MAI 195 
ACTIF Éd — 
| L @ socccsovassnse ce sososvotnestressepateross Scsosnassos sd Tnitontensocéscptéseiores 201.281.59.19% +» 2.281.501 .4 ss 
Lis} liés à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements. .s.s..s.esssse 136.831.708.100 125.930.599.7 ü 
Avanrt nu Fond je stabilisation des changes (lh.ssososssossssssstssosenssssesessssssseses 128.000 ,0% .000 L) 198.000 .006 000 . 
M mn OVISIONNAITCS nn nn nm nn nn nn nm nes 12.716.121.266 » 12,216: 15 ee 
{ Mi} courant POSTAUX sus nnnnn nn nnnn nn nn nn nm nn nn nn nn an nn nn nn nn nn nn nn 92.110.246 .900 e 29.800 ,1:6.65? , 
Von du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
RORORRS CD PO, és otéboodoodosasrescbi Serviette svseses dub Sorpstietoreveites cssosece 3.849.11:.712 » 2.859.114.74 . 
lrûts sans intérêts à l'Etat (2)........., sir ctaRt cosasoveénaie sos ssseccsece 50.000.000 000 » 50,.006,009.000 + 
Avanres provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3).....000.00 426,000.000.000 +» 426.000 .&).00) +» 
Avances provisoires à PMEtat (4j... 000000006000 0000006000 190.000 061 (4) = 190.000.000 0%) +» 
Avances spériales à PEIQ (Gh.ssssssssssosmesomomonenemrommmnnnnmee se ssnsntessessessesssssee 117.2%00.000.000 » 110.200.000.009 + 
lortefeuille d'escomnpite : 
Effets escompl ur la France... sosssosssosossssssssseusossosecve D91.917.193.408 » }; 
Effets escomplés sur l'ÉrAnLer. .. soso APRPLEP sos 121.006.027 » | 
ÿ ce c.s 21. .02 - Lt # 9 s né 
Filets garantis par l'office des céréales (6)..,...essssesesesssss  27.770.070.466 9 1.112.187.981.025 » 1.112.204.950.65 » 
Liets de mobilisation de crédits à moyen 1CFIME:.......ss000ess 492.115.412.024 » 
Efets négociables schetés en France (Th. ssccoooccososonesensencessesenesseseesesssceesns 169.051.189, 91 + 197.100.617.%1 + 
Avonces à 90 jours sur ellets publies....ssscosossesosccssososcsenessosssesscocsssessessssese 15.991.296.00 » 19,616.810.000 » 
Avances eur UIrES.,.. sos... PRET RTE LETTRE TR TRI TRI III TT TITI TETE TT LLITLIETTLLILELITIETITLILIIILLIT) 8.011.982, 412 » 9.618.156.027 , 
AVances SUP Of.,.,.... PRET ETETELLLITI TITI EE » ” 
liôtet et mobilier de la Banque........ PCT TT PELLE 1.000.000 » 1.000.000 + 
Rentes pourvues d'afectations spéciales (8)... stesonsseoscssssssssesssesecse 112.980,70 » 112.980.750 » 
Eflets en cours de recouvrement.......sssooscs soon 000000800000 :900 19.089.901 .210 » 19.906.118.219 » 
DEV. crcéosctoducs PPPTELL IT TETE II REP 18.088,059 0956 + 47.721.817.500 » 
minute mme E à 
a! nn note. 2.728.780,159.551 F 1 7 F 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur on Circulation. .ssosomssomssssossssnsesssossesssssssossssesssssenssesses 2.596.742.1%2.750 8 2.500.116. 1:88 Is ® 
Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésor publics. sssssmsssssosmsossssesessessese 28.0M10,916 » 
Comples courants des accords de coopération économique........ 11.116.061.250 » 
Lormples courants des banques et institutions financières fran- + À ot. ds an 2nA 144 9-0 
Caises @L ÉITANEÈTES. 0... nus se es nonso ver dessein sosses st .  52.215.527.472 » 127.611.621.9L » 120.692.119.278 e 
Autres comptes courants et de dépôts de forls; dispositions et 
autres engagements à Ve... soso 080 60e Gi.212.025.893 » 
Capital de la Mar je ss. .... mn nm nn nn 152,500 .,0900 » 182.500.000 » 
Fée “es en addition ou capitai UPPER 907.824 .529 » 007.821.529 , 
LH wrves mobilières légal ‘5 QU PEER TE PE CETTE TETE PRET ET ELI LILI TE LILI TITI EEE TETE EEE EEE 22.105.750 » 22.105.790 , 
Réserve immobilière ......ss.sosssocsccsestenerccccossecensocscdessosseseesosessesesessessecespe 4.000,000 » 4.000.000 » 
Divers TETE LTET PRESENT LITRES TITI LETTRE TETE TETE IETETTILETLILITLILILEIT TTL LLIILLLELLELLLILIT 73.9009,012,504 LD 63.917.617.200 » 
FOIAL. .soscoocccocc es sons obésonnocono ones soso cose en essoonn ententes oesese 2.738.780.15%0.51 F 9,750.603.278.027 F 

































(fl, (Convention du 27 juin 1919 

+ «Loi du D juis 1837, convention du 29 mars (S58, loi du 13 jun 2478 prorogte, lois des 17 novembre 18917, 
20 4 we #01, 20 décembre 40! et 2% juin OX, convention du 12 novembre 195%, dècret du 
{2 novembre TS, convention du 27 mare 2007, lot du 2% murs 1947) 

{4) Conventions des 25 août 29 octobre, 1? décembre, 38 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juia, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1044. 5 mars, 20 avril, 44 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
24 jauvier, 31 mars À juillet, 30 septembre, 16 décembre 1043, 25 mars 17 mar et 20 juillet 1944 

(4 Conventions du 29 seplembre 423 approuvée par le décret du fer sentembre 1%, convention dun 
20 février 1940 approuvce par le décret du 29 lévrier 1940, convention du © juin 4946 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du & juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1945, conveulion 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 1997, convention du 2% septembre 1947 approuvée par 
te décret du ter octobre 1047, convention du 22 janvier 19K3 approuvée par la loi du 23 janvier 1953: 

CN: ‘Convention du 19 juillet 4053 approuvée par la loi du 14 juillet 4053). 

16) (Loi du 135 août 16 décret du 29 juillet 1999, Loi du 19 mai 1941) 

(1 (Décret du 47 juin 19% 

M) (Loi du #7 mai 1U, décrets des 27 avril et ® mai IRIS loi du 9 juis 157 

(01 (Lois des © juin 157 et 17 novembre 107); 

C0 Lot du 17 muni 184, décrets des 27 avril et 2 mai 48418, loi du 9 juin 157) 








Certifié conforme aux écritures : 


Le Gouverneur, 
W. LAUMGARTNER, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REGUES A L'AGENCE HAVAS, c2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


ne ————. te 





manne —_——_——  ——_—_———aE 





—— nn — 
— 
Le texte imprimé des résolutions proposées est tena À la dispo- 
)n à actionnaires au sICS ue 14 S&s iclé pendant ses quinze 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


CES 

\ laume Riou, demeurant 209, avenue du Maréchal-de-Lattre- 
a , à Limoges, agissant en qualité de tuteur légal du mineur 
} aume Bras, né le 1? janvier 1941 à Caudéran (Girondi 


ine requête auprès du garde des sceaux à l'effet de faire 
- au nom patronvimique de ce mineur celui de Riou afin de 
- désormais Bras-Riou. 





W David Meeroviteh, né le 15 septembre 1899 à Berdiansk (Russie), 


demeurant 33, rue de Lubeck, à Paris, dépose une requéle 
rde des sceaux à l'effet de substiluer à son non pairo- 
1 i ñ vlui de Me y F 


M. Michel Poliakof, né à Paris (2%) le 17 juin 1926, demeurant 
4 Montcalm, Paris, agissant tant en son nom personnel qu'au 
es enfants mineurs: Denis-Elie, né le 29 avril 5952 à 
et Antoine-Maurice, né le 45 avril 149%55% à Paris (1%), 
ne requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
n nom patronyimique celui de Poliet ou Polier, 





\ Zvlberstein (Ahram), né à Kozlow (Russie) le 1er janvier 1909, 
t à Paris, #1, rue Villiers-de-l'Isle-Adam, et Mlle Zylberstein 


{ 
! née à Paris le 12 janvier 1932, y demeurant M, rue 
\ l'Iisle-Adam, déposent une requête auprès du garde des 
à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de 
{ \, ou Bertain, ou Reneyre. 
a —————— 


M. Weinberg (Max), n£ le 11 décembre 195 à Londres (Angle- 


t e nationalité française, habitant à Epinay-sur-Seine (Seine), 
é ie Gallieni, pour ni et ses enfants mineurs: Pierre-Max, 
} : août 1954 à Cahors (ot) et Annabelle, née le 148 juin 1952 


Alpes-Maritimes), dépose une requête auprès du garde des 
à l'effet de substituer à son nom patronynique celui de 


AVIS DIVERS 


—— mm 


Compagnie des TRAMWAYS STRASBOURGEOIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
Sièck social: STRASBOURG (Bas-Ran) 
R. C.: Strasbourg B 215, 

















Convocation. 





MM, les actionnaires de la Compagnie des tramways strasbour- 
F Cité anonyme au Capital de 100 millions de francs, dont le 
site cial est à Strasbourÿ-Cronenbourg, 14, rue de la Gare-aux- 
M ‘ndises, sont convoqués en assemblée générale ordinaire audit 
Sitse le samedi 18 juin 1955, à dix heures, à l'eflet de délibérer 
Siu l'ordre du jour suivant: 
1° Rapports du conseil d'administration et du commissaire anx 

comptes sur l'exercice 4954; 
=" Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les opérations 
visées par l'article 40 de la loi du 24 juillet 1867 et les textes 
subséquents ; 
‘ M des comptes de l'exercice 19% et affectation des 
résultats ; 
Quilus aux administrateurs; 
Renouvellement partiel du conseil d'administration, 


Cr à 
o 





Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le droit 


d'assister ou de se faire représenter à cette assemblée, déposer au 
plus tard le 4% juin 1%55 soil leurs titres, soil jes récépissés constatant 
le dépôt de ces Uiires dans une banque, avec indication de la nature 
el des nutme s des Llres céposes dans un des Ctahiissements dési- 
£ il leur sera remis une carte d'entrée indiquant 


le nombre d'actions et la quantité de voix à laquelle ils ont droit: 


Caisse de la compagnie, 14, rue de la Ga ix-Marchandises, à 


SUrasDourg 


g-Cronenbo 
{ 3 « ru 1 la dan € is} \ Strach rg: 
S) U Lt i ] banque 1 Sirasbour 
{ lit industri d'Alsare et de 1 1 \ Si bourg 
Banque nationale pour le commerre et l'induslrie, succursale & 
Strasbourg : 
m Pick, Schlagdenhauffen & C°, à Strashour 
l‘anque ] aire gion iomique de $S À Stras- 
| y 
Sirasbou y, 1e 13 na 15 
L: id d {ration 
es nd ee a — _— 


EOCONY = VACUUM FRANCAISE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPI DE 8.589.568.) 1 


SIÈCE SOCIAL: 46, RUR PE COUIMELIES, PARIS (8e) 

MM. les à nn de la & \ n f l IVe 
q iu site Cal d l it { l \ Î >}, 
pour le jeudi 9% } \ 1 , 

fe A quinze heurt en assemblée générale extraordinaire, à l'effet 


de délibcrer sur l'ordre du jour suivant 


ONVUE M } f 
Lecture du rapport du conseil d'adiministralion : 
Changement de détonmnation l e de la ciblé el modification de 
l'article 3 di statuts en découtant 
Modifications aux orticies 15, 19, 24 et 230 dt laituis; 


Approbation du texte complet des statuts en vigueur, compte tenu 
des mmodilicalions ci-dessus 


9 assemblée générale ordinaire, À 


l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivan 


2 A quinze heures trente, et 
|" rer 


ORDRE PU JOUR 


Lecture du rapport du conseil d'administration ; 

Lecture des rapports des commissaires aux comptes: 

Approbation des comptes et du bilan de l'exercice 1%54: affectation 
des bénéfices; quilus aux administrateurs ; 

Approbation des opéralions traitées avec des sociétfs ayant des 
administrateurs communs; 

Renouvellement du consil d'administration: 

Nomination d'un commissaire aux comptes suppléant, 


L 


Conformément à la loi, le texte imprimé des résolutions proposées 
à l'assemblée extraordinaire sera tenu à la disposition des action 
haires pendant les quinze jours précédant ladile assemblée. 


Pour avoir le droit d'assister on de se faire représenter aux assem 
blées, les propriétaires d'actions au porteur doivent adresser, quinze 
jours avant la date fixée pour la réunion, au siège social, à Paris, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans un 
élablissement de crédit noluirement connu ou chez un agent de 
change 

Le conseil d'adnuünistration. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 11) 


mal 1933, Déclaration à Ja sous-préfecture de Lisieux. Associa- 


tion catholique d'éducation populaire de Canon, But: développer 
l'éducation et la culture par tous moyens appropriés, en partlicu- 
, éxcursions, activités de glein air, Camp 


ler activités de patronage 

familial, bibliothèques, conférences, ciné-ciub, colunies de vacances; 
“ ver des moniteurs et cadres nrressaires: mm quérir ou prendre en 
location les immeubles utiles, Siège social: 60, rue Jules-Guesde, 
La Laivau 


B mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provenre. Ball- 


Trap-Club de Martigues. but: Lir aux armes de chasse sur buts 
mobile Si ge cial bar de la Cascade, cours du i Septembre, 


Marlisues (Bouches-du-Rhône 





9 mai 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. Association dépar- 
tementale des parents d'élèves de l'onseignement public (second 


degré et technique). But: défense de l'enseignement public laïque 
| matériels et moraux des élèves. Siège social: 


Mmes, 


et es ire pr 


lu, 4Lrand'fue 





9 mmal 195. Déclaration À la prélecture de la Dordogne. Associa- 
tion de gestion de l'école ménagère agricole des Gissoux, but: 
formation des jeunes filles à l'enseignement ménager agricole: orga- 
\ et voyages d'études, Siège social: école ména- 
saint-Médard-d'Excideuil. 


9 mai 195%, Déclaration à la sous-préfecture d'Issaire. Société sportive 
d'hébertisme des Amis des écoles publiques d'Auzat-sur-Allier — 
la Combelle. But encourager par tons les InoY2ns la pralique des 
sport réer et maintenir les liens d'amitié entre élèves et anciens 
élèves de l'école laïque, Siège social: mairie d'Auzat-sur-Allier (Puy- 


de Doôrn 


nisation d'« IPSLOrrs 


gère agricole des GIissonx, 


9 mai 1955, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité d'expan- 


sion économique de Cenon. ul: augmentation de la prospérité de 
tous les habitants de Cenon, Siège social: Au Bon Coin, rue P.-Cal- 


melie, à Cenon, 


a —— ——— 


90 vai 195% Déclaration À Ja préfecture des Alpes-Maritimes. 
Lu Tavans de Nissa. ut: pratique du higophone folklorique, siège 
social: bar Ernest, 46 bis, boulevard de Stalingrad, Nice, 


10 mai 1955. Déclaration À la préfecture de la Seine-Maritime. Asss- 


ciation Audoen. Hul: promouvoir la santé physique et morale de ses 
membres sous le signe de l'entr'aide familiale, Siège social: 4, rue 


de la Scille, Rouen, 





10 mai 1955, Déclaration À la sous-préfecture de Béziers. Association 
des parents d'élèves et amis de l'école laïque de Fontès. But: diffuser 
la pensée laïque et défendre les institutions lrques existantes; éta- 
blir un lien entre les familles et l'école afin de permettre à celle-ci 
de remplir pleinement sa mission éducative et sociale. Siège social: 
écoles laïques, Fontès (Hérault). 


ft mai 1955 Iéclaration À la préfecture de l'Ain, Club suortif Polliat. 
But: pratique de l'éduration physique et des sports et en particulier 
inairie de Polliat. 


le ping-pong. Siège social: 





11 mal 1955. Déclaration à » pc d'Alger. Amicale des anciens 
du osorvice et des réseaux sécurité militaire 1910-1944, section 
régionale d'Algérie. hui: fortifier l'amitié et la solidarité entre ses 
en Siège social: chez MM, Bruneleau et Gr:soni, 37, rue Miche- 
ul, Alger, 





12 mal 19%5. Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Aséociation 
locale des aides familiales rurales de Pom . But: aide aux 
re ss rurales, Siège social: mairie de Pommerit-Jaudy (Côtes-du- 
Nuru), 





12 mai 195. Iiclaration à la préfecture de l'Hérault. dépar- 
tomental des Meurs de l'Hérault, But: défense des inté- 


rèts des jeunes agriculteurs de l'Hérault, Siège social: 18, avenue 
Frédéric-Mistral, Montpellier, 





12 mai 1955. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
amicale « Ames vaillanies de Saint-Maurice ». hui: pr, 0" 
charge l'éducation populaire au moyen de bibliothèques, 5,1. 
d'information et conférences, séances de cinéma et tous 
moyens acceptés par le comité d'administration. Siège 
10, rue Abbé-Friésenhauser, Epinal, 





1% mai 195. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne Jude. 
Club d'Avon-Fontainebleau. But: pratique du judo, jiu-ii + 
defense, éducation physique. siège social: mairie d'Avon, 





a 


MODIFICATIONS 





12 avril 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Le vém 
Ciub Banlieue-Est transière son siège social du 42, rue Her lie 
Lusse, à Montfermeil, au 6, rue Henri-Barbusse, à Monttermey 
(-eine-et-Oise), ‘ 





19 avril 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité pout 
l'amélioration des relations humaines dans l'économie (C. A. P. 
H. E. C.) tran-:fère son siège social du 10, avenue Hoche, au 1, rue 
keaujon, Paris. 





26 avril 1955. Déclaration À ia sous-préfecture du Havre. Le Centre 
social Saint-Joseph au Havre change son titre qui devient Centre 
social du Perrey, modifie ses statuts el procède au renouvellement 
de son bureau. Siège social: 25, rue de Mailleraye, le Havre (seirx 
Maritime). 





2% avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La Fédéra. 


tion régionale havraise des petites « A » transfère son se 
social du baraquement C, cours Franklin au Havre au 22, rue 


Clovis, au Havre (Seine-Maritime). 





28 avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. La Société 
des pêcheurs à la ligne Le Vert Pècheur de Vailly-sur-Aisne et des 
environs change son titre qui devient Société de pêche et de pisci- 
culture Le Martin-Pêcheur de Vailly-sur-Aisne. Siège social: hotel 
de ville de Vailly-sur-Aisne (Aisne). 





28 avril 1955. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. L'Asso- 
ciation d'éducation populaire de Chamalières transfère son siège 
social du presbytère de Charnalières au 14, rue Amélie-Mural, à 
Chamalières. 





29 avril 1955. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'Association 
amicale des anciens élèves des collèges de Saint-Vincent-de-Paul et 
Saint-Joseph echange son titre qui devient Association amicale des 
anciens élèves du collège Saint-Joseph de Poitiers. But: entraide 
entre élèves. Transfert du siège social du 5, rue du Moulin-à Vent, 
au collège Saint-Joseph, 11, rue des Feuillants, Poitiers. 





3 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Le Stadoceste 
tarbais mmodifle ses statuts et renouvelle Ja composition de son 
bureau. Sège social: café de la Colonne, à Tarbes. 





11 mai 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Entente des 
œuvres laïques de Villeurbanne. Modification aux statuts, Sirce 
social: Palais du Travail, place de la Libération, Villeurbanne. 





12 mai 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Comté 
départemental du jeu provençal et pétanque de la Haute-Garonne 
change son titre qui devient Comité tai du jeu de 
pétanque et provençal de la Maute-Garonne, modifie ses statuts el 
renouvelle son bureau. Siège social: 1 bis, rue des Potiers, Toulouse. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 


17 mars 1955. .rrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la sous-préfecture de Douai le 20 avril 19%5.) Union des 
sociétés chorales seclion dénommée: Soviété chorale 
polonaise Dzwon . but: conserver les chants polonai., 
tant religieux que nationaux, à l'exception de ceux qui ont un 
caractère immoral ou affichent des idées religieuses ou politiques 
trop avancées. Siège social: café Napierala, rue Célestin-Dubo ;, 
Waziers (Nord). 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





